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PREFACE 



Le present volume contient trois traites : 1° celui de Kethonboth ou 
« des contrats 1 » ; 2° celui de Nedarim, ou « voeux* » ; 3° une bonne 
partie (les 3 premiers chapitres) du tr. Guittin, « du divorce. » 

Nous n'avons plus a revenir sur l'ordre etrange de succession des 
traites, deja signale en tele du t. VII, si ce n'est pour noter un fait qui 
interesse l'histoire dela redaction du Talmud. An second de nos traites, il 
est question tantot (p. 196) de la section Neziqin (des dommages), qui est 
le nom geneiique de la IV serie Mischnique, tantot (p. 172) d' une juxtapo- 
sition du tr. Nsdarirn et du tr. Scheboaolh (des serments), classe de nos 
jours dans ladite IV e serie ; tandis qu'au moment de la composition de 
ce Talmud, ce dernier traite n'avait sans doute pas encore de place 
bien determinee. G'est une preuve nouvelle du peu de methode qui a 
preside a la compilation de notre texte. Les developpements juridiques, 
qui se suivent au gre des reflexions de chaque rabbin present aux discus- 
sions, Temportent de beaucoup sur la forme et meme sur le fond du debat. 
En ayant sous les yeux un de ces volumes diffus, tout penetre de sco- 
lastique et de casuistique , on comprend pourquoi Tinvestigateur, en 
quete de tresors nouveaux sur l'antiquite, serait grandement desillusionne 
s'il y cherchait des details Strangers a la nature habituelle de ces 
discussions. La loi, disait dernierement un critique 3 , ne petit pas s'appli- 
quer aux details de la vie, sans indiquer au moins ces details ; or, comme 
la loi considere Taspect legal de la vie, le Talmud envisage la vie a tous 
les points de vue. 

En dehors de la jurisprudence, ce volume offrira a peine quelques 
notions vagues de geographic (pp. 157 et 257-8), de medecine (sur les 



1. Litteralement : des ecrits, dans le sens particulier applique aux contrats cle 
mariage, d'oii — par derivation — le sens de douaire. 2. Commentaire le- 
gislatif sur le passage biblique des Nombres, chap. XXX, m. 2 a 14. 3. Jew. 
Chronicle, 18 septemb. 1885. 
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LISTE DES MOTS ETRANGERS 



diverses sortes de lepre, pp. 101-2), et d'histoire naturelle (pp. 102-3), 
presque point de legendes. Par contre, la liste des termes grecs et latins, 
a relever dans ces traites, est plus etendue que dans les precedents vo- 
lumes : 



ie^py), 201. 

ava^cpa, 133. 
aico6fav], 227. 
apyetov, 260. 

afficapaYO?, 208. 
(SouXeuTat, 208. 
PpwaBt pativ 181. 
gupcsug, 101. 
YXwaGo^ojActov , 280. 
8«p6lpa, 272. 
emTpcTioc, 17, 118, 120. 
Spavov, 133. 
eioX^aev, 102. 
■j/JYe^ovta, 251. 
Ss^eXtWis, 67. 
iBtanai, 260. 
xXyj<k$, 227. 
xgitwv, 58. 
xoXXi*, 244. 
xpatj.(te, 208. 

XU^SUTYJ?, 198. 

xupie, 180. 
Xvjarfc, 32. 
Xt^v, 257. 
Xorcag, 201. 
Xuy.oi, 253. 
jJieaocrwXcv , 178. 
^YjXoTreiuwv , 211. 
6{/,oXoYia, 1.25. 
Sevci, 243. 
TCapaSeiscg, 107. 



rcapdqpepva, 79. 
lewd?, 164. 
irfaris, 26. 
xoXu Pp^av, 180. 
tcoyj, 211. 
^paYiAareia, 132. 
rcpccr(loX^, 125, 
■srriaavY), 201. 
Kutcc, 103. 

£>OCpY)TOV, 201. 

citoSoxy), 243. 

dGUpVGLy 213. 
cxuTaptov, 213. 
CTpxrfa, 249. 
GTpaTtwTY;?, 13, 32, 249. 
aupiarf, 239. 
orGjwt, 102. 
xa;j.eiov, 227. 

TYJY^^j ^« 

TpaY©^, 201. 

TpOJJWJTOV, 200. 

TpciuaiV.a, 78. 
TpuYYjr/j, 6. 
<j>epvq, 125. 
©opyji^a, 23. 
qwXXajMfcsXov, 211. 
opuXXeiov, 211. 
yaXxavOov, 270. 
ycCh%iq> 203. 
y/Axo?, 163. 
yapaxo);j.a, 31-2. 
X#^c ? 125. 



Alica, 201. 
Capitatus, 204. 
Capitium, 95. 
Carenum, 19, 178. 
Cathedra, 74. 
Collarinm, 223. 
Colocasia, 211. 
Gonditum, 191, 209. 
Fascia, 213. 
Feminalia, 213. 
Funda, 213. 
Judicatus, 253. 
Libellarius, 275. 
Litra, 81, 203. 
Matrona, 102, 187. 
Palatium, 20. 
Polypus, 101. 
Pupa, 164. 
Quaesitura, 224. 
Triclinium, 58, 
Typus, 278. 

n&DPifr, p. 202 n. 
OW, p. 202 n. 
fan, p. 202 n, 
OOW, p. 202 n. 
05*V 9 p. 202 n. 
J»5r, p. 202 n. 
CDP, p. 202 n. 
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TRA1TE KETHOUBOTH 



CHAPITRE PREMIER 

1. line vierge se marie le 4 e jour (mercredi 1 ) et une veuve le 5 G 
(jeudi); car deux fois par semaine les tribunaux siegent dans les vilies, 
le 2 e jour et le 5 e , et si l'epoux avait a intenter un proces au sujet de la 
virginite, il pourrait le presenter des le matin aux juges 2 . 

Bar-Kappara dit que ces jours ont ete choisis de preference a d'autres, 
parce qu'a leur egard la Bible parle de propagation 3 . Mais ce terme n'est-il 
pas usite precisement pour les 5 e et 6 e jours, savoir au o e , pour la propagation 
des oiseaux et des poissons (Genese, I, 22), et au 6% pour la descendance 
d'Adam et d'Eve (ib. 28) ? En effet, R. Yosse complete ainsi le motif enonce 
par Bar-Kappara : il approuve le mariage celebre le 4 e jour, et dont l'union 
s'accomplira la nuit du 5% ou le 5 e jour (pour une veuve), dont l'union aura 
lieu la nuit du 6 e . S'il en est ainsi, on pourrait tenir compte du mot benedic- 
tion (ibid. II, 3) emis pour le 7 e jour? Non, parce que la benediction n'est 
pas appliquee alors aux creatures, mais au jour soul. Si Ton admet toutefois 
le motif qu'il n'y a pas de benediction exprimee alors pour la propagation de 
ces creatures, serai t-ce a dire que si un tel terme etait enonce pour le 7 e jour, 
le mariage pourrait avoir lien au jour du sabbat ? N'est-il pas enseigne au 
contraire de ne pas se livrer a une premiere cohabitation en ce jour, parce 
qu'il en resulte une blessure? (Test qu'en effet B. Kappara adopte Tavis des 
docteurs opj)Oses a cette regie, et qui permettent une telle union meme au 
sabbat 4 . Cependant, les docteurs opposes n'autorisent cette union, que si Ton 
a deja fait entrer au prealable la femme au domicile conjugal ; car avant cette 
entree, le mari n'a droit ni a la trouvaille de la femme, ni au produit (gain) 
de son travail manuel, ni le pouvoir d'annuler ses voeux ; mais, a partir du 
moment de Tentree de la femme, le mari entre en possession de ces divers 
droits ; si done l'union premiere etait autorisee le jour du sabbat, il en resul- 

1. La Mischna, dit le D' Rabbinowicz, parle ici d'un usage etabli longtemps 
avant l'epoque de sa redaction. Cet usage a une origine populaire ; les fiances ne 
pensaient certainement pas aux proces qui pourraient suivre le mariage, mais 
aux preparatifs des ceremonies nuptiales qu'ils voulaient rendre aussi pompeuses 
que possible. On voulait done faire des preparatifs pendant trois jours, depuis 
dimanche jusqu'a mercredi ; pour d'autres aussi, il s'agissait de choisir un jour 
favorable. 2. Talmud, B., tr. Bava qama, f. 87. 3. Ce sera de bon augure 
pour la fecondite de la future union. V. Midrasch Rabba sur Genese, ch. 8, 
4, Yoila pourquoi il invoque le motif de la question prealable de benediction. 

T. mi i 
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t TRAITE KETHOlTBOTtt 

terait un acte semblable a la prise de possession faite en ce jour 1 . Ceci prouve, 
dit R. Mena, que ceux qui epousent meme une veuve doivent au moms la 
faire enlrer au domicile conjugal avant la nuit, afm de ne pas proceder a 
ceLte prise de possession au jour du sabbat 2 . 

R. Eleazar justifie la fixation des 4° et 5 e jours par la raison qu'invoque la 
Mischna, « si l'epoux avait a intenter un proces au sujet de la virginite, il 
pourrait se presenter des le lendemain matin aux juges. » En eff'et, une Brai- 
tha 3 confirme cet avis de R. Eleazar, en disant : apartir du moment ou il y eut 
danger mortel pour les jeunes filles de se marier le 4 e jour 4 , on prit l'habitude 
de fixer les manages au 3 e jour (mardi) ; et les sages ne s'y opposerent pas, 
Si cependant, on veut avancer le mariage au 2 e jour (lundi), ce n'est pasper- 
mis, a moins qu'il s'agisse d'un cas de force majeure. Qu'entend-on par la? 
Les sorcelleries qui ontlieu pour jeter un sortfuneste surlesepouxau moment 
prevu de leur union 5 . Pourquoi y a-t-il une distinction entre le 2 e jour (non 
admis) et le 3 e ? G'est que c'est un acte different d'ajourner une plainteun jour 
(du 4° au 5 e ), et celui de la reculer de 2 jours. Mais pourquoi ne pas admettre 
un ajournement de 2 jours? De crainte quele marche (quoique defectueux, par 
l'etat de l'epouse) ne plaise malgre tout au mari. Et pourquoi ne pas admettre 
cette condescendance du mari ? Elle est inadmissible ; car R. Ila dit au nom 
de R. Eleazar : si le mari trouve sa femme defloree (apertam januam), il lui 
est interdit de la garder comme telle, dans le doute qu'il y ait eu crime d'a- 
dultere*. Mais n'y a-t-il pas a craindre que la femme ait ete violentee, et par 
consequent irresponsable? Non, parce qu'en ce cas le bruit s'en repand (la 
femme ayant du crier). D'ailleurs, meme en craignant qu'il y ait eu viol, on se 
trouverait toujours en presence d'un seul point douteux, savoir si l'etat defec- 
tueux resuite d'un viol ou d'une seduction (avec assentiment de la femme) ; 
or, en ce cas de doule unique sur une question d'ordre legal (comme l'adul- 
tere), il faut adopter l'avis le plus severe 7 . R. Yosse au contraire dit : Meme 
en supposant la crainte que la femme a ete seulement la. victime d'un viol, on 
se trouverait pourtant en presence d'un double doute, d'abord doute si la femme 
a subi un viol ou s'est laisse seduire, ensuite si cet acte a ete perpetre avant 
les iiancailles ou apres ; or, en un telcas de double doute, meme sur une ques- 
tion d'ordre legal, on adopte l'avis le moins severe 8 . Si le mari a consacre la 
femme sous le baldaquin 9 , il n'eprouvera pas la crainte essentielle (d'adul- 
tere). Aussi Ton rapporte que R. Matnia agit ainsi pour sa fille (de facon a 
laisser toute latitude au mari de choisir un jour quelconque pour le mariage). 
D'apres l'avis de R. Eleazar (de tenir compte seulement du motif de la Mis- 

1. Acte interdit alors. V. tr. Beca, III, G. 2. V. J., tr. Yoma, I, 1 fin (t. V 3 
p. 167). 3. Tossefta a ce tr., cli. 1. 4. Y. ci-apres, § 5. 5. On l'avance 
alors parfois, inopinement, pour derouter les fauteurs de maledictions. 6. On 
ne sait si l'inconduite de la femme remonte avant le mariage, ou a eu lieu apres . 
£f. ci-apres, meme §, fin. 7. Ci. tr. Yebamoth, VII, 2 fin (t. VII, p. 102). 
8. V. ibid, XVI (t. VII, p. 212). 9. Selon r usage moclerne. 
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CHAP1TRE PREMIER 3 

chna, au sujet de la contestation de la virginite), est-ce a dire que dans Ten- 
droit ou les tribanaux siegent chaque jour, on peut se marier chaque jour, et 
ou ne siege aucun tribunal, on ne peut pas se marier? La Mischna, en effet, 
fixe alors le 4 e jour, a ne pas modifier (sans raison). Pourquoi ne pas deroger 
a ce jour (s'il n'a pas de raison d'etre par la presence du tribunal)? On admet 
aussi l'avis emis par Bar-Kappara, qu'en ce jour, ii y a une benediction bibli- 
que. Pourquoi le mariage n'est-il pas autorise au l er jour (dimanche), de facon 
que le mari pourrait (le cas echeant) deposer sa plainte au tribunal des le 2 9 
jour au matin (jour de seance)? Selon les uns, c'est pour ne pas deroger & la 
fixation du -4 e jour (laissant les 3 prem. jours de la semaine pour se preparer) ; 
selon d'autres, c'est pour adopter simultanement l'avis de Bar-Kappara, qu'en 
ce jour il est question d'une benediction biblique. Tous s'accordent a reconnai- 
tre que les manages n'auront lieu, ni la veiile du sabbat, ni a Tissue du sab- 
bat : la veiile du sabbat, ce serait faire tort aux honneurs a rendre pour le 
sabbat (aux preparatifs) ; a Tissue du sabbat, disent les compagnons d'etude, 
il en resulterait une grande fatigue (faute de temps) ; ou bien, selon R. Yosse, 
pour ne pas amoindrir la solennite sabbatique par ces preoccupations. Un 
enseignement confirme Vavis des compagnons : il est dit qu'une vierge doit se 
marier le 4 e jour, afin que la famille et les invites aient devant eux 3 jours 
successifs pour preparer tout le necessaire. — *. 

R. Hiskia ou R. Hiya dit au norn de R. Abahou : ii est interdit de juger les 
questions d'argent la veiile du sabbat. Mais n'est-il pas une Mischna 2 opposee 
a cet avis,disant : « Pour les questions capitales, on prononce le meme jour 
la sentence si c'est Tacquittement, et le lendemain, si c'est une condamnation ; 
voila pourquoi on ne prononcera un tel jugement ni la veiile de sabbat, ni la 
veiile d'une fete » ; or, il s'agit la seulement de questions capitales, tandis que, 
pour les questions d'argent, c'est permis. Et R. Hiya a enseigne de meme, on 
prononcera des sentences pour les questions d'argent la veiile du sabbat, non 
des questions capitales ? Ii y a une difference entre cette Mischna et Tavis 
professe ici par R. Abahou : ce dernier vise la regie rabbinique (qui interdit 
meme le prononce des questions d'argent), tandis que la Mischna precitee 
vise la regie legale (applicable aux questions capitales seules). R. Yona dit au 
nom de R. Qrispa : Une jeune fille adolescente est com me un tonneau ou- 
vert 3 . Cette regie toutefois est seulement vraie en ce que le mari ne peut pas 
faire perdre le douaire a la femme (s'il la repudie) ; mais il lui est interdit de 
la conserver comme epouse, dans la crainte qu'il y ait eu union adulterine. 
Elle 4 est conforme au fait raconte par R. Hanina, qui a dit : il arriva un jour 
que le mari d'une femme ne lui trouva pas les signes de la virginite et vint 

1. Suit un passage que Ton trouve traduit au tr. Beat, V, 2 (t. VI, p. 136). 
2. Tr. Synhedrin, IV, 3 (6); J., ib., I 22^; B., ibid., L 38. 3. Le mari est 
dans son tort s'il la declare defloree : c'est peut-etre Teifet du jeune age. Voir 
Casuistique dite Noda bischarim (1859), II, 69. 4. La distinction entre la 
question d'argent (favorable a la femme) et celle de'Tinterdit legal d'union. : 
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4 TRAITE KETHOUBOTH 

porter la cause devant Rabbi. Celui-ci (comme la femme ne niait pas le fait) 
demanda comment cela etait arrive 1 : C'est que, repondit la femme, les mar- 
ches de l'escalier chez mon pene sont tres elevees, et pour les gravir j'ai fait 
un effort (je me suis blessee). Rabbi lui ajouta foi. Cette regie est seulement 
vraie pour la consequence financiere, que la femme ne perde pas son douaire 
en cas de separation ; mais il est interdit au mari de garder cette femme dans 
la crainte (maintenue) d'union adulterine. C'est conforme a ce qui est dit ci- 
apres (§ 2) : « L'epoux d'une veuve vierge, ou d'une femme repudiee d'un 
simple fiance, ou de celle qui a seulement dechausse son beau-frere, doit un 
douaire de 200 zouz; mais le mari a le droit de contestation en cas d'absence 
de la virginite. » La Mischna precise que le douaire, loin d'etre d'un maneh 
(100 zouz), est du double; mais le mari ne peut pourtant pas garder cette 
femme comme epouse, en raison du maintiendu doute d'union adultere. C'est 
conforme aussi a ce qui est dit plus loin (§ 5) : « En Judee, le fiance qui 
mange chez son beau-pere avec la fiancee, sans temoins, n'est pas admis plus 
tard a porter plainte pour defaut de virginite, car le futur est reste seul avec 
la fiancee (et a pu en abuser). » La Mischna indique que pour le douaire d'un 
maneh le double est du ; mais le mari ne peut pourtant pas garder cette femme 
comme epouse par la crainte d'union d'adultere. C'est encore conforme a ce 
qui a ete enseigne plus loin (§ 6) : « Si apres le mariage d'une femme que 
son mari ne trouve pas vierge, elle declare avoir ete violee apres les fian- 
cailles et qu'ainsi le champ du mari a ete devaste, tandis que celui-ci pretend 
que, ce fait etant anterieur aux fiancailles, le contrat d'acquisition repose sur 
un defaut (de sorte que le mari serait dispense de restituer le douaire), on 
declare la femme digne de foi. » La Mischna indique que le douaire, loin 
d'etre d'un maneh, est du double; mais il n'est pas loisible au mari de garder 
cette femme de crainte d'union possible d'adultere. C'est conforme a ce qui a 
ete dit plus loin (§ 7) : « Si la femme declare n'etre plus vierge par suite 
d'une blessure (ligno icta) et le mari pretend que c'est le resultat d'une coha- 
bitation, on croira la femme. » Or, la Mischna indique que le douaire devant 
etre restilue a la femme est bien de 200 zouz, non d'un maneh (100 zouz) ; 
mais le mari ne peut pas garder cette femme, de crainte du doute d'adultere. 
Tout cela resulte de ce qu'a dit R. Ila au nom de R. Eleazar 2 : lorsque le 
mari trouve sa femme defloree, il ne peut plus la garder, en raison du doute 
d'adultere. 

Puisque selonR. Eleazar la fixation du jourapourbaselapossibilite de con- 
testation au sujet de la virginite, quel sera le jour determine pour une adoles- 
cente (a l'egard de laquelle cette contestation est impossible) ? (Pourra-t-elle en 
consequence se marier n'importe quel jour, ou sera-ce le meme jour que pour 
toute autre union?). De meme, quel sera le jour de mariage d'une veuve vierge, 
ou d'une fille blessee par accident, selon R. Meir? On peut resoudre cette 

1, Utteralement : uhi est tirginitas tua? 2. Ci-dessus, au commencement. 
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question a Faide de ce qu'il est dit plus loin (II, 4) : « Si une femme deve- 
nue veuve reclame son douaire entier (200 zouz) aux heritiers de son mari, ou 
si, en etant repudiee, elie le reclame au mari, endisant avoir ete epousee a 1'6- 
tat vierge, tandis que l'adversaire pretend qu'elle avait ete veuve, s'il y a des 
temoins attestant qu'elle a quitte la maison paternelle a l'etat de vierge, il lui 
sera restitue un douaire de 200 zouz. » Or, ii n'est pas tenu compte du cas ou 
ce manage aurait eu lieu un 4 e jour (applicable aux vierges) ; c'est done que 
ce jour n'est pas exigible a cet effet. 

« Une veuve, est-il dit, se marie le 5* jour, » car si I'onautorisaitn'importe 
quel jour de la semaine, ii arriverait au mari, des le lendemain matin, de se 
lever comme d'ordinaire pour aller a son travail. Mais de ce que le manage a 
lieu le 5 § jour, le mari passera avec sa femme les 5°, 6° et 7 e jours, en rejouis- 
sances. MoTse a du etablir les 7 jours de festins qui accompagnent les mana- 
ges, ainsi que les 7 jours de deuil pour un deces 4 , tandis qu'il n'a rien deter- 
mine pour une veuve. Mais s'il est vrai que le Pentateuque ne contient rien a cet 
egard, ou voit qu'il faut prononcer pour son mariage les benedictions d'usage, 
d'apres la conduite de Booz, puisqu'il est ecrit (Ruth, ,V, 2) : Booz prit dix 
homines 2 par mi les vieMards de la ville et leur dit: asseyez-vous ici, et Us 
s'assirent. 11 resulte de la, dit R. Alexandre, qu'un inferieur ne doit pas s'as- 
seoir jusqu'a ce que son superieur l'y ait invite. R. Pinehas dit : on conclut de 
la que le tribunal nomme des vieillards (comme le fit Booz), charges de veiller 
aux agapes clans les maisons de festins 3 . R. Eleazar b. R. Yosse dit : on con- 
clut dela que la benediction pour les epoux (la l re semaine de mariage) devra 
etre dite par dix hommes reuois. Finalement, dit R. Juda de Pazi, il ne s'agit 
pas seulement de Tunion d'un jeune homme avec une vierge, mais meme d'un 
veuf avec une veuve, puisque Booz etait veuf et Ruth veuve, et il est dit (ib. 

I, 19) : Toute la ville etait agitee a cause cTelles. Or, se peut-il que toute la 
ville ait ete derangee a cause de Noemi et de son chagrin? C'est qu'en ce jour 
la femme de Booz etait morte, de sorte qu'au moment outous les gens accom- 
plissaient le devoir pieux d'assister aux obseques, Ruth arrivait avec Noemi : 
voila comment il se fait que i'une sortait quand l'autre entrait — \ 

On a enseigne que R. Juda dit : En Judee, on avait d'abord assigne aux flan- 
cailles 2garcons d'honneur,l'un ducotede la fiancee, l'autre du cote du fiance, 
charges de les assister; cependant, ils nese tenaientaleurpostequ'apartir du 
moment du mariage, tandis qu'en Galilee, ce ceremonial n'avait pas lieu. En 
Judee, on avait commence par laisser les fiances seuls une heure, afin que le 
cceur du futur s'attache a la promise, tandis qu'en Galilee, on n'agit pas ainsi. 
En Judee, les garcons d'honneur avaient a rechercher sur l'emplacement 

1. II y est fait allusion dans Genese, XXIX ; 27, et L, 10. Cf. Yalqout Simoni, 

II, n' 70. 2. La reunion de dix homines est un inclice de benediction solen- 
nelle (du repas), dite en commun. Voir Midr. Rabba, sur Ruth, ch. 4. 3. Pour 
eviter les clesordres. V. J., tr. Sota, IX, 12 (t. VII, p. 337). 4. Suit une pkrase 
qui se trouve Iraduite tr. Meghilla, IV, 4 (t. VI, p. 240). 
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occupe par le fiance et par la fiancee (s'il n'y avait eu une manoeuvre commise 
an detriment de Tun d'eux), tandis qu'en Galilee on n'y procedaitpas. En Ju- 
dee, les garcons d'honneur avaient d'abord l'habitude de dormir a l'emplace- 
ment que devront oeeuper les epoux, ce qui n'avait pas lieu en Galilee. Celui qui 
n'a pas adopte tous ees usages n'est pas fonde a intenter un proces de virgi- 
nite 1 . On a enseigne ailleurs 2 : Dans toute vigne, il y a du vin (in omnipuetta 
sanguis), et lorsqu'il n'y en a pas trace, on la nomme dessechee, Tpuyr^. 
Est-ce a dire, demanda R. Jeremie, que par suite nul ne pourra plus soutenir 
une contestation de virginite d'apres R. Juda ? (Toutes les femmes pourront- 
elles arguer, en cas de faute, qu'elles sont de ce dernier cas) ? Non, dit R. 
Yosse, le principe meme de pouvoir soutenir cette contestation emane de R. 
Juda, car Ton a enseigne que R. Juda dit : En Judee, on avait commence par 
assigner 2 garcons d'honneur, un du cote do la fiancee et un autre pour le fu- 
tur; cependant, ils ne se tenaient a leur poste qu'a partir du moment du ma- 
nage ; tandis qu'en Galilee ce detail n'etait pas observe ; et ainsi de suite, jus- 
qu'au detail de dormir meme a l'emplacemant occupe par les fiances, tandis 
que cela n'avait pas lieu en Galilee. Or, a quoi bon ces precautions de surveil- 
lance (puisqu'en cas de defectuosite, la femme accusee peut arguer appartenir 
aux families ou les filles sont TpuyvjT^) ? Son assertion ne suffira pas, et elle 
devra fournir la preuve qu'elle appartient a une telle famille. 

R. Jeremie avait suppose devoir interpreter la regie emise ci-dessus, qu'a 
defaut de l'adoption des divers usages presents, le mari ne peut pas intenter 
un proces de virginite, en ce sens qu'il faut appliquer les usages de la Judee 
a la Galilee pour s'en prevaloir. Non, repliqua R. Yosse, l'usage judeen ne 
forme pas un precepte d'ordre legal en Galilee ; chaque province a ses usages 
particuliers et independants 3 . Mais s'il est admis que Faction d'apposter les 
garcons d'honneur n'est pas indispensable pour la plainte du mari, pourquoi 
est-ce l'usage en Judee ? C'est une precaution prise en cette province pour 
que les filles juives (ainsi prevenues) ne se livrent pas a la debauche. Si c'est 
la le motif pour lequel on apposte les garcons d'honneur, meme en un tel cas 
le mari ne devrait pas etre admis dans sa contestation? (Ne peut-on pas sup- 
poser que le surveillant est de connivence avec le mari?) Non, dit R. Yosse 
au nom de R, Ila, en these generate, un homme ne se livre pas aux depenses 
qu'entraine un mariage pour calomnier ensuite sa femme (il y a done presomp- 
tion qu'il dit vrai). Si Ton tient compte de cette probabilite, on devrait aussi 
croire le mari qui n'a pas eu de surveillant ? C'est que, repondit R. Ila, a 
defaut de ce detail usuel, on pourrait soupconner le maii d'avoir accompli une 
fraude. Dans quel cas est-il entendu que, faute d'avoir apposte des gens, le 
mari ne peut pas porter plainte ? Si apres avoir cherche (yirginitatem) il a 
trouve, de quoi se plaint-il, puisqu'il a trouve ? Si au contraire il n'a pas 

1. Tossefta a ce tr., ch. 1. 2. Tr. Nidda, IX, 11. 3. L'exigence absolue 
-des dits usages n'est applicable qu'a la Jud6e; mais en Galilee, le droit du mari 
de porter plainte subsiste toujours. 
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CHAPITRE PREMIER 7 

trouve, pourquoi dire que son investigation a ete imparfaite (et Taccuser de 
fraude, au lieu de lui ajouter foi) ? C'est qu'il s'agit du cas ou, sans chercher, 
le mari a trouve; seulement ils different sur l'objet meme, que la femme pre- 
tend etre du sang de virginite, tandis qu'au dire du mari co serait du sang 
d'oiseau (apporte par fraucle) ; le mari est alors en faute de ne pas avoir eu 
recours auxdits usages (et on ne le croira pas). Quant a ce qui a ete dit, qua 
defaut des usages adoptes on ne croit pas le mari, c'est pour ne pas faire 
perdre a la femme son douaire ; mais le mari ne peut pas la garder, de crainte 
qu'il y ait eu adultere. C'est conlormc a la Mischna suivante : « Pour une veuve 
vierge, ou une repudiee d'un simple fiance, le douaire est do 200 zouz, et le 
mari a le droit de contestation pour la virginite (exigible) ». Pour tout cela, 
on suit l'avis de R. 11a au nom de R. Eieazar: un mari qui ne trouve pas sa 
femme vierge ne peut pas la garder, de crainte d'adultere. On a enseigne : la 
virginite peut se constater par si pen de sang que ce soit. Ainsi, il est arrive 
a une femme d'en trouver une trace equivalent a peine au grain de saffran ; et, 
comme elle vint devant R. Ismael b. R. Yosse (pour se justifier del'accusa- 
tion possible d'inconduite), le rabbi lui dit : « Qu'il y en ait beaucoup comme 
toi en Israel ». R. Zacarie, gendre de R. Levi, dit que le rabbi la maudissait 
ainsi (indirectement), comme il est d'usage d'appeler 1'aveugle * « plein de 
clarte » (par euphemisme). Les compagnons dirent : il la plaignait, car une 
femme ayant peu de sang aura peu d'enfants. Selon R. Yosse, au contraire, 
e'etait un terme d'eloge, car la femme qui a peu de sang est moins exposec a 
rendre impur ce qui est pur. 

2. Quandonepouse une vierge, on lui assure une Khelhoubah (douaire) 
de 200 zouz" 1 ) si on epouse une veuve on lui assure seulement un ma- 
neh (100 zouz, pour le cas de mort ou de divorce). Meme somrae de 200 
est due pour epouser une veuve vierge, ou une repudiee d'un simple 
fiance, ou celle qui a seulement dechausse son beau-frere avec justifica- 
tion de la virginite. II en est de meme pour une proselyte ou une prison- 
niere, ou une esclave, qui a ete rachetec 3 , ou convertie, ou liberee avant 
Page de 3 ans et un jour. 

Houna dit au nom de Samuel que cette somrae sera comptee sur le pied des 
sicles d'argent (200 z. = 50 sela). R. Aba b. Abina dit que ce seront des pie- 
ces de monnaie courante (non en sicles sacres, ou de Tyr). Une Mischna con- 
firme cet avis, en disant 4 : « Les 5 sela a payer pour le rachat d'un premier 
ne (Nombres, III, 47) se comptent.en Maneh de Tyr; les 30 pieces a payer 

1. J., tr. Pea, V, 5 (t. II, p. 74). 2. Par comparaison avec ce qu'a dit la 
Mischna (tr. Pea, VIII, 8), qu'un individu possedant 200 zouz n'a pas droit a la 
charite publique, on peut conclure que cette somme suffisait a vivre. Cette, aisance 
devait etre assuree aux femmes veuves ou divorcees. A la veuve on n'assurait 
.que la moitie de cette somme, celle-ci ayant deja la kethoubah de son premier 
mari. 3. CI. ci-apres, III, 1. 4. Tr. Bekhoroth,Vm, 7. ......... 
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pour un esckve tue par un ioeuf dangereux de la corne (Exode, XXF, 32), ou 
les 50 pieces dues pour violence faite a une jeune fille, ou pour l'avoir se- 
duite, ainsi que les cent pieces a payer en cas de calomnie de sa femme, se- 
ront comptees sur le pied du side sacre, en Maneh de Tyr. » Or, il n'est pas 
question la du douaire de femme (done, il ne faut pas que ce soient des sides 
superieurs). R. Abin objecta ceci : on ne connait le montant exigible pour le 
douaire d'une femme que d'apres l'amende imposee a celui qui violente ou 
seduit; et, comme dans la Mischna precitee il est question des sommes d'ar- 
gent dues en deux cas, e'est comme si Ton avait parle du douaire en meme temps. 
On sait ainsi comment devra etre constitue le douaire d'une vierge ; mais com- 
ment sera du le douaire d'une veuve? R. Hinena repond : il suffit de constater 
que la veuve recoit la moitie de la somme remise a une vierge (mais d'argent 
analogue). R. Hiya b. Ada declare ceci : Si meme dans la Mischna precitee il 
etait question du douaire de la femme (a payer en sides superieurs), on n'a- 
dopterait pas cet avis, contredit par plusieurs rabbins. Ainsi, R. Ilanania et 
R. Jonathan disent tous deux d'empbyer a cet effet des pieces courantes, et 
e'est l'avis de R. Josue b. Levi comme de R. Jacob b. Aha, R. Imi, et R. Si- 
mon b. Lakisch, au nom de R. Judan Naci. R. Yohanan dit d'employer des 
sela du regno de Severe, ou ceux du roi Monunios *, ou ceux dits jerusalemi- 
tes. Les uns s'expriment ainsi (adoptent cet avis) ; les autres formulent tel au- 
tre avis ; on peut en conclure que lui aussi (R. Yohanan) a renonce a son pre- 
mier avis et professe l'avis des autres sages (d'employer des pieces 
superieures). Mais n'est-ce pas l'habitude ainsi de rappeler que les uns 
professent tel avis, et les autres un autre avis ? Or, ensuite, il renonce a 
son propre avis et adopte celui des autres. On soumit devant R. Hanina 
le fait d'une femme dont le douaire etait inferieur a la somme de 200 
zouz de Tyr (seulement de 200 zouz ordinaires), et il declara qu'elle de- 
vra prendre la somme qui lui a ete souscrite (savoir en monnaie courante, 
ordinaire). II dit a R. Mena de s'asseoir et libeller par ecrit que la femme 
n'a pas droit a reclamer un douaire superieur. Commence par ranger 
ton opinion a la mienne, repliqua R. Mena, et signe ainsi 1'exigence 
qu'un douaire superieur est du, puisque R. Hiya a dit au nom de Samuel 
qu'il faut payer le douaire en sides sacres (superieurs), R. Abdima de Cippori 
dit au nom de R. Houna de la part de Witor 2 (Victor) de Maon : Lorsqu'une 
femme a touche un douaire inferieur a la somme de 200 pieces (de Tyr), elie 
devra le cacher, pour qu'a l'avenir (en cas de deces du mari, ou de separa- 
tion) elle puisse reclamer des sides sacres. R. Abdima ajoute au nom de 
R. Houna : ce conseil d'enfouir le douaire est aise a suivre dans un lieu ou 
Ton ne redige pas le contrat de mariage (et l'argent, non specifie, est fixe par 

1. V. Zuckermann, Talmudische Gewichte u. Munzen, p. 15. Omis dans le 
lexique de J. Levy. II y en a 3 au British Museum (V . Catalog of greek coins, 
Tessaly to Mtolia, by prof. Percy Gardner, p. 80), et 2 a la Biblioth. nationale. 
2. Omis dans les lexiques et dans la liste du Mabo par Z. Fraukel. 
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autoritede justice) ; mais lorsqu'on redige un contral, c'esl sur la production 
du contrat indicateur que sera basee la reclamation. En effet, dit R. Yohanan, 
on a enseigne ceci 1 : Un sourd-muel qui a epouse une femme saine (qui parle) 
n'est pas tenu de la nourrir, ni de lui remettre un douaire ; si ello meurt, il 
heritera pourlant d'elle, car elle a de plein gre (en conscience) fait sujetion de 
ses biens pour lui, tandis que lui (inconscient) n'a pas pu faire acte de reci- 
procity. Au contraire, un homrne sain (bien parlant) qui epouse une femme 
sourde-muette est tenu de la nourrir et de lui fournir un douaire ; mais si elle 
meurt, il n'heritera pas d'elle, car il a pu, en connaissance de cause, engager 
ses biens eventuellement a sa femme, tandis que celle-ci, inconsciente, n'a 
pas pu accomplir une reciprocite. Or, est-ce qu'une femme sourde possede la 
faculte d'acquerir et de jouir d'un douaire? On peut repondre a cette objec- 
tion, dit R. Jeremie au nom de R. Eleazar, en supposant que la femme avait 
encore la faculte de parler en se mariant (la surdite etant survenue plus tard). 
R. Jacob b. Aha dit aussi au nom de R. Eleazar que Ton suppose le cas ou, 
en se mariant, cette femme avait encore toutes ses facultes, et elle estdevenue 
sourde plus tard. Mais alors, si ce mariage a eu lieu avec une femme cons- 
ciente, ne va-t-il pas sans dire qu'elle a droit au douaire? On peut supposer le 
cas, repond R. Jacob b. Aha au nom de R. Eleazar, ou la femme d'abord 
sourde, devenue ensuite saine s'est mariee en cet etat, puis est redevenue 
sourde ; il ne faut pas croire qu'en raison de son etat primordial de surdite 
dans lequel elle est retombee elle n'a pas eu la faculte d'acquerir son douaire ; 
e'est pourquoi il est specifie qu'elle y a droit. R. Yosse ne raisonne pas de 
meme : selon lui, il faut tenir compte de ce qu'en cohabitant meme avec une 
femme sourde (sans Tepouser), on n'est pas passible d'une amende ; or, la 
femme dont la cohabitation n'entraine pas d'amende n'a pas non plus la faculte 
d'acquerir le douaire. Mais, objecta R. Judan, comment dire que le douaire 
depend de la question d'amende, puisqu'une adolescente qui cohabite n'en- 
traine pas d'amende 2 , et pourtant son douaire est fixe a 200 zouz ? De meme, 
une vierge devenue veuve apres le mariage, ou repudiee (malgre la certitude 
qu'elle est restee vierge) entraine l'amende, ct pourtaut le douaire a lui resti- 
tuer est seulement d'un maneh (100 zouz) ? [Cost done que la question d'amende 
importe peu, et il s'agit seulement de savoir si la femme a eu la faculte d'ac- 
querir le douaire, ou non]. 

Si un sourd ou un sot epouse une femme douee de toutes ses facultes 3 , bien 
que le sourd ou le sot recupere plus tard toutes ses facultes, la femme 
(acquise inconsciemment) n'a pas droit au douaire; et si le mari, une fois 
retabli, veut garder cette femme, il lui assigne un douaire de 100 zouz (comme 
a une femme en seconde noce). R. Eleazar ajoute au nom de R. Hanina 4 ; 
meme ce douaire restreint n'est du qu'en cas de cohabitation par le mari 
apres la recuperation de ses facultes ; mais si une telle union n'a pas eu lieu, 

1. Gf. B., tr. Yebamoth, f. 113 a . 2. Ci-apres, 111, 9. 3. Tosselta a ce tr., 
ch. 1. 4. Ci-apres, IX, 10 (13) fin (f. 33°. 
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lafemme n'a droit a aucun douaire, raeme inferieur. ~ « Pour celles qui out 
ete rachetees, ou liberees, ou converties, dit la Mischna, avant Fage de 3 ans 
et un jour, le douaire sera de 200 zouz, avec faculte de contestation au sujet 
de la virginite ». C'est que, dit R. Yosse au nom de R. Hiya b. Asche, ou 
R. Yona, R. Hiya b. Asche au nom de Rab, la cohabitation qu'aurait subie une 
enfant si jeune equivaudrait a de la chair recevant du doigt une pression qui 
se referme spontanement. R. Hiya a enseigne :' il semble ainsi que la source 
a d'abord ete salie, puis elle est redevenue spontanement claire. En effet, dit 
R. Yosse, une Mischna le confirme en disant * : Au-dessous de cet age (a moins 
de 3 ans), l'effet est egal a celui d'un doigt mis dans une source (il est nul). 
A ce propos, R. Abin interprete ainsi 2 ce verset (Ps. LVII, 3) : Tinvoque le 
Dieu (Ten haut, le Dieu qui acheve (defend) ma cause ; or, si une fille (en ce 
cas) a juste 3 ans et un jour (a la fin d'une annee lunaire imparfaite) lorsque 
le tribunal se propose d'accroitre l'annee d'un mois (embolismique), la virgi- 
nite revient a l'enfant defloree ; au cas contraire, elle ne revient pas. 

3. Une enfant petite avec laquelle un homme rnajeur a cohabite, ou 
une fille majeure qui a eu des relations intimes avec un enfant mineur, 
ou celle dont la virginite a eteleseepar accident (ligno icta), a pourtant 
droit au douaire de 200 zouz, selon l'avis de R. Meir; les autres sages 
disent que cette derniere n'a droit qu a un maneh (100 zouz). 

Qu'appelle-t-on petit et petite (au point de vue de l'union)? Au nom de R. 
Juda b. Hagra on nomrae ainsi legarcon age de moins de9 ans etun jour, ainsi 
que la fille au-dessous de 3 ans et un jour. On comprend que le douaire soit 
maintenu a 200 zouz en cas d'union d'un homme adulte avec une petite enfant, 
parce que celle-ci, fort jeune, recouvrera la virginite ; mais pourquoi en cas 
d'union d'un garcon d'age inferieur avec unegrande fille, Tunion n'est-elle pas 
effective (pour amoindrir le douaire du lors du mariage), puisqu'apres tout la 
virginite est perdue? On peut repondre, dit R. Abin, qu'ii s'agitducas ou cette 
•union d'un enfant avec une grande personne etait contre nature 3 . On peut meme 
dire, observe R. Yosse b. Abin, qu'il s'agit d'union usuelle; seulement, bien 
que Tunion d'un enfant soit reelie, le garcon n'a pas encore assez de vigueur 
pour toucher aux organes (et les leser). En effet, on a enseigne un fait (qui 
prouve qu'il peut y avoir copulation, malgre le maintien de la virginite) : une 
fille etait devenue enceinte, touten etantrestee vierge. Contre l'avis de R. Meir 
(disant qu'en cas de lesion par accident le douaire est maintenu a 200 zouz), 
on objecta ceci : puisqu'il y a defectuosite certaine de la virginite, comment 
dire que le douaire reste fixe a 200 zouz? C'est que, dit-il, cette fixation ne de- 
pend pas de la presence de la virginite ; puisqu'une adolescente, quoique con- 
sideree comme depourvue de virginite 4 , recoit pourtant un douaire de 200 zouz, 
de meme que par contre une veuve vierge, quoique telle, n'a droit qu'a un 

, 1. Tr. Nidda, V, 1. 2. J., tr. Nedarim, VI, 13 (f. 40 a ) ; tr. Synhedrin,.!, 2 
(I. 19 a ). 3. Invaso indebito, nee rupta virginitate. 4. .Ci-dessus, § 1. 
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douaire do 100 zouz. Quant a l'adolescente elle-meme, elle a droit au douaire 
de 200 zouz, parce qu'elle n'a rien perdu de sa grace; tandis qu'une veuve 
meme vierge (ou repudiee avant l'union), n'a plus sa grace premiere (et son 
douaire sera de 100 zouz). (Test aussi l'objet de la discussion au sujet d'une 
fille lesee par accident ; selon R. Meir *, cette fille n'a rien perdu de sa grace 
premiere (et a droit au douaire de 200 zouz) ; selon les autres sages, la lesion 
lui fait perdre cette grace (et le douaire sera de moitie). 

Une vierge avec laquelle a cohabite un enfant d'age infericur, ou un etre non 
humain, reste apte a epouser un cohen, R. Halafta b. Saiil a enseigne qu'elle 
reste apte a epouser meme un grand-pretre. R. Jeremie et R. Ame demanderent : 
quelle difference y a-t-il entre une telle union et la pression par le doigt fail 
point de vuc de la virginite perdue), et ne va-t-il pas sans dire que cette derniere 
entraine l'inaptitude a epouser un cohen ? On peut supposer le cas, repondit R. 
Hagai, ou la cohabitation (de l'enfant ou de l'animal) a ete contre nature {nee 
rupta virginitate). Puis, R. Hagai voulut renoncer a cette derniere explication 
(de runion contre nature). Non, lui dit R. Aba, n'y renonce pas ; et voici pour- 
quoi R. Hagai' avait voulu y renoncer : comme au sujet du grand-pretre il est 
ecrit (Levit. XXI, 23): il prendra zone femme ay ant sa virginite, on deduit 
de ce dernier terme (ecrit tonjours au pluriel) qu'elle devra etre vierge des deux 
parts (regulierement ou non). De meme il est dit (Genese, XXIV, 16) : vierge 
et qu'aucun homme n'a connue ; le terme vierge vise runion reguliere, et la 2 6 
expression (superflue) l'union irreguliere. R. Isaac b. Eleazar ajoute : aucun 
homme ne 1' avait jamais sollicitee (Rebecca), selon ce verset (Ps. CXXV, 3) ; 
car la verge (le pouvoir) de Vimpie ne s'est jamais posee sur le sort des 
justes. Or, quel compte R. Hagai tenait-il des expressions superflues, avant 
de revenir a son explication premiere de runion irreguliere? II expliquait que 
Tautre terme vise la simple copulation (sans union achevee).Pourquoi R. Yosse 
n'admet-il pas cette explication de runion partielle? C'est que, repondit R. 
Mena, une telle union fait pour R. Yosse l'objet d'une question, puisqu'il 
est dit que R. Yosse demanda 2 : est-ce qu'un tel acte a regard d'un homme, ou 
avec un animal est considere comme union (et passible de penalite), ou non? 
(de meme, il y a des doutes a l'egard d'une telle union pour une vierge). Lors- 
que R. Jeremie eut appris la nouvelle explication de R. Hagai, il s'ecria : en 
un tel cas, l'objection soulevee par R. Ame (qu'un e telle union provoque tou- 
jours la perte de la virginite) subsisterait (il faut done en revenir au cas de 
Tunion contre nature). 

A. Une veuve vierge, on une femme repudiee, ou cello qui a dechausse 
son beau-frere apres manage reel avec le defunt, n'a droit qu'a un 
douaire d'un maneh en se remariant; mais Tepoux n'a pas le droit d'in- 
tenter un proces au sujet de la question de virginite. II en est dc meme 
pour la proselyte, la captive et Tesdave, qui ont ete rachetees, converties 

1. V. Rabba sur Genese, ch. 60. 2. J., tr. Qiddouschin, I, 1 (f. 58 e ). 
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et liberees lorsqivelles avaient plus de 3 ans et un jour : le douaire 
sera d'un maneh, mais la question de virginite ne peut dormer lieu a 
un proces. 

On nomme « vierge du manage », dit R. Yohanan, la femme qui, apres 
avoir passe sous le dais nuptial; a pour elle des temoins attestant que le ma- 
nage n'a pas ete accompli. Ceci prouve, dit R. Yosse, que si quelqu'un a 
epouse une femme avec la presomption qu'elle est vierge et qu'elle se trouve 
deftoree, on ne peat pas arguer qu'il y a eu marche errone, de facon a faire 
perdre a cette femme (en cas de separation) le douaire d'un maneh (car dans 
cette presomption de virginite, le mariage a toujours lieu); de meme (pour la 
meme cause), il n'y a pas de marche errone, susceptible de provoquer la 
perte du douaire d'un maneh, si Ton epouse une femme avec la presomption 
qu'elle ne s'etait jamais prostituee, et il se trouve ensuite qu'elle s'est livree a 
Ja prostitution. R. Eleazar demanda : Si Ton cohabite avec une esclave affran- 
chie, quelle est la regie au point de vue de l'amende due? (S'en rapporte-t-on 
a l'altestalion des temoins que Faffranchissement a eulieu, ou non?) On peut 
resoudre cette question a l'aide de ce qu'il est dit 1 ; II ne faut pas croire que 
celui qui cohabite avec une esclave arameenne (paienne, non affranchie) soit 
passible d'une amende, puisqu'il est dit (Exode XXII, 15) : il lui asslgneraun 
douaire, -pour qu'elle soit sa femme. Or, cette regie est vraie (de l'amende 
due) a l'egard d'une femme qui a une existence propre, non p. ex. d'une 
esclave. La regie n'est pas applicable a cette derniere, parce qu'elle n'a pas 
d'exislence propre ; mais si elle en avait (ayant ete affranchie, quoiqu'agee do 
plus de 3 ans), l'amende serait applicable (au calomniateur). S'il en est ainsi, 
qu'en chaque cas ou l'amende est applicable la femme a droit au douaire, 
celui-ci devrait etre de 200 zouz et non de la moitie? Non, repond R. Judan, 
la question d'amende n'est pas preponderate, puisque l'adolescente dont 
l'union n'entraine pas d'amende recoit un douaire de 200 zouz ; par contre 
une « veuve de mariage » entraine la penalite de l'amende, et pourtant elle 
n'a qu'un douaire de 100 zouz. R. Zeira dit devant R. Mena (qu'il n'y a rien 
a deduire de l'enseignement precite 2 ) : II est vrai qu'au cas ou la femme a son 
existence propre, son union irreguliere entraine l'amende, parce qu'il s'agit 
de pa'iennes converties, ou d'esclaves affranchies, lorsqu'elles avaient moins 
de 3 ans et un jour (dans la presomption de n'avoir jamais cohabite). S'il en 
est ainsi, fut-il replique, qu'elles ontete converties ou affranchies avant d'avoir 
3 ans et un jour, elles sont semblables a toutes autres filles d'Israel (au point 
de vue de l'amende, et il n'est pas besoin d'autre deduction a cet effet). A 
l'egard d'une aveugle, ou de celle qui est d'evidence sterile, le mari peut aussi 
recourir en justice pour contester la virginite ; mais Sorakos dit au nom de 
R. Meir que, pour l'aveugle, ce recours n'est pas admis. II fonde son avis sur 
ce que la femme peut accuser le mari d'avoir trouve la trace de virginite et de 

1. Ci-apres, III, 1. 2. Ci-dessus, § 1. 
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I' avoir fait disparaitre (abusant de sa ceeite). Les autres sages ne sont pas de 
cet avis ; car, disent-ils, la femme aurait pu (sans voir) saisir cette trace 
{sanguinis, et puisqu'elle ne l'a pas fait, c'est un aveu de defectuosite). Que 
replique R. Meir a ce raisonnement des sages? Selon lui, le mari peut encore 
faire disparailre cette trace, en la couvrant de sa salive. — ! 

5. En Judee, celui qui mange sans temoins chez son futur beau-pere 
le repas de fianfailles, pendant lequel le futur est laisse seul avec sa 
fiancee, n'est pas admis a intenter ensuite une action judiciaire au sujet 
du defaut de virginite 2 . Toute veuve, soit fille de simple israelite, soit 
fille de cohen, n'a droit qu'au douaire d'un maneh en se remariant. 
L'assemblee des peres de famille cohanim a institue la regie que pour 
leurs filles vierges le douaire serait de 400 zouz, et les aulres sages ne s'y 
sont pas opposes. 

Dans les temps anterieurs, une epouvantable persecution sevit en Judee 3 , 
car ils (ses ennemis) avaient oui' par tradition paternelle que Juda frapperait 
Esau, comme il est ecrit (Genese, XLIX, 8) : ta main sera sior la nuque de 
tes ennemis. On subjugua les Judeens, on violenta leurs filles, et Ton decreta 
que le arpaTiwr^ (stratege, chef de guerre) aurait le droit d'en user d'abord 
(avant le mariage). Pour parer a cet outrage et a ses suites juridiques, il fut 
institue que le fiance pourrait s'unir a sa fiancee dans la maison de son beau- 
pere; et comme celle-ci se trouve avoir ete une fois sous le coup de la puis- 
sance du mari, elle s'attachera desormais a lui seul. Mais finalement ne doit- 
ell e pas subir le contact de ce soldat etranger? C'est vrai ; mais comme il 
s'agit d'un cas de force majeure accompli contre son gre, elle reste permise a 
son mari. Comment agissaient les fiancees des cohanim (qui devaient rester 
intactes) ? On les cachait. Pourquoi ne pas cacher aussi toutes les autres filles 
dlsrael? La voix (de la delation) sortirait, et le gouvernement ayant connais- 
sance de ces faits finirait par prendre toutes les filles, en melant les unes aux 
autres (il vaut done mieux reserver exclusivement les epouses de Cohen). 
Voici d'apres quels signes, on reconnaissait les faits (que Ton voulait cacher a 
l'autorite): lorsqu'ils 4 entendaient le bruit du moulin, ils se doutaient qu*un 
repas de noces est prepare par-ci par-la ; de meme qu'en voyant briller une 
lumiere a Beror-Hai'l, on savait qu'une circoncision se celebrait a ce moment. 
Pourtant, lorsque la persecution eut pris fin, ledit usage fut maintenu. Ainsi, 

1. Suit un passage traduit au tr. Ycbamoth, XIII, 14 (t. VII, p. 191). 2. II 
est a presumer, en ce cas, qiril aura abuse cle sa future lorsqu'il etait seul avec 
elle. V. tr. Yebamoth, IV, \\ (t. VII, p. m). 3. Passage cite par M. le gr. R. 
Isid. Weil, dans Remie des etudes jukes, t. VII, p. 157, a propos de l'oeuvre de 
Karl Schmidt, Jus prim® noctis (Freiburg, 1881, 8°), p. 164. Cf. J., tr. Guittin, 
V, 7 (f. 47 b ) ; Rabba a Genese, ch. 26. 4, Les ennemis de la Judee, ou les 
espions diriges contre les Juifs pieux. V. Graetz, Geschichte, t. IV (2* edit.), 
p. 405; Derenbourg, Essai, p. 307, 
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la bra de R. Oschia entra dans les liens de rhymen, deja enceinte de son 
fiance. — On a enseigne : les veuves de cohen (selon rinstitution sacerdotale) 
recevaient un douaire de 200 zouz (proportionnellement au douaire de 400 
zouz pour leurs vierges) ; d'apres un autre enseignement, qu'il s'agisse d'une 
veuve d'Israelite, ou de celle d'un cohen, le montant sera toujours le meme, 
selon Fordre fixe ici (d'un maneh). II y a lieu de croire, dit R. Yosse, que la 
somme de 400 zouz (Qxee par l'assemblee des peres de famille cohanim) est 
due pour le douaire de la fille de cohen qui epouse un simple israelite ; c'est 
pour ainsi dire le droit de tribu qui est ainsi reclame ; mais lorsqu'au contraire 
une fille d'Israelite epouse un cohen, elle ne reclamera pas une telle somme 
en douaire: il est bien suffisant pour elle de s'etre elevee au sacerdoce, sans 
reclamer encore un douaire superieur a sa souche. R. Mena dit : il semble que 
le contraire soit mieux justifie ; lorsqu'une fille d'Israelite epousera un cohen, 
elle reclamera un douaire superieur, conforme a son elevation au sacerdoce ; 
au contraire, la fille de cohen qui epouse un simple israelite ne reclame pas 
autant, parce qu'elle descend du sacerdoce. Enfin R. Yosse dit : l'une comme 
l'autre * reclame le douaire superieur, a titre d'amende imposee au mari, pour 
le blamer de ne pas etre reste attache a sa tribu et a sa famille. 

6. Si apres le manage d'une femme que son mari ne trouve pas vierge, 
elle declare avoir ete violee apres les (iancailles, et qu'ainsi le champ du 
mari a ete devaste 2 , tandis que celui-ci pretend que ce fait etant ante- 
rieur aux fian^ailles, le c-ontrat d' acquisition repose sur un defaut (de 
sorte que le mari serait dispense de restituer le douaire), R. Gamaliel et 
R. Eliezer declarent la femme digne de foi. Non, dit R. Josue, nous ne 
dependons pas de son assertion a elle (verbale) ; elle reste dans la pre- 
somption d'avoir cohabite avant les fiancailles et d'avoir par consequent 
trompe le futur mari, jusqu'a ce qu'elle fournisse la preuve de son dire 3 . 

R. Jeremie demanda : s'il en est ainsi (d'apres la presente Mischna), est-ce 
a dire quil n'est jamais possible de soutenir en justice la contestation de vir- 
ginite, d'apres R. Gamaliel et R. Eliezer (si la femme est toujours crue)? Puis, 
R. Jeremie revenant sur son propre dire declara que cette contestation est 
possible meme selon R. Gamaliel et R. Eliezer, au cas ou en presence d'une 
accusation elle se tait et ne proteste pas. De plus, cette contestation est meme 
possible si la femme parle (proteste), si elle pretend que le mari, apres avoir 
trouve la trace de la virginite, l'a egaree (alors, on croit le mari). Pourquoi en 
ce cas n'ajoute-t-on pas foi a la femme? C'est inadmissible, car R. Ila dit'au 
nom de R. Eleazar 4 : Iorsqu'on s'apercoit que la femme est defloree (apertam 

1. La fille de Cohen qui epouse un Israelite, ou celle de FIsraelite qui epouse 
un Cohen. Cf. J., tr. Qiddouschin, IV, 4 fin (i. 63 d )- 2. Ce qui donnerait des 
droits a la femme sur le douaire en cas de separation. 3. On ne la croit pas 
si elle dit, contrairement a son mari, avoir ete vierge le jour des fiancailles. Cf. 
tr. Bava'qama, III, 16 fin, et ci-apres, VIII, 1. 4. Ci-dessus, § 1, 
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januam), il n'est pas permis de la garder comme epouse, de crainte du crime 
d'adultere (et le douaire sera egalement perdu pour elle). Comment se fait-il 
qu'ici (selon R. Gamaliel et R. Eliezer) on ajoute foi au dementi donne par la 
femme, tandis que d'autre part, on ne la croit pas si elle pretend que le mari a 
de plein gre detruit les traces trouvees de sa virginite ? C'est que, selon notre 
Mischna, tous deux arguent dans l'hypothese d'absence de la virginite (alors, 
on croit le mari seul). On a enseigne ailleurs 1 : « Si une fiancee a des defauts 
et le futur s'en apercoit pendant que la fille est encore chez son pere, celui-ci 
est tenu de prouver que les defauts sont survenus apres les fiancailles (sous 
peine de nullite d'aceord) ; une fois qu'il Fa recue au domicile conjugal, le 
mari est tenu de prouver que les defauts sont anterieurs aux fiancailles (pour 
taxer le mariage de nullite). » Or, demanda R. Eleazar a R. Yohanan, est-ce 
a dire que cette Mischna est seulement justifiable d'apres R. Gamaliel et 
R. Eliezer d'ici (qui soutiennent aussi de maintenir la presomption de l'etat 
actuel, et, par ce motif, d'ajouter foi a la femme), a l'oppose de R. Josue? 
Non, repondit R. Yohanan, ladite Mischna peut s'expliquer d'apres tous, en 
tenant compte de cette distinction (entre notre Mischna et celle qui est invo- 
quee ci-dessus) en ce qu'il est de la nature des defauts corporels de surgir 
spontanement (voila pourquoi on ne tient pas compte de l'etat de presomption 
du corps). Au contraire, dit R. Yosse, dans les generations qui nous ont prece^ 
des, j'ai vu les rabbins comparer la question de defauts a celle de la virginite, 
et deduire chacune de ces questions l'une de f autre. Ainsi, Ton deduit la 
regie de la virginite de celle des defauts : il est dit pour ces derniers que si le 
doute a cet egard est survenu pendant que la fille etait encore chez son pere, 
celui-ci est tenu de prouver la non-existence des defauts avant les fiancailles, 
sous peine de nullite (de meme, en cas de doute sur la virginite survenu 
chez le pere, on croit le mari 2 ). On deduit aussi la question des defauts de 
celle de la virginite (en comparant la fin de ladite mischna a la notre) : comme 
pour la virginite, on croit la femme en cas de doute survenu chez le mari, de 
meme pour le defaut, il y a doute sur la survenue apres l'entree de la femme 
chez le mari, ou avant cela, le mari est tenu de le prouver (faute de quoi, 
l'union subsiste 3 ). Toutefois, puisqu'il s'agit de comparaison avec la regie de 
la virginite, n'est-ce pas dans la maison paternelle que Ton adrnet la perte 4 ? 
Comment done obligerle mari a fournir la preuve de son accusation (et croire 
de prime abord la femme), de meme qn'ici (pour les defauts) le mari devrait 
aussi etre tenu de prouver son dire, tandis que Ton y oblige le pere? (11 en 
resulte done que ces deux points ne sont pas tout-a-fait semblables). 

1. Ci-apres, VII, 7 (D). 2. Dans notre Mischna, R. Gamaliel dit d'ajouter 
foi a la femme, parce que le doute est survenu chez le mari. 3. Ceci est aussi 
conforme a l'avis de R. Gamaliel, et il en resulte la parite entre ces 2 sortes de 
sujets. 4. Rupta virginitate. II f aut done en conclure une divergence entre la 
regie des defauts et celle de la virginite, celle-ci etant perdue dans la maison pa- 
ternelle, quoique la femme soit ensuile entree au .domicile conjugal. 
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7. Si la femme declare n'etre plus vierge par suite (Tune blessure acci- 
dentelle, et Thomrae pretend que c'est le resultat d'une cohabitation, on 
croirala femme 1 , disent R. Gamaliel et R. Eliezer. Non, dit R. Josue, 
nous ne faisons rien dependre de son assertion verbale ; elle est presumee 
avoir ete mise en cet etat par le contact dun homme, jusqu'a ce qu'elle 
prouve son assertion contraire. 

8. Si Ton a vu une femme causer intimement avec un homme dans la 
rue, et que, l'ayant interrogee sursa relation avec cet homme (qui il est), 
elle declare qu'il esttel et cohen, on ltd ajoutera foi, disent R. Gamaliel 
et R. Eliezer. Non, dit R. Josue, nous ne faisons rien dependre de son 
assertion verbale ; et, jusqu a preuve du contraire, elle est presumee avoir 
cohabite avec un descendant des gens voues au service du culte, ou avec 
un batard. 

R. Eieazar dit : Cette mischna est conforme a l'avis de R. Meir, qui a dit 
plus haut (§ 3) : la femme lesee par accident {hgno icta) a droit au douaire 
usuel de 200 zouz. R. Yosse ajoute : Nous avions suppose (avant cette enon- 
ciation de R. Eieazar) que la discussion emise plus haut entre R. Meir et les 
autres sages se rapporle au cas ou le mari a fait entrer la femme chez lui, 
dans la presomption qu'elle a ele lesee par accident; mais si, apres l'avoir 
epousee commo vierge, elle se trouve avoir ete lesee par accident, R. Meir 
reconnait aussi qu'il y a eu marche crrone, et elle n'a droit qu'a la moitie du 
douaire. Cependant, il est dit ici : « Si la femme declare n'etre plus vierge par 
suite d'une blessure accidentelle, et l'homme pretend que c'est le resultat 
d'une cohabitation, on croira la femme 2 » ; il en resulte la preuve que meme 
au cas ou le mari Fa epousee dans la presomption qu'elle etait vierge et qu'elle 
se trouve avoir ete blessee, la discussion entre R. Meir et les autres sages 
persisle 3 . R. Jeremie au nom de R. Zeira l'explique differemment : selon lui, 
il s'agit du cas ou elle dit : « comme j'ai eLe blessee par accident, j'ai droit au 
douaire en tier de 200 zouz », et le mari replique : <( c'est au contraire le resul- 
tat d'une cohabitation, et je ne te dois rien ». D'apres R. Jeremie, comment 
peut-on expliquer notre Mischna ? S'il s'agit du cas ou le mari epouse la fille 
qu'il suppose vierge et qu'il trouve blessee par accident, R. Meir reconnaitra 
aussi (en raison de l'erreur de supposition) que la femme a seulement droit a 
la restitution de la moitie du douaire ; si au contraire, elle a ete epousee dans 
la presomption d'etre blessee, le mari se trouve, certes, en presence d'une de- 
floration, soit par accident, soit par contact humain, et comment croire la 
femme? En effet, dit R. Houna au nom de R. Zeira, voici comment il faut 
completer les declarations : la femme pretend avoir ete blessee par accident 

1. Et elle ne perdra pas son douaire en cas de separation. 2. En attribuant 
cette opinion conforme a R. Meir. 3. Meme alors, R, Meir attribue a cette 
femme un douairq de 200 zouz. 
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et s'etre mariee en cet etat ; tandis que le mari pretend qu'elle a subi line co- 
habitation et que par consequent le mariage doit etre annule. 

Par l'expression « causer intimement » (§ 8), "on entend Facte de cohabiter; 
seulement, on se sert de ce terme couvert pour parler un langage decent 1 . 
Rabbi on R. Jacob b. Aha dit au nom de R. Oschia : l'avis de R. Gamaliel et 
de R. Eliezer l'emporte sur celui de leur adversaire R. Josue, parce que deux 
avis valent mieux qu'un. R. Yosse demanda : puisque R. Oschia sait par tra- 
dition quel avis sert de regie, a quoi boa parler du double avis? Et si l'adop- 
tion est basee sur ce que cet avis emane de 2 personnes, ne va-t-il pas sans 
dire qu'il sert de regie, comme emanant de la majorite? En outre (s'il est tenu 
compte de ce que l'avis est double), si R. Yohanan adoptait l'avis de R. Josue, 
celui de R. Gamaliel et de R. Eliezer ne predominerait pas, et l'avis de R. 
Josue Temporlerait? (G'est done, non une question de majorite, mais de regie). 
Pourquoi, en somme, ajoute-t-on foi a la femme? Parce que e'est un des te- 
moignages pour lesquels la femme estadmise. Lescompagnonsd'etudeavaient 
suppose que la discussion entre R. Josue et ses interlocuteurs s'applique a 
une localite ou la plupart des gens rendraient la femme inapte au sacerdoce 2 ; 
mais dans un endroit oula plupart des gens sontdignes (incapables de detour- 
ner une femme de ses devoirs), R. Josue serait aussi d'avis d'ajouter foi a la 
femme. Aussi, R. Jacob b. Aha, au nom de R. Yohanan, et R. Ila, au nom de 
R. Eleazar, viennent dire que la discussion de la Mischna subsiste meme en ce 
dernier cas. Selon la pensee de R. Josue, la prostitution est seulement le fait 
des gens impropres (inaptes au sacerdoce). Non, dit R. Zeira, selon notre 
Mischna, elle est aussi le fait des gens dignes, comme il a ete enseigne; on ne 
nommera pas tuteur (kw.xpo'Koq) contre l'impudicile meme Thomme le plus pieux 3 
de tous (il ne saurait l'empecher). 

3. Si etant enceinte, on demande a la femme par suite des oeuvres de 
qui elie se trouve en cet etat, et qu'elle reponde : « e'est de tel homme, 
un cohen, » on lui ajoutera foi, selon R. Gamaliel et R. Eliezer. Non, 
dit R. Josue, nous ne dependons pas de son assertion verbale, et jusqu'i 
preuve du contraire, elle est presumee etre enceinte des oeuvres d'un des- 
cendant de la tribu vouee au culte, ou d'un batard. 

R. Eleazar dit : tous reconnaissent (meme R. Gamaliel) que l'enfantquinai- 
tra ainsi n'est pas reconnu 4 . En effet, on a enseigne : II est seulement vrai 
que Ton ajoute foi a la femme, en ce qui la concerne elle-meme ; mais tous 
admettent que I'enfant a naitre d'elle ne sera pas reconnu. Ceci ne prouve 
rien, dit R. Yohanan, car Ton y emploie seulement le terme schtouqi (muet, 
dont on ne dit rien) d'une facon indeterminee, et Ton entend seulement que 

1. V. ci-apres, V, 8 et 13. 2. Aussi, il est d'avis de ne pas croire la femme. 
3. V. Siffri, section Matoth, n* 59. 4. Litteralement : est de ceux dont on ne 
dit rien. Si e'est une fille, elle sera impropre au sacerdoce, 

T, Yin 2 
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l'enfant n'est pas reconnu pour la grande-pretrise (mais reste apte au sacer- 
docc ordinaire). Voici a quel cas cette hypothese est applicable : Une compa- 
gnie de cohanim passe par une localite, et Tun deux 4 s'eloignant un moment 
des siens s'unit a une femme ; 1' enfant qui en naitra (de pere inconnu) sera muet 
(inapte) pour la grande-pretrise (mais de descendance sacerdolale certaine, 
apte au simple sacerdoce). Cependant, lui repliqua R. Eleazar, la veuve d'une 
Issa 2 est apte au sacerdoce, tandis que la fille issue d'elle devient impropre au 
sacerdoce (en raison du defautde lapresomption d'aptitude, corame dans notre 
Mischna) ? Non, repondit R. Yohanan, celui qui declare la mere apte au sacer- 
doce attribuela meme faculte a la fille. R Jacob b. Aha observe que R. Yoha- 
nan signale l'opinion de celui qui declare une telle veuve apte au sacerdoce; il 
en resulteque, d'apres une autre opinion, cette veuve est impropre a epouser 
un cohen : la premiere opinion, qui la declare apte, emane de R. Meir ; la 
seconde opinion, qui la declare impropre, est celle des autres sages. Or, il a 
ete enseigne 3 : On appelle une Issa valable toute famille qui n'a dans son 
sein ni un enfant illegitime, ni un descendant de la tribu vouee au culte, ni un 
descendant d'esclave (sauf doute sur l'immixtion d'un homme profane) ; selon 
R. Meir, lorsque dans la famille de cette veuve il n'y a aucun des cas signales 
a lui reprocher, sa fille aussi reste apte a entrer dans le sacerdoce. Quant a la 
famille dans laquelleun cas d'inaptitude s'est produit, il faut, selon R. Meir, 
remonter jusqu'aux 4 ascendants de la personne a epouser (avant de s'unir a 
" clle, pour etre certain de son aptitude) ; selon les autres sages, il faut pousser 
1'enquete al'infmi (pour etre certain de Tintegritede la genealogie). R. Jere- 
mie, au nom de R. Zeira, observa que R. Eleazar n'a pas refute l'avis de R. 
Yohanan, mais lui a demande : comment considere-t-on l'etat d'une veuve 
d'Issa? Elle reste apte au sacerdoce, repondit R. Yohanan. Comment consi- 
dere-t-on sa fille? D'apres celui qui declare la mere apte, fut-il repondu, la fille 
Test aussi. D'apres cela, les compagnons d'etude avaient cru devoir determi- 
ner ainsi la discussion et dire : R. Eleazar declare l'enfant non reconnu impro- 
pre au sacerdoce; R. Yohanan, au contraire, le declare apte. Enrealite,meme 
selon R. Yohanan, l'enfant non reconnu est impropre; settlement, on avait 
commence par repondre d'apres sa theorie (qu'il n'y a pas de regie a deduire 
de l'enseignement precite); il a emis cette enonciation que Ton emploie seule- 
ment le mot schtouqi (muet) d'une facon indeterminee, et Ton entend seule- 
ment par la que l'enfant n'est pas admissible a la grande-pretrise (restantapte 
pour le reste du sacerdoce), et voici a quel cas celte hypothese est applica- 

1. Sans que Ton sache qui. 2. Litteralement : melange (comme une pate 
battue). On donne ce nom a la famille dans laquelle est sur venue une immixtion 
illegitime. Or, pour la veuve, il y a un double doute : 1° son defunt mari, si 
e'etait 1'homme soupgonne, n'etait peut-etre pas inaple ; 2° e'etait peut-etre le cas 
d^un autre membre de la famille. V. tr. Edouyoth, YIII, 2 (3). Cf. l'art. Issa par 
M. Rosenthal, dans la Monatschrift de Groetz, 1881, pp. 38 et suiv. 3. Tossefta 
au tr. Qiddouschin, V, 1. 
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CHAPITRE PREMIER 19 

ble : line eompagnie de cohanim passe par une localite, et Tuq d'eux (reste in- 
connu) s'eloignant nn moment des siens s'unit a une femme ; l'enfant qui en 
naitra sera muet (inapte en raison desa descendance inconnue) pour lagrande- 
pretrise. L'observation suivante de R. Zeira prouve "aussi que l'enfant non 
reconnu, reste valable, car il demanda devant R. Yosse, s'il en est de meme au 
point de vue de la famille (de la genealogie)? Certainement, repondit-il, R. 
Simon b. Lakisch etablit une distinction : dans l'enseignement precite, un tel 
enfant est declare muet (inapte) au point de vue de la famille (done, on ne 
croit pas alors la femme s'il s'agit d'epouser un cohen) ; tandis qu'iei, il s'agit 
seulement de permettre a l'enfant de manger les saintetes provenant du sol 
palestinien (parts sacerdotales diverses, ou oblations). L'observation de R. Sa- 
muel b. Isaac, au contraire, prouve que l'enfant muet (nbn reconnu) est impro- 
pre au sacerdoce; car, fitremarquer R. Samuel, est-ce a dire que, selon l'opi- 
nion de R.. Gamaliel et R. Eliezer (d'ajouter foi a la femme), il n'y aurait 
jamais d'enfantnon reconnu, et seulement considere comme.tel selon R. Josue? 
Puis, il revint lui-meme sur son observation et repondit : meme d'apres l'avis 
de R. Gamaliel et de R. Eliezer, il est possible d'admettre qu'il y ait des en- 
fants declares muets 4 , au cas ou la mere consultee ne repond rien ; ou bien 
meme, e'est possible au cas ou elle parle, mais ou elle declare ne plus recon- 
nattre avec qui elle a cohabite. 

10. R. Yosse raconte qu'une enfant etant descendue aupres d'une 
source pour puiser de Feau fut violee. R. Yohanan b. Nouri ajoute : si 
la plupart des habitants de cette ville sont de telle race qu'ils s'allient 
souvent anx cohanim, cette personne aussi restera apte a epouser un 
cohen. 

R. Juda dit au nom de R. Cohen : le fait en question s'eat passe au marche 
(carenum) de Cippon 2 . R. Jeremie-et R. Hama b. Ouqba disent tous deux 
au nom de R. Hanina ou de R. YanaV : R. Josue adopte Tavis de son interlo- 
cuteur, lorsqu'il s'agit d'uhe personne violentee 3 , et e'est aussi l'avis de 
R. Hiskia ou R. Abahou au nom de R. Yohanan. R. Hiya b. Asche dit au nom 
de Rab d'adopter comme regie l'avis exprime par R. Yosse au nom de R. 
Yohanan b. Nouri, savoir que, meme en principe, lorsqu'on se trouve devant 
2 majorites aptes au sacerdoce, la femme qui a cohabite reste valable. R. Zeira 
demanda devant R. Yassa: quelle opinion en somme, faut-il suivre? Celle de 
R. Yosse, repondit-il, qu'il a exprimee au nom de R. Yohanan b. Nouri. 
R. Ila dit au nom de R. YanaV : il est possible que la femme est declaree con- 

1. Cf. J., tr. Yebamoth, IV, 2 fin (t. VII, p. 61). 2. II en resulte que l'on se 
trouve en presence de 2 majorites, celle des marchands et celle des citadins ; et 
en raison de ce double cloute favorable, on ajoute foi a la femme. 3. En ce 
cas, on suppose ici, la presomption de purete maintenue, et Ton croit la femme ; 
seulement, plus liaut, R. Josue est d'avis de ne pas la croire, parce qu'alors il 
admet que cette femme n'a pas souci de ses relations. 
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20 TRAITE KETHOUBOTH 

server son aptitude, parce que la cohabitation a eu lieu dans la ville de Cippori 
(non, si c'etait ailleursj. R. Aba dit au nom de R. Yanai: lorsqu'on a vu quel*- 
qu'un (inconnu) se retirer de Cippori pour s'unir a une femme, il y a preemp- 
tion que c'est un des hommes impropres de la ville (plus portes que d'autres 
a la debauche) qui a cohabite ainsi (et la femme deviendra impropre). Si sur 
la place publique (palatium) l'union a eu lieu, quelle sera la consequence 
pour la femme? Selon R. Jeremie b. Aba, cela depend du point de savoir si la 
majorite des habitants se compose de cohanim 1 ; selon R. Yosse, il faut (pour 
declarer l'inaplitude) prouver que l'impropre a passe sur cette place publique 
(sans se preoccuper de la majorite generate). L'opinion que vient d'emettre 
R. Jeremie est confirmee a l'aide de ce qu'a dit R. Hiya au nom de R. Yoha- 
nan? ; lorsque dans une impasse completement habitee par des paiens, il se 
trouve un seul habitant juif , et qu'a la suite d'un eboulement survenu la, on 
ne sait qui se trouve enfoui (si c'est un paien, ou le juif), il faut meme le 
samedi proceder au travail de deblaiement, en raison du doute que ce pour- 
rait etre cet unique israelite (quoique la majorite soit toute autre). — Pour 
l'union accomplie sur la place publique, est-il dit, onse dirige d'apres la majo- 
rite. Comment done a-t-on pu dire que, selon R. Aba au nom de R. Yanai*, 
lorsqu'on a vu quelqu'un se retirer de Cippori pour s'unir a une femme, il y 
ait presomption que c'est un des hommes impropres de la ville qui a cohabite 
(et rendu la femme impropre)? Selon R. Jeremie, il s'agit du cas ou Ton a 
vu Fhomme reste inconnu se separer des maisons (ce qui justifie l'exception 
speciale a la majorite) ; selon R. Yosse, au contraire, il en est ainsi meme 
en ayant vu l'homme sur la place publique, lorsque la ville est close (et Ton 
ne s'occupe pas de la majorite, personne n'elant venu du dehors). R. Yosse 
precise qu'il devra y avoir eu demonstration (il fandra prouver qui a pu 
passer la pour ajouter foi a la femme), land is qu'ici 3 , il se contente de s'en 
rapporter a la majorite apte des habitants ; seulement, l'opinion propre de 
R. Yosse (que, sans egard a la majorite, il faille prouver l'aptitude) est confir- 
mee par ce qu'a dit R. Zeira, de la part de R. Yosse, au nom de R. Yoha- 
nan — *. 

On a dit plus haut : « R. Ila dit au nom de R. Yanai qu'il est possible 
de declarer l'aptitude de la femme, parce que la cohabitation a eu lieu 
dans la ville de Cippori 5 . » Pourquoi done est-ce que R. Aba ajoule 
au nom de R. Yanai' : lorsqu'on a vu quelqu'un (inconnu) se retirer de 
Cippori pour s'unir a une femme, il y a presomption que c'est un.des 
hommes impropres de la ville (plus dissolus que d'autres) qui a ainsi cohabite? 
Puisqu'a regard de ce qui subsiste, la majorite remporte 6 , il devrait en 

1. Selon R. Jeremie, la plupart des habitants de Cippori etant aptes au sacer- 
doce, Tinconnu doit provenir d'eux, et la femme resie apte. 2. V. J., ti\ 
Yoma, VIII, 5 (t. V, p. 253). 3. Ce que R. Jeremie enonce au nom de R. 
Yosse. 4. Suit un passage traduit au tr. Demai, III, 4 (t. II, p. 162). 5. Dans 
Tbypolhese de lenir compte de la majorile valable. G. Y. J. , tr. Scheqalim, VI, 5. 
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etre de meme ici? Forcement, les sages comparent ce cas a la question sui- 
vante des reptiles ; or, il est dit 1 : « Si dans un lieu particulier, il y a 9 gre- 
nouilles crevees et un reptile, et que Ton a touche un de ces corps sans se 
rappeler lequel, ce contact douteux rend impur ; si apres s'elre retire de \k 
vers la voie publique, 1'individu a touche Tun d'eux, un tel cas de doute (sur 
la voie publique) laisse Fhomme pur ; si enfin, apres etre retournedansle bien 
prive, Thorn me touche un des reptiles, il est declare impur. » On suit done la 
majorite pour ce qui subsiste a Fetat public (non lorsqu'on a vu L'homme se 
retirer). R. Hisda dit : les gens de valeur (les sages) n'ont pas trouve a se 
justifier, — et pourtant, dit R. Imi, beni soit celui qui les aime et prefere 
leurs avis, — jusqu'a ce que Ton ait compare le bien prive a la voie publique; 
or, on a enseigne 2 : « Si au milieu de 9 reptiles (impurs) il se trouve une gre- 
nouille (pure) sur la voie publique, et que quelqu'un a touche Tun d'eux sans 
savoir lequel, il reste pur dans le doute; mais si apres s'etre retire dans un 
bien prive, il a touche Fun de ces objels (ce qui specialise son acte), il devient 
impur dans le doute ; mais si apres etre revenusur la voie publique, il y tou- 
che, le doute le laisse pur. » On suit done la majorite pour ce qui subsiste a 
Fetat public. Sur quoi R. Imi redit : Beni soit celui qui aime les sages et leurs 
paroles. Est-ce que le marche public de Cippori n'est pas une voie publique ? 
(Pourquoi done, en consequence, ne pas supposer que Fhomme en question 
provenait de la majorite?) C'est que, repond R. Yosse, comme un homme et 
une femme ont pu s'unir la dans un endroit isole, il equivaut a un bien prive 
(lequel n'entraine pas Fadoption de la majorite). Comme il arriva un jour de 
trouver une petite fille abandonnee sur un fumier 3 , on consulta R. Ismael b. 
R. Yosse pour savoir s'il fallait la considerer (lorsqu'elle aurait grandi) comme 
apte au sacerdoce, ou non : Celui-ci repondit de la supposer jointe a une Issa 
(famille melee). R. Jeremie supposa qu'il sagit d'une telle famille, declaree 
apte. Est-ce a dire que R. Ismael b. R. Yosse contredit Favis de son pere pour 
supposer qu'il s'agit d'une famille impropre? Non, repondit R. Yosse, meme 
selon ce dernier avis, R. Ismael n'est pas en contradiction avec son pere; car, 
s'il est vrai que les gens aptes se livrent egalement a Fimpudicite, les gens 
impropres seuls sont capables d'abandonner un enfant sur un fumier (il doit 
done provenir d'eux). 



CHAPITRE II 

1. Une femme est devenue veuve, on a ete repudiee (et elle reclame 
le douaire); elle ditqu'elle a ete epousee vierge, et le mari (ou son he- 
ritier) dit qu'elle etait veuve ; si elle a des temoins qui Font vue sortir 

1. V. Tossefta au tr. Toharoth, ch. 6. 2. Au commencement de ladite T.os- 
sefta. 3. CI. J., tr. Qiddouschin, IV, 2. 
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de chez son pere, pour aller chez son mari dans le hinouma* et les che- 
veux sur les epaules (autre signe analogue), elle a droit a 200 zouz. R. 
Yohanan b. Beroqah dit que la distribution de grains rotis (Levit. XXIII, 
14) aux convives est aussi un signe suffisant d'nn premier mariage. 

On comprend qu'en cas de repudiation, le mari present (dont Insertion est 
directe) soil crn, jusqu'a preuve du contraire ; mais pourquoi ne pas ajouter 
foi a la veuve, dont l'avis est refute (indirectement) par les heritiers du defunt 
mari? Puisque Ton se regie d'apresla majorite des cas, on devrait tenir compte 
de ce que les mariages les plus frequents sont ceux des vierges, et admettre, 
par consequent, que cette femme s'est mariee comme telle? Ceci prouve preci- 
•sement que, pour les questions d'argent (comme celledu douaire), on n'appli- 
que pas en justice le principe de suivre la majorite. On a enseigne ailleurs 2 : 
« Un boeuf frappe une vache, puis Ton trouve a cote d'elle etendu mort son 
veau nouveau-ne, sans que Ton sache si elle a vele avant d'avoir ete frappee, 
ou par suite du coup qu'elle a recu ; le maitre du boeuf est tenu de payer a 
celui de la vache la moitie du dommage constate a la vache, et un quart du 
dommage pour la perte du veau (en raison du doute). » Or, puisque la plupart 
des vaches' ne rejettent pas leur petit, ne devrait-on pas admettre que celle a 
qui un tel accident est arrive a subi Teffet du coup (et ; par suite, le proprie- 
taire du boeuf devrait payer la moitie, non le quart, pour la perte du veau)? 
Ceci prouve aussi, repond R. Abahou, que pour les questions d'argent, on 
n' applique pas en justice le principe de suivre la majorite. Tontefois, dit R. 
Aboun, il y a un exemple d'une question d'argent pour laquelle on a applique 
en justice le principe de suivre la majorite ; car R. Aha a enseigne 3 : Si pen- 
dant qu'un chameau s'attarde (copulationis causa) parmi d'autres et que Ton 
trouve Fun d'eux mort (par suite des coups que les males se sont donnes re- 
ciproquementen ce moment), le proprietaire du premier chameau est declare 
responsable de la perte eonstatee; car (par suite de sa tenue), le meme cha- 
meau est repute avoir mordu l'autre bete jusqu'a la tuer (c'est done que Ton 
tient compte de la pluralite des cas). 

Si A accuse B de 1-ui devoir un maneh et B nie cette dette, puis A prouve 
par l'attestation de temoins que B lui doit la moitie de cette somme, selon R. 
Hiya le grand, on deferera le serment a B pour 1' autre moitie en litige ; selon 
R. Yohanam, iln'y a pas lieu d'imposer ce serment 4 . R. Hiya le Grand fonde 
son opinion sur la deduction tiree de la mischna suivante 5 : Deux person- 
nes tiennent les bords d'un vetement, et chacune d'elles, declarant l'avoir 
trouve., elles pretendent toutes deux a la possession totale ; par suite de la pos- 
session partielle, chacun a autant de droits que s'il amenait des temoins attes- 
tant qu'il possede cette moitie, et il defere le serment a son adversaire pour 

1. Sorte cle voile, ou beau tapis ; e'etait le signe d'un premier mariage. 2. Tr. 
Bam qamma, V, 1. 3. B., tr. Bam bathra, f. 93 a . 4. Selon lui, la convic- 
tion faite par temoins n'equivaut pas a un aveu. 5. Tr. Bava mecia, I, 1. 
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I' autre moitie reclamee (dest done que Pattestation pour une partie donnc le 
droit de deferer le serment, au meme titre que l'aveu). Ceci ne prouve riea, 
cependant, et il suffit de rappeler ce qu'a dit R. Ila au nom de R. Yohanan : 
En realite, ce cas ne comporte pas une prestation de serment *, et celui-ci a ete 
seulement etabli par les sages, pour eviter les abus et ne pas permettre qu'a 
la vue de son prochain sur la voie publique revetu d'un talith (surplis) le pre- 
mier venu le saisisse, en lui disant : « le vetement qui est sur toi m'appartient 
et puisque je le tiens, partageons » (dans ce but seul, le serment a ete defere). 

R. Abin dit au nom de Rab : Mon oncle (R. Hiya) reconnait qu'au cas ou 
le creancier produit un contrat de dette partielle, il n'y a pas lieu de deferer 
le serment, et voici comment ce cas se presente : A accuse B de lui devoir xm 
maneh (100 zouz), puis A produit Facte parlequel B a declare devoir 50 zouz 
(la moitie de la somme reclamee), la dette effective sera fixee a ce dernier 
chillre (sans prestation do serment).' En effet, dit R. Yosse b. R. Aboun, on 
pent citer a i'appui de cette opinion la Mischna, ou il est dit : Si un contrat 
porte encore les mots « sides d'argent » et que le reste donuant le chiffre se 
Irouve efface, les mots encore lisibles indiquent un minimum de 2 sides dus; 
quant au reliquat, si le creancier reclame 5 sides et l'emprunteur ne reconnait 
devoir que 3 sides, Ben-Aza'i est d'avis de deferer le serment a ce dernier, 
qui reconnait une partie de la reclamation depassant le minimum du contrat 
(3 au lieu de 2) ; selon les autres sages, ce n'est pas un aveu qui ressort du 
caractere de la reclamation 2 , et il n'y a pas lieu de deferer le serment. Est-ce 
a dire de justifier ici la dispense du serment sur ce que l'aveu ne ressort pas 
du caractere de la reclamation, et qu'en cas d'identite, le serment serait du? 
Au contraire, dans notre presente Mischna, le cas de la femme veuve ou 
repudiee qui reclame 200 zouz et a laquelle on ne veut accorder que la moitie, 
implique certainement un aveu du caractere de la reclamation (I'adversaire 
reconnaissant la moitie sans contrat) ; pourquoi done, a defaut de temoins, 
ne pas deferer le serment a I'adversaire de la femme qui se refuse a payer les 
200 zouz? G'est qu'en touscas, la detle d'un maneh (100 zouz) est admise 
d'un com m un accord ; la reclamation porte seulement sur la seconde moitie, 
que le mari (ou son heritier) ne reconnait pas devoir; e'est au reclamant a 
fournir la preuve de ce qui lui est du. 

Le Hinoma est explique la-bas (a Babylone) par l'etoffe servant au repos 3 
(tapis ou Ton couche) ; mais les rabbins d'ici (Palestine) le rendent par I'equi- 
valent o6pq\hz (vetement 4 ). « Si on l'a vue sortir, est-il dit, ayant les cbeveux 
defaits », semblable, dit R. Hiya au nom cle R. Yohanan, a celles qui sortent 

1. En presence cle 2 preemptions egales, il y aurait lieu a un simple partage. 
2. Un tel aveu de dette est susceptible d'en trainer Fhypofcheque des immeubles, 
non ce qui est nie, equivalent pour ainsi dire aux biens-meubles. V. tr. Bcvva 
bathra, X, 2. 3. Par allusion a noum, dormir. 4. A Babylone, on tra- 
. duisait d'apres le sens ; mais en Palestine, par un equivalent philologique, homo- 
nyme. 
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ainsi au jour de Kippour *. Mais de ce que Petal de ses cheveuxestalteste, on 
peut sculement conclure qu'elle n'avait pas encore cohabite ; et n'est-il pas a 
craindre qu'une veuve vierge se soil remariee en cet etat, n'ayant droit qu'au 
douaire d'un maneh? Non, car cette crainle meme prouve que nulle veuve 
vierge se remarie eD ayant les cheveux defaits (s'etantdejamariee). N'y a-t-il 
pas a craindre aussi qu'il s'agisse d'une personne blessee par accident (la- 
quelle, quoique non mariee encore, n'a droit qu'a un maneh) ? Non, car Ton 
adople l'avis de R. Meir, qui assigne a une telle personne un douaire de 200 
zouz. R. Yohanan dit de ne pas sepreoccuper d'un cas qui ne se rencontre 
guere (celui d'une personne blessee par accident). — « Selon R. Yohanan b. 
Broqa, la distribution de grains rotis aux convives est aussi un indice de 
premier manage. » Mais ne peut-on craindre qu'il s'agisse d'une veuve vierge 
qui se remarie? Non, car precisement en ce cas, une telle distribution n'a pas 
lieu. Aba Saul dit : C'est aussi devant la vierge que Ton amenait un tonneau 
de verjus a distribuer (a cet indice on peut affirmer que c'etait un prem. 
inariage). Mais n'y a-t-il pas a craindre que ce so:t une veuve vierge qui se 
remarie ? Ceci meme prouve qu'en cas de second mariage d'une vierge on 
n'amene pas un tel tonneau devant la mariee. 

2. Si quelqu'un dit a un autre : « Ce champ appartenait a ton pere, 
mais je Fai achete de lui », on doit le croire, dit R. Josue, en vertu du 
principe : la bouche qui a lie est aussi celle qui a delie 2 . Mais s'il y a des 
temoins qui savent que le champ appartenait an pere de 1* autre, et le 
possesseur actuel pretend F avoir achete, on ne croit pas ce dernier. 

« R. Josue reconnait, est-il dit ici, que Fon. ajoute foi au declarant ; » mais 
s'il conteste un point, c'est celui du chapitre precedent (§ 6, ou Ton admet 
comme valable Fassertion dela femme, opposee au mari). « On ne croit pas 
ce dernier » (le possesseur actuel), est-il dit a la fin. C'est vrai lorsque le pos- 
sesseur n'en a pas mange les produits depuis des annees ; il y a alors pre- 
somption de depossession ; mais s'il en consomme toujours les produits, il y a 
presomption de possession, et on le croit en sa pretention d'avoir achete ce 
champ. Toutefois, cette presomption est justifiee lorsque l'attestation ne porte 
pas sur le point de savoir si ie pere de l'autre est mort dans ce bien ; mais si 
ce pere est mort la, malgre la consommation qui a eu lieu depuis des annees, 
ce n'est pas une presomption fondee, et le possesseur n'est pas cru. Ainsi il a 
ete dit 3 : Ruben jouit d'un champ dans la presomption que c'est son bien; 

1. La vierge se rend en cet etat au dais nuptial, en signe de deuil national. 

2. Puisque l'autre ne savait pas que le champ appartenait autrefois a son pere, il 
pouvait croire que ce bien appartenait depuis longtemps a son proprietaire 
actuel ; c'est done le proprietaire qui s'est pour ainsi dire lie, en disant quel a ete 
son predecesseur ; par consequent, il peut se delier en disant l'avoir achete : on 
le croit. — C'est l'indivisibilite de l'aveu, formule a Fart. 135G du Code civil. 

3. J., tr. Bam bathra, III, 4 (f . 14*). 
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mais Simon faisant venir des temoins qui attestent que son pere y est mort, 
on enlevera ce bien a Ruben pour le donner a Simon ; si plus tard, Ruben fait 
venir des temoins infirmant l'attestation premiere et demontrant que le pere 
de Simon n'y est pas mort, en ce cas, dit R. Nahman b. Jacob, la decision qui 
a enleve ce bien au premier le lui rendra l . C'est \\ l'opinion des rabbins d'ici 
(de Palestine). Mais les rabbins de la-bas (de Babylone) pensent au contraire 
que le premier temoignage issu (sans contradiction) a seul force de loi (sans 
rctour). R. Yosse ajoute : ces memes rabbins reconnaissent cependant que 
si, des la l re declaration des 2 temoins attestant le deces du pere de Simon 
en ce bien, il y a eu contradiction par 2 autres temoins niant ce fait, le pre- 
mier (Ruben) conserve le bien, en son etat de presomption — 2 . 

3. Les temoins (appeles a verifier leur signature) qui disenl : « c'est 
bien notre signature, mais nous avons ete contraints : nous etions mi- 
neurs a cette epoque, ou impropres a temoigner 3 » doivent etre cms 
sur parole 4 . Mais si la verification s'est faite par d'autres personnes, ou 
par d'autres ecrits (et que les temoins viennent Fannuler sous pretexte 
qu'ils etaient forces ou mineurs, etc.), ils ne doivent pas etre cms 5 . 

On a enseigne 6 ; de meme, les temoins qui ont atteste, qu'il s'agisse de de- 
clarer (unepersonne ou une famille) impure par mesalliance, ou pure, qu'il s'a- 
gisse de Teloigner ou de la rapprocher (par la declaration sur la genealogie), 
qu'il s'agisse de constater un interdit ou une permission (un etat libre),une au- 
tomation ou une culpabilite, aussi longtemps que le temoignage n'a pas ete 
officiellement recueilli par le tribunal et qu'ils declarent avoir voulu mentir, 
on ajoute foi a leur nouvelle assertion ; mais, si apres la deposition reguliere 
du temoignage les temoins se retraclent, on ne les croit plus. Aussi, R. Simon 
b. Lakiseh dit (a propos del'assertion de la Mischna, « si la verification s'est 
faite par d'autres personnes ou par d'autres ecrits ») : on a considere les 
temoins signataires d'un contrat, comme s'ils avaient produit officiellement 
leur attestation en justice (et on n'ajoute pas ioi a leur dire contradictoire). 
Lorsque les temoins declarent que c'est bien leur propre seing qui est appose 
sur le contrat, ou si d'autres attestent 1'authenticite de leur signature, on n'a- 
joutera rien a cette quasi-attestation et on n'en retranchera rien, dit R. Hiya 
(on n'admet pas la retractation). En effet, dit R. Yosse, notre Mischna le dit 
bien : « Si la verification s'est faite par d'autres personnes, ou par d'autres 
ecrits, les temoins (qui se retractent) ne doivent pas etre crus. » Si les temoins 
declarent reconnaitre leur propre signature, tandis que d'autres disent qu'elle 

1. Comme il y a 2 temoins conlre 2, ils s'aimuJent, et Ton en revient au l er etat. 
2. Suit un passage traduit tr. Yebamoth, X 3 3 (t. \ll, p. 142). 3. Par le motif 
de parente ou de mauvaise conduite, dit Rasclii. 4. Si leur signature est in- 
connue, on adopte la regie precitee de croire les 2 asser lions. 5. Alors, dit 
Raschi, on ne peut plus invoquer le principe disant : « la bouche qui a lie peut 
delier ». 6. Tosstlla a ce tr., ch. 2 ; au tr. Synhedrin, ch. G. 
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n'est pas d'eux, selon R. Mena, ilfaut considerer le contrat ainsi signe comme 
un acte conteste (il faudra, par consequent, une confirmation du tribunal pour 
le valider). Selon R. Asse, il faut que ce contrat qui a ete l'objet d'une con- 
testation soit confirme par le tribunal (pour reprendre toute sa valeur juridi- 
que). Selon R. Eleazar, meme sans la confirmation du tribunal, le contrat 
subsisie. Cette derniere opinion, dit R. Ila, a pour base que la presomption 
acquise, de savoir les temoins signataires de ce contrat, equivaut a leur depo- 
sition faite devant le tribunal (et il n'y a plus lieu d'y revenir). R. Hana dit : 
on adopte au sujet du maintien de la valeur d'un contrat signe, la meme regie 
que pour le livre corrige avec soin ; c'est ainsi que certaines personnes peu- 
vent dire : rien qu'a la vue, on reconnait les livres d'Asse (par leur ecriture), 
itandis que pour les lettres (ecrites avec moins de soins), il peut y avoir doute 
sur leur origine. — R. Yosse b. R. Aboun dit (au sujet du maintien d'un con- 
trat en l'etat, sans nouvelle validation judiciaire) : c'est seulement vrai, s'il 
s'agit de 3 contrats emanant de 3 personnes differentes 1 . R. Houna dit au 
nom de Rab : On ajoute foi aux temoins qui declarent avoir signe un acte de 
confiance 2 ; c'est un contrat de verite, rdizi;' Hab dit qu'il est defendu de si- 
gner de tels contrats. Est-ce a dire qu'il se contredit, puisqu'il vient d'etre dit 
-au nom de Rab que Ton ajoute foi aux temoins qui declarent avoir signe un acte 
de confiance? Comment justifier cette opposition d'un avis deRab contre lui- 
meme? Non, repond R. Hagai, ce n'est pas que Rab ait exprime la defense de 
-signer un tel acte, mais il defend de les garder chez soi (en raison de Tabus 
auquel ils peuvent entrainer, par suite de la reconnaissance du pret, s'il n'a 
pas eulieu). Ainsi, il est dit (Job, XI, 14) : Si I' injustice est en ks mains, 
eloigne-la, mots applicables au contrat de confiance (d'ou finjustice peut 
naitre); et ne lais.se pas sojourner Viniquite sous tes tentes, ce qui vise un 
contrat paye (qu'il est desormais inique de garder). 

4. Si dans la verification des signatures, chaque temoin dit reconnaitre 
sa propre signature et celle de Fautre 3 , on les croit (la verification est 
suffisante); mais, si chacun d'eux ne reconnait que sa propre signature, 
il faut encore une autre personne qui reconnaisse les 2 noms ecrits 
(pour qu'il y ait 2 temoins de chaque signature). C'est Topinion de 
Rabbi; mais les autres docteurs disent : il suffit que chaque temoin re- 
connaisse sa propre signature, sans autre adjonction. 

D'apres qui a-t-il fallu enoncer le commencement de la Misehna ? D'apres 
Rabbi seul ; car, bien que selon lui « il faut encore une autre personne qui 
reconnaisse les 2 noms ecrits » (lorsque chacun ne reconnait que sa propre 
"signature et celle de l'autre), ils sont dignes de foi. R. Zeira raconte que Ton a 

1. S'ils emanent d'un seul homme, il y a plutot un abus a crainclre. 2. Lors- 
que, sans etre presents a la remise du pret, ils signent d'avance le contrat de 
dette, par confiance au creancier, d'accord avec le debiteur, on les croit. 3. Ce 
qui fera 2 attestations pour chaque nom sign6. 
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enseigne le traite Kethouboth (des contrats) a 1 ecole de Rab (et Ton a expli- 
que chacun des avis emis par la Mischna) : Selon Rabbi, il s'agit pour ainsi 
dire d'attester la signature emise sur le central pour le valider en justice (il 
faut done 2 temoignages pour chaque ecrit). Selon les autres sages, il s'agit 
seulement d'attester que le pret a ete effectue (il suffit done que chacun atteste 
sa propre signature). On a enseigne 1 : II est permis de mettre par ecrit une 
attestation (de crainte de Poublier), et de l'enoncer d'apres cet ecrit au bout 
de longues annees, R. Houna dit : il faut, pour la validite de l'attestalion, se 
souvenir de son objet sans la vue du contrat ; selon R. Yohanan, le temoin 
gnage est valable meme lorsqu'on ne s'en souvient pas (el que le contrat seul 
le remet en memoire). Or, R. Houna justifie ainsi l'opinion de Rabbi dans 
notre Mischna, de meme que R. Yohanan fait comprendre Pavis des autres 
sages. — 2 . 

R. Hagai au nom de R. Zeira demanda : lorsqu'un temoin atteste oralement 
qu'il y a eu un pretet l'autre temoigne par sa signature au contrat, est-ceque 
les 2 attestations differentes seront jointes pour la validation? Certes non, car 
un seul temoignage ecrit sur le conirat ne compte pas ; mais voici dans quel 
cas la question est posee : lorsque des 2 signatures apposees sur le contrat, la 
l re seule a pu elre confirmee, non la seconde, est-il tenu compte de cette der- 
niere ou non ? De meme, demanda R. Mena, est-ce qu'en presence d'une seule 
signature apposee au contrat, on peut deferer le serment a ce temoin? Certes 
non, car un seul temoignage est mil ; mais voici ce que Ton demande : si 
des 2 signatures d'un conirat, la l re seule est confirmee, non la 2 e , en est-il 
tenu compte? C'est un point en litige entre R. Josue b. Qorha et son inlerlo- 
cuteur (pour une autre question). — 3 . 

5. Si une femme declare avoir ete mariee, puis repudiee, on la croit, 
d'apres le principe : la meme bouche qui a constate Finterdit, l'a aussi 
annule. Si des temoins attestent qu'elle a ete mariee et qu'elle declare 
avoir ete repudiee, on ne la croit pas. Si elle dit que, quoique captive 
par les pai'ens, elle est restee pure, on la croit, car la meme bouche qui 
a constate Pinterdit, Pa aussi annule. Si des temoins attestent qu'elle 
etait captive et qu'elle declare etre restee pure, on ne la croit pas. Si 
apres avoir recu en ce cas, Pautorisation de se marier, les temoins vien- 
nent dire qiPelle a ete captive, elle ne rompra pas son mariage pour 
cela. 

On a enseigne la (comme pour la fin) : Si, apres le mariage, des temoins 
viennent dire que e'etait une femme mariee, elle ne sera pas tenue pour cela 
de rompre son mariage. R. Houna et R. Hanina disent tousdeuxren realite,la 
regie sera la meme non seulement si les temoins sont venus apres le mariage 

1. Tossefta a ce tr., ch. 2. 2. Suit un passage traduit au tr. Rosch ha-schana, 
II, 11 (t. VI, p. 74). 3. Suit une page traduite au tr. Sata, I, 2 (t. VII, p. 22o-6).. 
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accompli, mais meme des que le tribunal a accorde a la femme Tautorisation 
de se marier. Ainsi, une femrne se presenta devant R. Yohanan et dit : « J'ai 
ete mariee, mais je suis repudiee (je demande a etre declaree libre) » ; et il lui 
fut permis de se remarier. Lorsqu'elle fut sortie, les disciples de R. Yohanan 
lui dirent : Maitre, il y a des temoins a Lod qui peuvent attester qu'elle est 
encore mariee. Je maintiens mon dire, repondit R. Yohanan, y eut-il des te- 
moins contre elle a Qsossnon 1 , il n'en est pas moins vrai que la permission 
de se remarier lui a ete accordee. R. Yosse b. Aboun dit : il y a eu 2 faits 
analogues (soumis a R. Yohanan qui, sur la declaration des femmes qu'elles 
sont repudiees, leur permit de se remarier). Pour 1'une, ses disciples lui obser- 
verent que des temoins contraires a son assertion se trouvent a Lod ; pour 
l'autre, ils objecterent qu'il y a des temoins opposes a son dire dans Ce- 
saree. Pour Tune et l'autre, R. Yohanan leur repliqua : y eut-il des te- 
moins contre elle a Qsossnon, il n'en est pas moins vrai que l'autorisation de 
se remarier lui a ete accordee. R. Judan demanda : Si une femme declare 
qu'apres avoir ete mariee, elle a ete repudiee danscette localite, puis 2 temoins 
viennent dire que nulle femme n'a ete repudiee la, cette assertion passe-t-elle 
pour un dementi? (Ou, dira-t-on que le divorce a ete remis en secret, sans que 
ces temoins l'aient su?) De meme, demanda R. Yosse, si une femme declare 
qu'apres avoir ete mariee, elle a ete repudiee dans telle localite ettel jour (dou- 
ble assertion), puis 2 temoins viennent dire qu'une femme a ete repudiee dans 
tel autre endroit, et ensuite 2 autres temoins viennent dire qu'il n'a pas ete 
effectuede repudiation dans cette localite, la femme reste-t-elle digne de foi, 
ou non? La double assertion contraire, fut-il repondu, equivaut a un dementi 
de temoignage dans un autre 2 , et, vu cette annulation, il semble qu'il faut 
nous remettre a l'assertion de la femme. Si la femme dit aujourd'hui etre 
mariee et le lendemain elle dit etre repudiee, on lui demande comment il se 
fait que le lendemain elle contredise son assertion de la veille? J'ai repondu 
ainsi, dit-elle, pour echapper aux obsessions d'une bande de debauches. En 
effet, dit R. Abin au nom de R. Ila, du moment qu'elle a emis la justification 
de ses paroles, on la croit. Ainsi, comme Samuel voulait se joindre a sa femme 
elle lui repondit etre impure ; le lendemain, elle lui dit au contraire etre pure. 
Comment se fait-il, demanda Samuel, qu'hier soir, tu m'aies dit etre impure et 
qu'a present tu declares le contraire? C'est qu'a ce moment, repondit-elle, je 
ne me sentais pas bien portante. Sur ce, Samuel consulta Rab pour savoir ce 
qu'il avait a faire : Puisque la femme a emis la justification de ses paroles, 
repondit Rab, on peut la croire. 

R. Houna dit : l'autorisatioa subsiste (§ 6), non seulement si la femme qui a 
ete captive est mariee, mais des que le tribunal a seulement accorde l'autori- 
sation de se marier. Des femmes prises comme captives en Palestine furent 

1. Nom a ajouter a la geographic du Talmud. 2. Les 2 premiers lemoi- 
gnages opposes aux 2 autres s'annulent naturellement. 
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conduites ainsi en Babylonie ; on exposa le cas devant Aba b. Aba * et Levi : 
puisque la permission de se remarier a ete accordee (suivie d'effet), dirent-ils, 
il faut les faire accompagner de tcmoins lorsque ces femmes remonteront en 
Palestine (pour attesler leur situation juridique). Mais, repliqua Samuel, quel 
compte tient-on des premiers jours de captivite (avant Farrivee en Babylonie) 
ou ces femmes se trouvaient isolees 2 ? Si c'etaient tes filles, repliqua Aba b. 
Aba, les traiterais-tu avec aussi peu d'egards? Et il arriva, en effet, que les 
fillts de Samuel furent prises captives, comme consequence d'une erreur 
(condamnable) emanant d'un superieur. Lorsqu'elles remonterent en Pales- 
tine, ceux qui les avaient prises comme captives remonterent avec eiles, et 
elles se presentment devant R. Hanina, en laissant leurs compagnons au 
dehors (afm qu'il les ecoutat seules), puis elles lui dirent : « nous avons ete 
faites captives, mais nous sommes restees pures », et elles recurent Fautori- 
sation de se marier librement. Lorsqu'elles furent sorties, ceux qui les avaient 
prises demanderent a entrer aupres du rabbi (afin de les racheter). « On 
reconnait, s'ecria celui-ci, que ce doivent etre des fiiies de savants » (a leur 
faoon de se presenter). Lorsqu'on sut qui elles etaient, on dit a Simon b. 
Aba : « Tu devrais te joindre a Tune de tes parentes » (Fepouser). II prit la 
premiere; mais peu apres, elle mourut ; il epousa ensuite la seconde, qui 
mourut. Pourquoi ces decessuccessifs? Serait-ce a craindre qu'elles avaient 
menti dans leur declaration de purete? Non, Dieu nous garde de le croire ; 
mais elles ont peri a cause de la faute de Hanania, neveu de R. Josue, qui 
s'elait permis (de son chef) de rendre embolismique 3 Fannee lunaire hors de 
la Palestine (par suite de ce deplacement des neomenies, des fetes fixees a 
d'autres epoques etaient transgressees). 

6. Si 2 femmes qui ont ete captives declarent chacune etre restees 
pares pendant la captivite, on ne les croit pas ; mais, si Tune temoigne en 
faveur de l'autre reciproquement 4 , on les croit. 

7. De meme, si 2 hommes declarent etre chacun un cohen, on ne les 
croit pas ; mais s'ils Fattestent Fun en faveur de F autre, on les croit. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : notre Mischna (disant qu*un seul te- 
rn oin suffit pour attester que c'est un cohen) vise seulement les saintetes in- 
herentes au sol (telle que Foblation) ; mais au point de vue dela famille et des 
consecrations du Temple, ii faut 2 temoins pour cette constatation. Mais, n'a- 
t-on pas enseigne, qu'il suffit d'un temoin pour elever quelqu'un au sacerdoce, 
au titre de levite, ou de simple israelite ? Or, on peut supposer la restriction a 
certaines redevances particulieres* pour le cohen et le levite ; mais est-ce que 
pour Flsraelite, il ne s'agit pas exclusivement de la question de famille? Non 

1. Pore de Samuel. 2. Qui temoignera de leur etat pendant ce temps-la ? 
3. Cf. J., tr. Nedarim, VI, 13 (f. 40 a ). 4. Cette attestation isolee d'un autre 
suffit. 
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plus,, fat-il repondu, car il peuts'agir seulement de savoir s'il y a lieu de lui 
donner la dime des pauvres, ounon. —Deux fails servent de presomption au 
sacerdoce en Palestine : Facte de lever les mains pour le benir (le pouple), et la 
reception des parts sacerdotales en grange ; mais en Syrie (voisinage de la 
Palestine), le l cr acte seal subsiste, nonle second, jusqu'aux localites ou se 
rendent les messagers de la neomenie, savoir jusqu'a Nimrin et jusqu'a 
Babel en Syrie. Selon R. Simon b. Eleazar, la benediction sacerdotale sert 
aussi de presomption -a constater que c'est un cohen dans Alexandrie, a 
Fepoque ou le tribunal y siege. 

R. Simon b. Gamaliel a enseigne ; comme la prise de l'oblation est une pre- 
somption quele preneur est cohen, la meme presomption existe pour F accep- 
tation de la l re dime; mais la reception de l'oblation par suite d'un partage 
judiciaire (apres deces) n'est pas un in dice concluant, car il peut arriver que 
l'oblation soit echue en partage a cet homme, par heritage de son grand-pere 
maternel, qui etait un cohen (non l'heritier). R. Ismael b. R. Yosse dit : il ne 
m'est arrive de ma vie d'avoir a presenter un temoignage, sauf une fois, afin 
d'attribuer a un esclave le privilege sacerdotal de manger l'oblation. R. Isaac 
b. Haqoula dit : Rabbi et R. Simon b. Rabbi professent deux avis a ce sujet ; 
d'apresl'un, on eleva un frere a ce rang, selon Fassertion de I'autre frere 
(disant qu'il est cohen) ; d'apres i'autre, on eleva son fils a ce rang par le dire 
de son pere : Tun avait en vue le titre sacerdotal; I'autre, les attributs de 
levite. Un homme se rehdit un jour chez Rabbi, et en lui presentant son 
enfant, lui dit : « Voici rnon fils, et c'est un cohen. » Je te crois, que c'est ton 
fils, lui repondit Rabbi, mais cela ne suffit pas, pour en faire un cohen. Quoi! 
lui dit R. Hiya le grand, si lu lui ajoutes foi pour declarer que c'est son fils, 
tu devrais reconnaitre que c'est un cohen ; et si tu ne crois pas que ce soit 
un cohen, comment supposer que c'est son fils? Je ne mets pas en doute que 
c'est son fils, repondit Rabbi ; seulement il se peut qu'il lui soit ne d'une 
femme qui avait ete repudiee, ou qui avait dechausse un beau-frere (dont 
l'enfant devient impropre au sacerdoce). Selon R. Abin, la replique de R. 
Hiya avait ete developpee en ces termes : Si tu crois que c'est son fils, tu dois 
aussi lui ajouter foi pour le titre sacerdotal ; et si tu ne le crois pas sous ce 
dernier rapport, ne le crois pas non plus en son assertion que c'est son fils ; 
or, ce serait etablir un eloignement de temoignage (puisqu'il suffirait d'un 
seul temoin disant que c'est un cohen), et par consequent, on doit ajouter foi au 
pere pourle tout? Non, repondit R. Hiya, puisqu'il a declare que c'est son fils, 
je le crois sur ce point seul, en ajoutant qu'au point de vue du sacerdoce, cet 
enfant a pu naitre d'une femme repudiee, ou ayant dechausse (de sorte qu'il 
serait impropre). Mais R. Isaac b. Haqoula ne vient-il pas de dire au nom 
de Rabbi et de R. Simon b. Rabbi que l'un eleva un frere a la dite dignite 
par Tassertion de son frere, I'autre eleva un fils par I'assertion de son pere ? 
Or, puisque ce dernier point est conteste, n'en faut-il pas conclure que Rabbi 
parle seulement de l'elevation d'un frere selon Fassertion de son frere? Non, 
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il a pu parler aussi de l'elevalion d'un fils sur Tassertion d'un pere, mais il 
s'agit seulement des attributs du levite. 

8. R. Juda dit : on n'eleve pas au sacerdoee sur l'assertion d'un seul 
temoin. G'cst seulement vrai, dit R. Eleazar, lorsqu'il y a la moindre 
contestation a cet egard; mais s'il ny en a pas, un seul temoignage 
suffit pour elever au sacerdoee. R. Simon b. Gamaliel dit aussi au nom 
de R. Simon, fils de chef ou assesseur (dumeme nom) : une attestation suffit 
pour elever au sacerdoee. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : la contestation devra etre suscitee par 
au moins 2 personnes (pour en tenir compte). Aquelcas est-ce applicable, de- 
manda R. Aboun b. Hiya? Si l'elevation a eu lieu d'apres un seul avis, une 
seule opposition (annulant l'autre) devrait suffire a faire retrograder cet 
homme? Si l'elevation a ete effectuee selon Tavis de 2 temoins, quel que soit 
ensuite le nombre des opposants, la l re decision prise devrait subsister? Cette 
objection, repondit R. Houna, est fondee d'apres l'avis des rabbins emis plus 
haut (§ 2, ou il est admis qu'une decision prise regulierement, mais contestee 
plus tard, ne sera plus infirmee) ; tandis que les rabbins d'ici, ainsi que R. 
Nahmanb. Jacob, sont d'avis d'accueiilir la contestation de 2 temoins, enoncee 
contre un Cohen, aussi bien que 2 temoignages ont suffi al'elever au sacerdoee. 

9. Une femme emmenee en captivite par des pai'ens k cause d'une 
question d' argent l reste permise a son mari (au retour) ; mais si e'est 
pour une question de penalite corporelle 2 , elle devient interdite au mari. 
Dans une ville assiegee, prise d'assaut, yapdy.^og toutes les femmes de 
Cohen presentes deviennent interdites a leur mari 3 . Si des temoins attes- 
tent leur purete, fut-ce un esclave ou une servante, on les croit. Seule- 
ment, on ne croit pas I'liomme pour lui-meme. Ainsi, R. Zekharia, fils 
du boucher (un Cohen), dit (au sujet de sa femme, lors de la prise de 
Jerusalem) : « Par ce (saint) Temple (jele jure), sa main n'a pas quitte 
la mienne depuis Fentree des paiens a Jerusalem jusqu'a leur depart 4 . » 
On lui observa que Ton n'est pas admis a attester pour soi-meme. 

On a enseigue ailleurs 5 : R. Yosse le Cohen et R. Zekharia, fils du boucher, 
ont atteste qu'une enfant s'est trouvee retenue comme otage parmi des pai'ens 
a Ascalon ; les gens de sa famille l'ecarterent pour cela du sacerdoee (du droit 
d'epouser un cohen), et pourtant, les temoins precites attesterent qu'elle n'a- 
vait ete ni enfermee avec personne, ni rendue impure (restant apte au sacer- 

1. Et par egard pour l'argent, on ne lui aura rien fait. 2. Enraison du dan- 
ger capital, il est possible qu'elle se soit laisse faire. 3. La femme violenteeest 
clesoraiais impropre au Cohen. 4. Voir Jos. Derenbourg, clans Ben-Chanania, 
Forschungen des WissenschaftL Talmiid-Vereins, n° 9, 1866, col. 146-7. 5. Tr. 
Edouyolh, VIII, 2, 
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doce). C'est done, en vertu de ce temoignage, que cetle fille reste apte a epou- 
ser un cohen ; mais ne le serait-elle pas sans ce temoignage? (Noire Mischna 
ne eommence-t-elle pas par enoncer qu'une captive « reste permise » ?) II y a 
une distinction a etablir ici, repondit R. Eleazar, en ce que 1'enfant laissee en 
gage sera consideree par la plupart des gens comme chose permise (qui, a 
defaut de rachat au moment fixe, reste au possesseur ; il faut done un temoi- 
gnage special attestant qu'elle est restee pure). 

« Si c'est pour une question de penalile corporelle, est-il dit, la femme sera 
interdite au mari ?>. R. Judan fils de R. Hama du village de Tehomin ' dit au 
nom de Hiskia : il faut, de plus, que la sentence capitale ait deja ete pronon- 
cee (de sorte que la femme, livree a l'abandon, a pu faillir). Selon R. Yoha- 
nan, il en est ainsi meme lorsque la sentence de mort n'a pas encore ete pro- 
noncee. On a dit au nom de R. Yohanan : la femme d'un brigand (/ojarfc) 
pris, devra etre consideree comme etant dans le meme eas du condamne a 
mort (soupconnee d'etre devenue impure). — Qie signifie yjx$irmy.7.1 Lorsque 
p. ex. les cloches, ou les chaines, ou des chiens, ou des oies, ou des coqs, ou 
des armees en balaille (orpaTiciTYj*;), assiegent une ville 2 . R. Aba au nom de 
R. Hama b. Asche raconte : il arriva une fois qu'une fille aveugle s'echappa 
d'une telle ville ainsi assiegee (en faveur de celte transfuge, toutes les autres 
personnes furent declarees pures). S'il y a une breche (ou rupture du cordon 
obsidional), elle suffit a declarer pures toutes les femm.es qui avaient ete en- 
fermees la. Si la ville contenait des cachettes (ou les femmes ont pu se tenir 
a l'abri), il y a doute sur le point de savoir si les femmes seront declarees 
pures, ou non (question non resolue). R. Aba b. Zabda ou R. Isaac b. Haqoula 
dit au nom de R. Judan Naci : les Giles sont declarees inaptes a epouser un 
cohen lorsque le siege est fait par les soldats du gouvernement habituel (de 
ceux qui, reslant la, a demeure, exposent plus souvent les filles au danger), 
mais non, si le siege est fait par une armee etrangere (passagere), qui se con- 
duit comme les brigands (se contentant de rapine enlevee a la hate). — Puis- 
que la Mischnft admet l'attestation meme d'un esclave ou d'une femme, admet- 
elle aussi celle d'un enfant? Oui, repond R. Imi au nom de R. Josue b. Levi, 
meme le temoignage d'un enfant et meme celui d'un parent sont admis. En 
est-il de meme aussi si 1'enfant est a la fois mineur et parent? On peut re- 
pondre sur cette question a l'aide de ce qu'il est dit : Hanania de Carthusium 
fut pris comme captif avec sa femme et ses enfants ; ceux-ci attesterent la 
purete de leur mere anpres de R. Hanina qui ne les accueillit pas, et ils 
renouvelerent leur attestation aupres de R. Josue b. Levi, qui l'accueillit. 
Ceci prouve qu'une attestation d'enfant qui est a la fois mineur et parent 
suffit.— 3 . 

1. Meme nom au tr. Taanith, I, 7 (t. VI, p. 50). 2. En raison de ces obs- 
tacles a toute fuite, les femmes sont declarees inaptes a epouser un cohen. Cf. J., 
tr. Guiitin, III, 4 (f. 45 1 ). 3, Suit un passage traduit au tr. Sola, I, 3 (t. VII, 
p. 231). 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE II 33 

• 

10. Aux cas suivants,on est admis k attester, une fois grand (majeur) 
ce que Ton a vu etant petit (mineur). On eroit celui qui declare recon- 
naitre la signature de son pere, ou celle de son maitre, ou celle de son 
frere; ou celui qui dit : « Je me souviens avoir vu -telle femme quitter 
la maison paternelle en tenue de vierge et les cheveux epars l , » ou « tel 
homme sortait du barbier pour prendre le bain legal de purification 
avantdese mettre a manger de Foblation 2 , » ou « ilprenait avec nous 
autres cohanim sa part d'oblation en grange, » ou « cet endroit est un 
champ detourne ayant servi de cimetiere » (dont Timpurete incontestee 
ne depasse pas telle limite precise), ou « jusque la nous pouvions aller le 
jour du sabbat » (sans enfreindre la limite de marche). Mais Ton n'ajoute 
pas foi a celui qui dit : « Un tel s'etait trace un chemin en cet endroit 
pour lui servir de passage, » ou « en cet endroit un tel avait le droit de 
se placer pour accomplir les ceremonies de se lever et de s'asseoir (a 
l'enterrement d'un parent), et d'y prononcer Toraison funebre » (parce 
qu'il s'agit d'une question juridique, de possessions de biens). 

On a enseigne : ce temoignage sur cles faits anterieurs est seulement auto- 
rise pour des sujets auxquels on est habitue (comme la signature des 3 dites 
personnes, Don d'autres). Selon un autre enseignement, ce temoignage devra 
etre corrobore par un autre homme deja adulte au moment du fait a constater. 
— Quant a celui de qui Ton atteste l'avoir vu se baigner, puis manger de l'o- 
blation », n'y a-t-il pas a craindre qu'il en mangeait a titre d'esclave d'un 
cohen?Cette crainte confirme ce qu'a dit R. Hama b. Ouqba au nom de 
R. Yosse b. Hanina : II est interdit a i'homme d'enseigner la Loi a son esclave 
(sans quoi, celui-ci ne se fut pas baigne pour manger de l'oblation). Mais 
R. Zeira n'a-t-ii pas dit au nom de R. Jeremie 3 que l'esclave peut (au 
besoin) elre appele parmi les 7 personnes qui, le jour de sabbat, lisent offi- 
ciellement un chapitre de la Loi, comme le verset initial « Dieu parla, etc. », 
fait partie des 3 versets du minimum a lire ? (Cela ne prouve-t-il pas qu'il a 
fallu l'enseigner a Tesclave ?). On peut expliquer ce cas particulier de la lec- 
ture, ensupposant que l'esclave Fa apprise seul, ou que son maitre la lui 
a enseignee comme pour Tobie 4 . De meme, pour le temoignage « d'avoir vu 
quelqu'un partager avec d'autres cohanim en grange, »n'y a-t-il pas a craindre 
qu'il ait pris sa part a titre d'esclave d'un cohen ? Gette crainte sert d'appui 
au dire de R. Hiya, que les femmes et les esclaves ne devront pas prendre 
leur part sacerdotale en grange, mais ces parts ainsi que celles revenant aux 
levites leur seront envoyees a domicile. 

Bien que le temoignage d'un mineur ne puisse pas impliquer directement 

1. Ce qui donne le droit de reclamer le clouaire de 200 zouz. CI. II, 1. 2. Ceci 
prouve qu'il est cohen. 3. J., tr. Meghilla, IV, 3 (t. VI, p. 248). 4. L'esclave 
<Je R. Gamaliel, par son long service aupres des sages, etait bien instruit. 

T. vm a 
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unc question d'argent, peut-il l'entrainer plus tard ? Et voici comment : tous 
savent p. ex. que la limite du champ de Ruben est egale a la distance de la 
limite sabbatique ; puis, on vient dire que jusque la on allait le samedi, il se 
trouve demontre que Ton est a cet endroit dans la propriete de Simon; 
dira-t-on qu'en raison de F attestation anterieure, on enlevera a Simon cette 
part de bien pour la rendre a Ruben, on non ? Dememe, croit-on tels temoins 
mineurs qui declarent avoir vu tels individus transgresser le repos de la terre 
en la 7 e annee agraire pour cueillir des fruits hatifs, ou, s'ils disent avoir 
entendu un tel calomnier sa femme, ou avoir entendu telle femme dire du 
mal sur la legitimite de ses enfants ? Est-ce a dire, demanda R. Aha ou R. Sa- 
muel (au sujet du temoignage des mineurs dans les questions d'argent), que 
s'ils sont convaincus de faux, ils devront etre condamnes au paiement de la 
somme en litige, ou admet-on a leur egard, Topinion emiseparR. Abaou 
R. Juda au nom de Samuel 1 , de ne pas deduireun fait d'un autre, lorsqu'il 
s'agit d'une conviction de faux (qui renverse tout), et ici non plus, on ne 
saurait les condamner a payer, parce qu'il s'agit d'une deduction indirecte? 
(question non resolue). — On a enseigne : l'attestation peut aussi porter 
sur le « detachement » de tel ou tel. Qu'entend-on par la? Lorsqu'il arrive 
a quelqu'un de vendre son bien patrimonial, ses proches parents remplissent 
des tonneaux de grains rotis et de noix 2 , que Ton brise ensuite devant les 
enfants, qui se mettent a cueillir ces fruits, en s'ecriant : un tel a ete detache 
(coupe) de son bien ; et lorsque ce bien lui fait retour (au jubile), on recom- 
mence la meme ceremonial, en disant : un tel est rentre dans son bien patri- 
monial. R. Yosse b. R. Aboun dit : de meme si quelqu'un accomplit une 
mesalliance, ses proches parents remplissent aussi un tonneau de grains 
rods et de noix 3 , qu'apres avoir brise, on laisse recueillir par les enfants, qui 
s'ecrient alors : un tel a ete detache de sa famille. Au moment ouil repudie 
sa femme, on recommence ce ceremonial, en s'ecriant : un tel est retourne a 
sa famille. 

« Ils pourront attester, une fois devenus grands (majeurs), ce qu'ils ont vu 
etant petits (mineurs). » C'est seulement apres avoir atteint l'age de majorite 
qu'ils sont admis a attester ce qu'ils ont vu en leur minorite ; mais, a ce mo- 
ment primitif, leur attestation ne serait pas encore admise. Pourtant, on a 
enseigne ailleurs 4 ,: Une femme ou un enfant sont dignes de foi lorsqu'ils de- 
clarent avoir vu une ruche d'abeilles se rendre dans tel champ, le proprietaire 
peut y aller en retirer le miel ; pourquoi done est-il dit ici de ne pas admettre le 
temoignage des enfants ? R. Aha ou R. Hanania repond au nom de R. Yoha- 
nan que R. Yohanan b. Broqa a seulement admis le temoignage des enfants 
pour une ruche d'abeilles, car meme en la volant on n'enfreindrait pas de 

1. J., tr. Sota, I, 1 (t. VII, p. 223). 2. J., tr. Qiddouschin, I, 5 (f. 60 c ). 
3. C'est peut-6tre de la que provient l'usage des femmes de jeter des noix a la 
tete du fiance le samedi matin avant son mariage, dit M. Weissmann, en note a 
ce pass, de Tecl. Krotosin. 4. Tr. Bam qama, X. 2, 
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precepte legal (c'est un bien presqu'abandonne a tout venant). Toutefois, 
ajoute R. Oschia, c'est vrai ponr les abeilles qui voltigent encore ; mais une 
foi qu'elles sont au repos sur le branchage d'un voisin, l'attestation contraire 
n'est plus valable. R. Zeira demanda : ne semble-t-il pas qu'il faille ajouter foi 
a une attestation portant sur un fait immediat, non pour une 6poque ulte- 
rieure? C'est aussi mon avis, repondit R. Mena, et il a ete enseigne aussi 1 : 
c'est vrai seulement (d'ajouter foi a leur attestation) lorsqu'aussitot apreslavue 
du deplacement, ils Font declare; mais si, apres etre sortis, ils sont revenus 
pour faire leur declaration, il est a craindre que l'attestation se fasse par 
crainte, ou par seduction. 

CHAPITRE III 

4. En cas de violence faite aux jeunes filles nubiles suivantes, l'amende 
a payer au pere 2 est due, savoir en cas de cohabitation avec une batarde, 
ou une descendante de la tribu vouee au culte, ou une samaritaine, ou 
une proselyte, une captive et une servante, qui ont ete rachetees, eonver- 
ties et liberees, a Page de moins de 3 ans et un jour. Celui qui cohabite 
avec sa soeur, ou la soeur de son pere, ou la sceur de sa mere, ou la soeur de 
sa femme, ou la femme de son frere, ou la femme du frere de son pere, 
ou une femme menstruee, sera mis a l'amende ; mais malgre la peine du 
retranchement, il n'y aura pas de peine capitale edictee par le tribunal. 

Comme il est ecrit (Deuteron. XXII, 19) : elle sera pour lui une femme, il 
faut encore (malgre la violence accomplie) que ce soit une femme digne de 
lui. Mais est-ce qu'une fille illegitime est digne de lui? (Pourquoi done est-ce 
qu'en cas de violence accomplie sur elle, il faut payer une amende ?) C'est 
que, repond R. Simon b. Lakisch, comme il est ecrit (Exode, XXII, 17) : II 
pbsera (paiera) V argent selon le douaire des vierges, la maniere pleonastique 
de s'exprimer ainsi etend l'amende a beaucoup de jeunes filles (meme a celles 
que 1'on suppose impropres au mariage). R. Zeira objecta : s'il etait ecrit « aux 
jeunes filles, selon leurs douaires » (au pluriel), cette extension de l'amende 
serait justifiee ; mais puisqu'il est dit « selon le douaire », le texte biblique 
ne doit avoir en vue qu'une somme egale au douaire de celles qui se marient 
(non des impropres) ; quel verset done justifie les autres amendes prescrites 
par la Mischna? On le sait, comme l'a enseigne Hiskia 3 , de ce qu'il est dit 
(ibid. 17) : Si son pere refuse, etc. ; ce texte indique la regie en cas de refus 
par le pere; mais, s'il y a un autre refus, ou un empechement par cause ce- 
leste (comme l'inaptitude), d'ou sait-on que l'amende est due? De ce que ce 

1. Tossefta au tr. Bava mecia', ch. 2. 2. Une amende de 50 sicles, Exode, 
XXII, 17 ; Deuteron, XXII, 29. 3. V. Mekkilta, section MiscKpatini, § 17. 
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verset dit (avcc redondance) : refuser, il refuse. S'il en est ainsi (en raison de 
cette extension), en cas de relation illicite avec une servante, on devrait aussi 
etre passible d'une amende? Cette extension est inadmissible, car on a ensei- 
gne 1 : II ne faut pas croire que la cohabitation avec line esclave arameenne 
en train e une penalite, parce qu'il est dit (ibid. 16) : 11 devra la prendre pour 
femme : ce devoir est prescrit au cas ou (sans violence) le mariage serait 
effectif, non au cas ou ce mariage n'aurait pas d'effet juridique (comme pour 
une esclave). Mais, fut-il objecte, un mariage avec une sceur n'aurait pas de 
valeur, et pourtant celui qui accomplirait sur elle une violence serait passible 
d'amende? La, il y a cette difference a noter que le mariage de celle-ci avec 
tout autre serait valable. Par contrene peut-on pas objecter qu'en cas de vio- 
lence commise sur la fille, laquelle peut se marier avec un autre, on n'est pas 
condamne a l'amende ? C'est qu'en ce cas, il y a une autre distinction a etablir, 
a savoir qu'il y a penalite capitate, et qu'a cote de celle-ci, on n'est pas passible 
d'amende. Cette derniere subsiste pour violence sur « une descendante de la 
tribu vouee au culle » ; car, dit R. Yosse, on eprouve seulement aleur egard 
la crainte qu'il y ait eu en elle des alliances impropres 2 , et ce n'est pas par la 
crainte du melange d'esclave (defense plus grave). Si Ton eprouvait une telle 
craiote, la relation avec une telle descendante ne devrait pas entrainer d'a- 
mende (pas plus qu'avec une esclave) ; or, la Misehna dit bien qu'il y a 
une amende a payer en ce cas. 

L'amende est due en cas de violence « sur une Cutheenne » (samaritaine). 
Ceci est conformea l'avis de celui qui dit : le cutheen est considere comme 
Israelite sous tous les rapports ; car, selon l'avis oppose, de ne pas le consi- 
derer comme pai'en, cette amende n'aurait pas lieu d'etre appliquee (puisque 
l'union reguliere n'aurait pas d'effet juridique). Or, on trouve une discussion a 
ce sujet 3 : selon l'avis de Rabbi, le cutheen est considere comme paien; selon 
l'avis de R. Simon b. Gamaliel, il est considere comme israelite sous tous les 
rapports. Cependant, meme en admettant que le cutheen soit 1'egal d'un 
paien, n'y a-t-il pas lieu d'imposer l'amende, puisqu'il est separe de la com- 
munaute pure 4 a titre d'issu de l'union entre un paien ou un esclave avec 
une fille d'israelite, dont l'enfant est tenu pour illegitime ; or, pour la violence 
commise sur une enfant illegitime, n'y a-t-il pas egalement une amende a 
payer? Non, au point de vue de la gravite des consequences, savoir pour la 
question de genealogie, on admet pourle cutheen qu'il est ne de l'union entre 
un paien ou un esclave avec une fille d'israelite, et par suite l'enfant ne ainsi 
est illegitime; mais pour la question d'amende (moins grave), on suppose le 
cutheen comme ne des relations d'un israelite avec une paienne (en ce cas, 
l'enfant serait paien, d'apres la mere ; il faut done en revenir a Fopinion qui 



1. Ci-dessus, I, 4. 2. A ce titre seul, Josue l'a ecartee du reste de la com- 
munaute. V. J., tr. Qiddoaschin, IV, 1 (f. 63'). 3. V. J., tr. Berakhoth, VII, 
1 (t. I, p. 129). 4. V. tr. Yebamoth, VII, 6 (t. VII, p. 107) ; tr. Guittin, I, 4. 
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declare la cutheen israelite en tout). R. Yosse b. R. Hanina dit 1 : celui qui 
viole ou seduit une orpheUne est dispense d'amende 2 . R. Aba b. Mamal dit: 
ce sujet est 1'objet d'une discussion, et l'avis precedent est conforme a celui 
de R. Yosse le Galileen (qui dispense l'homme de payer l'amende, § 3, lors- 
que le pere n'a plus de pouvoir sur sa fille) ; tandis que, selon l'avis oppose 
de R. Akiba, l'amende est due raerae pour elle, et celle-ci lui revient a elle. 
R. Yosse dit : Notre Mischna le confirme en disant que l'amende est due 
pour celle qui a ete convertie ou rachetee avant l'age de 3 ans et un jour. Or, 
celle-ci est certes comme une orpheline, et il a ete dit que du verset, parce 
qu'il Va fait souffrir (Deuter. XXII, 29), on conclut a l'extension de l'amende 
en cas de viol d'une orpheline, selon R. Yosse le Galileen ? On peut expli- 
quer, dit R. Aha, que l'union a eu lieu avant le deces du pere, et quoique 
celui-ci soit mort, le coupable est cense payer l'amende au pere. — 3 . 

2. Pour les cas suivants, il n'y a pas d'amende : cohabitation avec une 
proselyte, une captive, ouune esclave, qui ont ete rachetees, converties, 
ou liberees a l'age de plus de 3 ans et un jour 4 . R. Juda dit : une captive 
rachetee reste dans sa saintete 5 , si meme elle etait deja grandelors du 
rachat. 

3. Celui qui cohabite avec sa fille, ou la fille de sa fille, ou la fille de 
son fils, ou la fille de sa femme (belle-fille), ou la fille dufils de sa 
femme, ou la fille de la fille de sa femme, n'a pas d'amende a payer, 
puisqu'il s'expose a la peine capitale prononcee par le tribunal, car celui 
qui s'expose lui-meme a la mort n'a pas d' argent a payer, comme il est 
dit (Exode XXII, 21) : Sans qxCil y ait end'' accident G , il sera puni d'une 
amende. 

R. Yohanan dit : R. Juda etend seulement la presomption de purete a la 
captive rachetee, sous le rapport de Tamende (pour ne pas laisser le coupable 
impuni), non pour le reste. R. Hiya enseigne selon lui, de plus 7 , que son 
douaire sera fixe a 200 zouz (comme pour toute autre vierge). Selon R. Simon 
b. Lakiscli, on pourra aussi lui faire manger de 1'oblation (si c*est line' fille 
de Cohen). Selon cet avis (d'etendre aussi a cette fille le privilege de Tobla- 
tion), R. Juda et R. Dossa expriment au fond la meme opinion, car il a ete 
enseigne 8 : une femme qui a ete faite captive peut continuer a manger de 
Toblation, selon R. Dossa (sans se preoccuper de son passe), et R. Hanina 
vint dire au nom de R. Simon b. Lakisch que l'avis de R. Dossa sert de 
regie. 

1. Ci-apres, IV, o (f. 28 c ). 2. Due « au pere de la jeune fille », non a celle 
qui n'a plus de pere. 3. Suit un long passage jusqu'a la fin du §, traduit tr. 
Troumoth, VII, 1 (t. Ill, p. 72-80). 4. Alors, elle n'est plus vierge peut-etre. 
5. Dans la presomption de purete. 6. C.-a-d. de mort. 7. Tossefta a ce tr., 
ch. 3. 8. Tr. Edouyoth, III, 6. 
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Pourquoi la dispense d' amende (en cas d'inceste, § 3) tient-elle a ce que 
« le pere s'est expose a la peine capitale » ? N'est-ce pas parce qu'en cas de 
cohabitation de cette fille avec un autre, l'amende est payable au pere? On 
peutrepondre qu'il s'agit du cas ou, de suite apres la cohabitation, le pere est 
niort (etcomme en dehors de la peine capitale il est dispense de payer l'a- 
mende, elle n'a rien a reclamer aux heritiers du defunt). Ceci est juste d'apres 
l'avis de R. Yosse le Galileen 1 ; mais, selon l'opinion de R. Akiba, l'amende 
est due pour violence commise sur une fille independante du pouvoir 
paternel, et le montant de l'amende revient a elle. R. Jeremie dit au nom 
de R. Eleazar : il semble que la punition de l'amende soit seulement appli- 
cable « s'il n'y a pas eu d'accident » (de deces) ; il va done sans dire que si un 
tel cas est survenu, il n'y a pas d'amende, mais penalite capitale; pourquoi le 
texte ajoute-t-il ensuite : S'il y a eu accidents Cette expression superflue 
indique que Vhomicide volontaire est passible des consequences de l'avertis- 
sement 2 . Mais, objecta R. Yosse, ne resulte-t-il pas des propres termes de 
notre Mischna, que celui qui s'expose a la peine capitale n'a pas d'amende 
a payer? (Ne va-t-il pas sans dire quen cas d'homicide involontaire l'amende 
est due, malgre le deces ?) En effet, dit Hiskia, voici comment R. Jeremie 
aurait du completer son dire (pour justifier la dispense d'amende en cas d'ac- 
cident involontaire) : de ce verset (Levit. XXIV, 21), celui qui frappe une 
bete devra la rembourser, ct celui qui tue un homrne mourra, on conclut 
que pour l'un et pour l'autre de ces coups mortels, on n'etablit pas de distinc- 
tion entre l'acte volontaire et l'involontaire ; pour la bete frappee l'amende est 
due, et non pour l'homme tue. 

3 (4) Pour une jeune fille fiancee, puisrepudiee 3 , R. Yosse le Galileen 
dit qu'il n'y a pas d'amende a payer (en cas de relation illegale) ; R. 
Akiba maintient la peine de l'amende, mais en specifiant que cet argent 
sera pour elle. 

Quel est le motif de R. Yosse le Galileen? C'est qu'il est ecrit (Deuteron. 
XXII, 28) : qui n'est pas encore fiancee; l'amende n'est done pas due pour 
relation illicite avec cellequi est fiancee, tandisque R. Akiba explique l'expres- 
sion « qui n'est pas encore fiancee » en ce sens : Aussi longtemps qu'une 
jeune fille n'a pas ete fiancee, Tamende est payable au pere ; mais si elle a ete 
fiancee (et,qu'apres repudiation, elle est devenue independante), l'amende (due 
en tous cas) lui sera payee a elle. Puis done que, d'apres R. Akiba, une fois la 
jeune fille fiancee, l'amende est due a elle, au lieu de conclure des expressions 
« jeune fille » et « vierge » a la dispense de famende pour viol d'une adoles- 
cente (2 e majorite), ou d'une fille blessee par accident (ligno icta), on devrait 
dire que l'amende pour viol d'une jeune fille est payable au pere, tandis que 

1. Cf. ci-dessus, § 1. 2. II ne faut pas croire qu'en cas d'homicide involon- 
taire, ou d'homicide sans avertissement, l'amende ne soit pas due. 3. Dans 
cet etat, elle n'est plus soumise au pouvoir du pere, a qui l'amende est payable. 
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pour l'adolescente on la payera a elle-meme, eonime du terme vierge, on con- 
clurait que famende due est payable au pere, tandis que pour la fille blessee 
par accident, l'amende est payable a elle-meme ? La, il y a cette distinction a 
etablir que la repetition (superflue) du terme jeune fille a pour but d'exclure 
l'adolescente de la regie sur l'amende, comme le terme merge repete sert for- 
mellement a exclure celle qui a ete blessee par accident 1 . Mais n'est-il pas 
dit : <( qui n'est pas encore fiancee » ? (Et pourtant celle qui Fa ete, devenue 
independante, n'entraine pas d'amende?) C'est que Ton a recours a cette 
expression pour etablir une comparaison entre le seducteur et celui qui viole : 
comme pour ce dernier (a 1'egard duquel ladite expression se retrouve) l'a- 
mende a payer est de 50 sides, la somme due sera la meme a payer par le 
seducteur. Est-ce a dire que, selon R. Yosse le Galileen (qui emploie ladite 
expression pour etablir la dispense d'amende en ce cas), la meme amende de 
50 sides n'est pas imposee au seducteur? II deduit cette obligation de l'ana- 
logie des termes argent, employes pour les 2 sortes de culpabilite ; et comme 
au l« r cas, la somme due est de 50 sides, elle Test aussi au 2 e cas. 

Si un homme viole ou seduit une fille avant qu'elle ait ete fiancee, puis elle 
devient fiancee aussitot apres, R. Yosse maintient-il l'amende, ou non? Cer- 
tes, elle est due, comme R. Aha l'a deja dit (§ 1). Or on a enseigne : du verset, 
parce qu'il I 1 a fait sou ffrir (ibid.), on conclut a l'extension de l'amende en 
cas de viol d'une orpheline, selon R. Yosse le Galileen. On peut expliquer, dit 
R. Alia sur ce sujet, que Tunion a eu lieu avant le deces du pere, et quoique 
celui-ci soit mort, le coupable est cense payer l'amende au pere. Telle est done 
la regie en cas de relation avec cette fille avant la mort du pere, et qu'aussitot 
apres le pere meurt ; ou encore, en cas de relation avec elle, avant qu'elle soit 
fiancee, et qu'aussitot apres, elle devienne fiancee (l'amende est due). Mais 
quelle est la regie, demanda R. Zeira au nom de R. liisda, en cas de rela- 
tion avant le mariage de cette fille, et qu'aussitot apres elle se marie? (L'a- 
mende est-eJle payable au pere ou a elle-meme?) Puisque pour la fille de- 
venant fiancee, quoiqu'elle soit en puissance de mari, l'amende est payable 
au pere (en raison de l'etat initial de la fille), de meme, pour celle qui se ma- 
rie ensuite, quoiqu'elle soit alors en puissance de mari, l'amende est paya- 
ble au pere. 

5. Le seducteur est passible pour 3 causes, et celui qui viole pour 
4 causes. Le premier paie pour la honte, le dommage qu'il cause, et une 
amende 2 ; le second doit de plus un dedommagement pour la violence 
qui a cause une douleur. Or, c'est la une difference entre les deux, c'est 
que ce dernier cause de plus une douleur, non le seducteur. Aussi, celui 
qui viole devra payer l'amende de suite, mais le seducteur a le temps 
jusqu'a ce qu'il se separe de cette femme. Celui qui a fait violence boira 

1. Siflri, section Ki-lhetse, n° 244. 2. Elle est de 50 sides; ci-dessus, § 1. 
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desormais dans son verre fletri 1 , tandis que le seducteur est libre de ne 
pas epouser la fille. 

L'avis de la Mischna « de payer pour avoir cause ime douleur » est en de- 
saccord avec R. Simon 2 , qui dispense d'un tel pavement ; car ce cas ressem- 
ble a celui qui couperait line verrue de son prochain, qu'il faudrait enlever 
plus tard, ou a celui qui moissonnerait les plants de son prochain, qu'il faudra 
egalement couper plus tard (de meme, lorsqu'elle se mariera, la fille devra 
Men subir le contact de son mari). Subir une violence, lui fut-il replique, ne 
ressemble pas a une cohabitation volontaire, pas plus que Ton ne peut compa- 
rer un mariage accompli sur du fumier, au mariage accompli sous un dais. 
Mais alors, comment R.Simon explique-t-il les mots «parce qu'il l'a fait souf- 
frir? » Selon lui, repondit-on au nom de R. Hisda, il s'agit du cas ou la rela- 
tion a eu lieu en se trouvant sur des chardons (d'eux vient la souffrance, non 
du contact marital). 

« Le seducteur, est-il dit, a le temps de payer jusqu'a. ce qu'il se separe de 
cette femme. >> Toutefois, ajoute R. Hisda, c'est seulement dtilorsque de suite, 
il n'a pas l'intention de l'epouser ; mais du moment qu'il consent a 1'epouser, 
il n'a rien a payer. R. Ismael a enseigne : le verset (Exode, XXII, 16) II pe- 
sera Vargent selon la dot des merges indique que le seducteur est seulement 
tenu de fournir la somme a payer aux vierges, autrement dit le douaire 
(non une amende, s'il Tepouse). Ainsi, il est dit d'autre part (Geuese, XXXIV, 
12) : exigez de moi une forte somme (en douaire) et beaucoup de presents. 
R. Eleazar demanda : est-ce que les filles d'une femme violee (laquelle n'a pas 
droit a la reprise du douaire, lors du deces du mari) ont droit a etre nourries 
sur les biens laisses apres deces du pere ? II va sans dire qu'une femme vio- 
lee (ne beneficiant pas da douaire) ne tire pas parti de la consideration des 
enfants males : de meme, il va sans dire que, pour la femme seduite (qui a 
droit au douaire), ses filles devront etre nourries sur les biens laisses par le 
pere defunt. Pourquoi done y a-t-il plutot doute pour les enfants de celle qui a 
ete violee que pour ceux de la femme seduite? Pourquoi ne pas emettre le 
doute au sujet des deux, et demander si les filles de I'une comme celles de 
1'autre ont droit a la nourriture sur les biens du defunt? Non, la question n'est 
posee que d'apres les rabbins (comme d'apres eux, la l re n'a pas de douaire, 
ses enfants n'ont-ils pas non plus droit a la nourriture, ou Font-ils ?) ; tandis 
qu'il n'y a pas de doute selon R. Yosse b. R. Juda, puisqu'il a ete enseigne 
qu'il declare : celui qui a commis la violence doit payer a cette femme un 
douaire de 10J) zouz, dont l'effet est reversible sur les enfants (la question 
posee selonTavis des rabbins n'est pas resolue). 

5. Le mari est tenu de boire a ce verre fletri, la femme fut-elle ban- 
cale, ou aveugle, ou atteinte de la lepre ; mais s'il trouve qu' apres le 

1. II ne pourra pas divorcer. 2. Cf . ci-apres ? IV, 1 (f. 28°, fin). 
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mariage, elle s'est rendue coupable d'une relation illicite, ou si, sous 
d'autres rapports, elle n'est pas digne d'entrer dans la communaute 
d'Israel, il ne pourra plus la garder, corame il est dit (Deuter. XXII, 19) : 
elle sera pour lui une femme, si elle est digne de lui appartenir comme 
telle. 

6. R. Eleazar dit : celui qui seduit une orpheline fiancee, puis repu- 
diee, est dispense de payer une amende *, celui qui la viole est tenu de 
payer. 

R. Jeremie ou R. Hiya dit au nom de R. Simon b. Lakisch : le verset elle 
deviendra pour lui une epouse, applique au calomniateur, n'avait pas besoin 
d'etre exprime ; il est inutile de le dire, puisque cette femme se trouve deja 
en puissance de cet homme (dont il est dit: Une pourra pas la renvoyer). 
Pourtant cc verset a ete enonce, afin d'en conclure. qu'il s'agit la de l'appli- 
quer a l'expose d'une comparaison entre cette expression usitee pour le calom- 
niateur et les memes termes employes au sujet de celui qui a viole une jeune 
fille : comme pour le calomniateur, il s'agit d'une femme digne d'etre epousee 
(puisque le mariage a eu lieu), de meme en cas de violence, l'obligation d'e- 
pouser n'est reelle que s'il s'agit d'une femme digne du titre d'epouse. 
Mais (pour completer la comparaison) on devrait dire que le calomniateur est 
condamne a l'amende, parce qu'il s'agit d'une femme digne de lui; et 
de meme celui qui a commis une violence ne devrait etre tenu de payer 
l'amende qu'a l'egard d'une femme digne d'etre epousee ? En effet, repond R. 
Zeira ou R. Oula, au nom de R. Ismael, de la part de R. Eleazar: iln'etait pas 
besoin d'enoncer pour le calomniateur qu'elle sera sa femme, puisqu'elle est 
deja en puissance de ce mari ; cependant, ce verset a ete exprime pour indi- 
quer qu'il y a une deduction par analogie a'tirer de la similitude des termes 
employes aux deux cas : il suffit au calomniateur qui a repudie sa femme 
(malgre la defense de ne pas la renvoyer), de la reprendre ; de meme, celui 
qui a commis une violence et aurait (a tort) renvoye la jeune fille devra seule- 
ment la reprendre 2 . R. Hiya a enseigne 3 : aussi bien celui qui a commis une 
violence, que le calomniateur qui aurait repudie la femme qui lui incombe, 
sera contraint de la reprendre (d'executer le precepte affirmatif de l'epouser) ; 
si c'est un cohen (quine peut epouserune femme repudiee), il subira la pena- 
lity de 40 coups de taniere (pour infraction a la defense du renvoi, sans la 
reprendre). Ainsi il a ete enseigne 4 : de l'expression epousee par un mari 
(ibid. 22), on conclut qu'il faut comprendre dans la meme regie, la femme qui 
aurait deja recu son mari dans la maison paternelle (ayant cohabite avec lui) 
comme fiancee, et celui qui, apres lui, cohabite avec elle subira la peine de la 

1. Puisque cet argent revient a elle, on suppose qu'en se laissant faire elle n'a 
pas songe a se faire payer. 2. II n'aura pas a subir la penalite des coups de 
laniere pour infraction d'une defense. 3. Tossef ta a ce tr., ch. 3. 4. J., tr. 
Qiddouschin, I, 1 (f. 58 b ). 
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strangulation. Finalement, il en sera ainsi, non seulement lorsque son mari 
l'aura epousee regulierement, mais aussi en cas d'irregularite 1 . C'est seule- 
ment pomace dernier cas, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, que le texte 
a du nous enseigner l'effieacite du mariage pour ses consequences, car s'il en 
est de meme en cas de cohabitation reguliere, a quoi bon dire que son mari la 
constitue comme epouse ? Ce cas pourrait etre conforme a l'enseignement 
emis ailleurs 2 : Si une vierge fiancee a subi tour a tour le contact de 2 
hommes, le l er sera passible de la lapidation, et le 2 e de la strangulation 
(elle n'etait plus vierge pour le second) ; si une jeune fiancee a subi le contact 
irregulier de dix hommes, et nn seul a cohabite regulierement, tous sont pas- 
sibles de la peine de lapidation; si tous ont cohabite regulierement, le 
l er seul sera condamne a la lapidation et les autres a la strangulation ; si dix 
hommes ont eu avec elle un simple contact et un seul a acheve facte conju- 
gal, tous seront condamnes a etre lapides; si tous ont egalement acheve la 
cohabitation, le l er seul sera condamne a la lapidation, et les autres a la 
strangulation ; s'il s'agit d'une femme libre, tant les dix hommes qui ont 
cohabite avec elle irregulierement que celui qui a cohabite regulierement, tous 
sont passibles de l'amende ; si tous ont cohabite regulierement, le l er seul est 
passible de l'amende (ayant eu commerce avec une vierge), et les autres sont 
dispenses. Si elle a choisi fun d'eux pour f epouser, tous sont dispenses de 
l'amende, puisqu'ils echappent a la defense negative de ne pas pouvoir l'e- 
pouser ; apres avoir renonce a ce l er choix, elle peut choisir n'importe lequel 
d'eux (et les memes suites juridiques subsistent). Celui qui cohabite avec la 
soeur de sa femme (qu'il est interdit d'epouser) echappe a la penalite de l'a- 
mende, en raison de finterdit ; si ensuite, la femme legitime de cet homme 
meurt, la dispense subsiste en raison de l'etat primordial de la belle-soeur 
(bien qu'actuellement, elle soit libre) ; si f homme meurt, le devoir d'epouser 
cette femme violee n'est pas reversible en levirat (sur le frere survivant). 

R. Yohanan dit que favis exprime la par R. Eleazar (§ 7) est conforme a celui 
de son maitre R. Akiba : comme celui-ci a dit (§ 4) que l'amende est due pour 
viol d'une jeune fille fiancee, puis repudiee,laquelle amende sera remise a elle; 
de meme R. Eleazar professe ici un avis analogue. S'il en est ainsi, l'obligation 
devrait aussi subsister en cas de seduction ? On peut repondre, dit R. Jeremie 
au nom de R. Eleazar, que la dispense est justifiee, parce que la femme a 
pardonne au seducteur. Mais, peut-on renoncer a ce qui ne vous appartient 
pas (puisque la honte et le dommage echoient au pere) ? II peut s'agir d'une 
orpheline. En effet, dans l'ecole de Rabbi, on a enseigne ainsi : pour une 
orpheline, R. Eleazar impose l'amende a celui qui viole cette fille, non a celui 
qui la seduit. Mais peut-on renoncer d'avance a ce qui ne vous appartient pas 
encore? (L'orpheline peut-elle disposer d'une amende avant que la justice la 
lui ait assignee?) Et ce n'est pas a dire qu'il s'agit de son bien a elle; car d'a- 

1. In vqso indebito, 2. Tr. Synhedrin, VII, 15, et.ci-apres, § 9. 
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pres ce qu'a dit R. Aboun b. Hiya au nom do R. Zeira, des le premier 
moment, l'amende n'est pas applicable (et ne lui est pas acquise) ? Or, il a ete 
enseigne plus loin (IV, 1) : « Si elle se trouve avoir comparu en justice (le 
tribunal s'est prononce) avant la mort du pere, le montant des sommes percues 
revient a celui-ci; si le pere est deja mort a ce moment, l'argent appartiendra 
aux freres de la fille, qui heritent du pere. » Si done, elle avait droit a l'amende 
de suite apres le mal commis (avant la sentence du tribunal), a quoi bon par- 
ler de la sentence juridique, et le texte devrait dire que des le premier 
moment (apres le deces du pere) ces sommes reviennent aux freres ? (Done 
elle n'acquiert qu'apres la sentence, non de suite; comment peut-ellerenoncer 
a l'amende?) Raba repond au nom de R. Hisda : notre presente Mischna parle 
seulement de la honte et du dommage causes a une fille seduite (non de Ta- 
mende, sur laquelle il reste a statuer). Or, selon l'avis de R. Mena, au con- 
traire, l'obligation imposee a celui qui vioie est applicable aux 3 sortes de 
payement a faire, de meme que le seducteur est dispense de tout paiement. 
En effet, R. Abin dit que Samei demanda pourquoi le seducteur serait dispense 
m6me de l'amende (a laquelle la fille ne saurait renoncer d'avance) ? II faut 
entendre que celui qui viole est condamne a tout; tandis que le seducteur est 
dispense de payer pour la honte et le dommage, non de l'amende (qui reste 
due). Comment done R. Akibapeut-il dire que celui qui viole, commele seduc- 
teur, est dispense de tout? (Ce qui sembierait dire que la fille peut renoncer 
aussi a l'amende?) Cette version doit etre attribute a R. Yosse le galileen (il 
parle du cas d'une orpheline, qui peut disposer de ses biens). 

7 (8). Comment paye-t-on pour la honte ? La somme a payer varie 
selon la position sociale de Thomme et de la fille qu'il a violee on se- 
duite. Comment paye-t-on pour le dommage? On estime ce que la fille 
aurait perdu de sa valeur, si on la vendait comme esclave l . L'amende 
(biblique) reste la meme pour toutes les personnes; partout 6u la Bible 2 
a fixe la somme, cette somme reste la meme pour tout le monde. 

Causer une honte a une grande personne ne ressemble pas au meme fait 
accompli envers un enfant ; dememe, il est different d'etre rendu honteux par 
une grande personne, ou par un enfant. Ainsi, lorsqu'une grande personne 
subit une honte, elle est vivement impressionnec, bien quele dommage cause 
soit minirne; tandis que la honte subie par un enfant est moindre, bien que le 
dommage (le mal) soit plus grand (voila pourquoi les sommes varient). 

8. Pour toute jeune fille susceptible d'etre vendue (qui est encore au 
pouvoir du pere), il n'y a pas d'amende due ; des que l'amende est due, 

1. C'est la meme methode que celle incliquee pour estimer le dommage qu'on a 
fait subir a une personne en la blessant. V. tr. Bam qama, VIII, 1. 2. V. § 4, 
note. 



Hosted by 



Google 



44 TRAITE KETHOUBOTH 

il n'y a plus lieu a vente. Ainsi, une enfant pourra etre vendue sans 
etre la cause d'une amende (eneas de cohabitation illegale). Pour une 
jeune fille (de plus de 12 ans), il y a lieu de payer l'amende, mais elle 
n'est plus Tobjet d'une vente; enfin une adolescente (a 12 ans 1/2) ne 
peut plus etre vendue, mais elle n'est pas non plus l'objet d'une vente. 

9. Celui qui declare avoir seduit la fille d'un tel, devra payer pour la 
honte et le dommage causes d'apres sa propre assertion, non l'amende 1 . 
De meme, celui qui dit avoir vole un animal, l'avoir egorge et vendu, 
payera le capital du selon sa propre assertion, sans avoir a y ajouter de 
double payement, ou 4 ou 5 fois la valeur comme amende. Celui qui 
declare que son boeuf a tue un tel, ou le boeuf d'un tel, devra payer selon 
sa propre declaration ; mais s'il declare que son boeuf a tue l'esclave 
d'un tel 2 , il ne payera pas selon son dire. Voici la regie : tout payement 
au dela du dommage cause (avec amende) n'est pas du par celui qui 
s'accuse lui-meme. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : l'avis de la Mischna, de ne pas impo- 
ser d'amende pour une enfant mineure, emane de R. Meir ; car, selon les 
autres sages au contraire, le droit de vente et l'amende sont applicables a la 
meme epoque (a l'enfance). Selon R. Meir, des qu'une fille est agee d'un jour 
jusqu'a Tage de 3 ans et un jour, elle est susceptible d'etre vendue, mais celui 
qui a des relations avec elle n'est pas passible d'une amende; a partir de cet 
age jusqu'a celui de la puberte 3 , elle est susceptible d'etre vendue, et celui 
qui a des relations avec elle n'est pas passible d'amende ; a partir de cette 
derniere epoque jusqu'a la 2 e majorite, celui qui a des relations avec elle est 
passible d'amende, et Ton ne peut plus Ja vendre ; enfm, pendant 1' epoque 
transitoire de l'adolescence, on ne peut plus la vendre, mais elle ne donne pas 
lieu a une application d'amende. Selon les autres sages, au contraire, des 
qu'une fille est agee d'un jour jusqu'a Page de 3 ans et un jour, elle est sus- 
ceptible d'etre vendue, mais celui qui a des relations avec elle n'est pas pas- 
sible d'amende ; a partir de cet age jusqu'a celui de la puberte, la faculte de 
vendre et d'appliquer l'amende en cas de relation par violence subsistent 
simultanement. On a enseigne ailleurs 4 : « Celui qui cohabite avec une jeune 
fille fiancee n'est coupable (passible de penalites) que si c'est une jeune fille 
nubile, vierge, fiancee dans la maison de son pere ; si 2 hommes ont cohabite 
avec elle, le l er seul mourra par lalapidation, et le 2° par la strangulation. » 
Or, dit R. Yossa au nom de R. Yohanan, ou R. Hiya au nom de R. Eleazar, 
les restrictions enoncees pour la culpabilite emanent de R. Meir; car, selon 
les autres sages, meme une enfant (non nubile) donne lieu (le cas echeant) a 

1. On lui en fait remise, a cause de son aveu. 2. C'est la une amende, non 
un paiement. 3. Ce passage est complete d'apres la Tossefta a ce tr., ch. 3, 
fin, comme le propose le comment, Pne-Mosche, 4. Tr. Synhedrin, VII, 14. 
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la culpabilite. Quel est le motif de R. Meir? C'est que la facon d'ecrire le mot 
fille (sans H finale), dans le texte biblique en question (Deuteron. XXII, 20 
et s.), vise Texclusion de l'enfant. Comment les autres sages justifient-ils la 
particularite de ce terme (sansl'appliqner a ex dure l'enfant)? C'est que, dit 
R. Abahou an nom de R. Simon b. Lakisch, ils l'expliquent ainsi : dans le 
passage de la Bible (du ealomniaieur), on trouve une fois le mot fille ecrit 
d'une facon complete (avec H finale), pour indiquer que dans tout ce chapitre 
il s'agit d'une grande fille, nubile (c'est done qu'ailleurs, pour la fille violentee 
ou seduite, l'enfant est comprise dans la regie de la fille nubile). Aucontraire, 
repliqua R. Meir aux autres sages, le mot fille employe dans le chapitre re- 
latif au calomniateur^ designe forcement une grande personne, puisqu'une 
enfant ne saurait etre condamnee a la lapidation d . A quel but les rabbins ap- 
pliquent-ils alors le mot fille de ce dernier texte? Cette particularite, repond 
R. Abin, indique que, selon eux, lorsque le mari a euune relation irreguliere 
(in vaso indebito) avec sa femme 2 , les memes lois subsistent. Jacob b. Aba 
demanda devant Rab : quelle est la regie en cas de cohabitation avec une 
enfant fiancee? La penalite, repondit Rab, est celle de la lapidation. Et en 
cas de cohabitation avec une adolescente ? J'invoque le terme biblique fille, 
repondit-il, a l'exclusion de l'adolescente (qui n'entraine pas ladite penalite). 
Mais alors, fut-il replique, on devrait deduire du meme terme fille que pour 
l'enfant, ladite penalite n'est pasnon plus applicable? De meme, repondit-il, 
que tu reconnais qu'il y a lieu d'appliquer l'amende en cas de viol d'une 
enfant, par deduction des mots (superftus) « parce qu'il l'a fait souffrir » ; de 
meme, il y a lieu d'etendre a l'adolescente la penalite de l'amende, deduite de 
la meme expression (non la peine de la lapidation). Rab dit : bien que Jacob 
ait triomphe de moi en stricte justice (par sa logique), il est de regie qu'en cas 
de cohabitation avec une enfant (fiancee), 1'homme est passible de la lapidation, 
mais l'enfant sera acquittee. R. Abin au nom de Samuel, sur la demande faite 
d'ou cette regie a ete deduite, dit le savoir par deduction de ce verset (ibid. 
25) : Uliomme seul qui a cohabits avec elle mourra ; or, on sait bien que la 
fille (violentee) rta pas commis de peche mortel, et, pourtant le texte le dit 
formellement : II ne sera rien fait a la fille, car elle n'a pas peche, dans le 
but (sous-entendu) qu'en cas de cohabitation avec une enfant fiancee, 1'homme 
seul est passible de la lapidation, non la fille. 

Sur ce qu'il est dit (§ 9), « il ne payera pas selon son dire », R. Isaac de- 
manda 3 : Est-ce que le meurtrier paye d'apres son dire la valeur intrinseque 
de Tesclave tue (hormis l'amende en plus) ? Mais que demande-t-on la ? (s'il 
y a dispense de l'amende, comment condamner le meurtrier a payer les 30 si- 
des ?) Voici comment la question est posee : les 30 seld de paiement fixes par 

1. Du terme defectueux, sans H, employe la, il faut peut-6tre conclure qu'il 
n'est toujours applicable qu'a une grande fille (majeure). 2. Le mot Naar 
(sans H) signifie gargon (done : si hominis modo inivit). Cf. ci-apres, IV, 4, 
3. V. J., tr. Schebouoth, V, 7 (f. 3G e ). 
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la Bible pour la mort de l'esclave forment-ils l'amende (fut-ce la valeur de 
l'esclave), ou bien nomme-t -on ainsi ce quil faut payer au-dela du montant 
du? Or, s'il est entendu que tous les 30 sicles presents forment l'amende, ii 
ne sera pas term de les payer ; s'il est tenu, au contraire, de payer au-dela 
pour l'amende, il faudra la payer? C'est quil a ete enseigne 1 : Si l'uu dit 
« ton boeuf a tue mon esclave », et l'adversaire s'en defend ; le l er lui defere 
le serment, et le second accepte en disant Amen., celui-ci est dispense de tout 
paiement du dommage (parce qu'bn ne doit pas d'amende pour son propre 
dire ; c'est done que le total des 30 sicles est une amende). Ceci ne prouve 
rien, dit R. Hagai devant R. Yosse, car il peut s'agir du cas ou le boeuf a tue 
un esclave frappe de lepre (de peu de valeur ; en ce cas, tous les 30 sicles for- 
meraient l'amende). On peut invoquer ce qui suit, repliqua R. Yosse : « Si 
Tun dit « ton boeuf a tue mon fils », et l'adversaire s'en defend; le l or lui 
defere le serment, et le second l'accepte en disant Amen; celui-ci est pourtant 
condamnable ». Or, s'il y a lieu de justifier le commencement en supposant 
le cas d'un esclave lepreux, pourquoi ne pas le supposer aussi pour la tin, et 
dispenser de l'amende le proprietaire du boeuf? On peut expliquer cette fin, 
repond R. Hagai" devant R. Yosse, en adoptant l'avis de celui qui deduit des 
mots chacun donnera le montant du rachat de son dme (Exode XXX, 42), le 
devoir de payer l'equivalent de celui qui a frappe 2 (il faut done payer, meme 
en cas de non-valeur de l'elre frappe). Toutefois, puisque Ton adopte ce der- 
nier avis, et que, par suite, toute la somme a payer est de l'amende, est-ce 
qu'en cas d'aveu de l'amende (ce qui, strictement, entraine la dispense) on 
dira au debiteur de la payer, par acquit de conscience envers le Ciel ? On 
peut resoudre cette question a l'aide de ceci : 11 est arrive a R. Gamaliel de 
faire tomber la dent de son esclave Tobie, et il alia chez R. Josue, en lui 
disant avoir trouve un pretexte pour l'affranehir (il s'en rejouissait). « Cela ne 
te sert a rien, lui dit R. Josue (puisque tu en as fait l'aveu) ; l'amende n'est 
applicable que par voie juridique, sur attestation du dommage cause. » Or, 
pourquoi ne pas lui dire de s'acquitter pourtant de l'amende, par acquit 
de conscience? C'est done qu'on ne le dit pas. R. Gamaliel (amora) chez R. 
Abina demanda devant R. Mena : est-ce a dire par ceci que R. Gamaliel 
adopte l'avis de pouvoir affranchir les esclaves ? Non, repondit R. Mena, tout 
ce recit prouve precisement que c'est interdit; sans quoi R. Gamaliel eut 
affranchi Tobie des le principe (sans chercher un pretexte). 

CHAPITRE IV 

1. Si une jeune fille a ete seduite, ou violee 3 , tout ce que Taccuse doit 
payer pour la honte, le dommage, Famende, et pour la douleur en cas 

, 1. Ibid. 2. Y, tr. Bam qamma, IV, 6. 3. D'ordinaire, le Talmud designe 
une « femme violee » par le mot anoussah; id, la Mischna emploie le terme bi- 
blique tefoussah (Deuter. XXII, 28), prise, avant la 2 9 majorite. 
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de viol, appartient au pere de la fille ; et si le tribunal s'est prononce 
avant la mort du pere, le montant revient a celui-ci. Si le pere est mort 
en ce moment, Fargent appartiendra aux freres de la fille, qui heri- 
tent du pere. Si le pere est mort avant la condamnation de Faceuse, 
T argent appartient a la fille. 

(2). Si la fille est arrivee au tribunal (pour cetle cause) avant la 2 e 
majorite, Fargent appartiendra au pere; et au deces de celui-ci, il est 
aux freres. Mais, si avant le prononce de la cause par le tribunal, la fille 
atteint cette epoque de majorite, Fargent lui appartient a elle. R. Simon 
dit : Quand meme la condamnation a eu lieu avant la 2° majorite et du 
vivant du pere, si le pere est mort avant le payement, Fargent appar- 
tient a la fille. 

D'apres qui est-il exclusivement question d'une jeune fille nubile ? D'apres 

R. Meir ; car, selon les autres sages, la regie est la meme pour une enfant. 

« Et pour la douleur causee en cas de viol ; » ceci est contraire a Favis de 

R. Simon, d'apres lequel celui qui viole est dispense de payer pour la douleur 

causee 1 . Jusqu'ici, on sail seulement, quelles sommes sont payables au pere 

par suite d'une cohabitation illegale ; mais si quelqu'un a blesse la fille, ou 

lui a creve un ceil, ou lui a casse une main, ou lui a brise une jambe, a qui 

devra-t-il payer le dedommagement? Est-ce a elle, ou a son pere? Selon 

R. Yohanan, il payera au pere ; selon R. Simon b. Lakisch, il payera a la 

fille. C'est done que Resch Lakisch professe Favis de lui faire beneficier a 

elle les produits de ses travaux (ses profits), jusqu'a la 2 e majorite; selon 

R. Yohanan, c'est seulement apres celte epoque que ses revenus lui sont 

payes a elle. R. Abin dit au nom de R. Ila : la discussion porte seulement 

sur les annees qui s'ecoulent jusqu'au moment de la 2° majorite ; mais a 

partir de cette epoque, tous s'accordent a reconnaitre que les revenus de la 

jeune fille sont payables a elle-meme. II y a 2 enseignements, dont Fun con- 

firme la l re opinion, et Fautre la 2 e opinion. Un enseignement confirme Favis 

de R. Yohanan en disant 2 : Si quelqu'un blesse le fils ou la fille de son pro- 

cl^ain, pour la fille, il paiera de suite; pour le fils, on etablira un bien en 

usufruit; s'il a blesse un de ses propres enfants mineurs, fille ou garcon, le 

pere est dispense de toute amende, et pour ceux de sa fille, il paiera de suite 

(c'est done que le revenu de tout mineur appartient au pere). R^Judan pere 

de R. Juda et de R. Mathnia dit : il y a un autre enseignement (ib.) dont le 

commencement et la fin sont conformes a Favis de R. Simon b. Lakisch, car 

il est dit : Si quelqu'un blesse sa fille mineure, le montant a payer pour la 

blessure causee revient a elle ; il est seulement dispense de payer pour la 

honte et le dommage (qui reviennent sans conteste au pere). Si d'autres Font 

1. Ci-dessus, III, 5. 2. Tossefta au tr. Bam qama, ch. 9, dont nous adop- 
tons ici le texte (un peu different de la version talmudique). 



Hosted by 



Google 



48 TRA1TE KETHOUBOTH 

blessee, le paiement a cet effet lui sera remis a elle ; quant au reste a lui payer, 
on constituera un capital dont elle aura l'usu fruit. 

« Pour la h'onte et le dommage, est-il dit, le montant appartient au pere, 
etc». Pourquoi, a la suite, la Mischna, distingue-t-elle entre la mort du pere 
survenue apres la sentence juridique, ouavant cet enonce ? (Test que, enseigne 
R. Simon b. Yohai', le texte biblique dit tan 16 1 : II donnera a la jeune fille*, 
et tan 16 1 : II donnera au pere de la jeune fille (Deut. XXII, 29), en vue de 
2 circonstances diverses : Si 3a sentence juridique a ete prononcee avant la 
mort du pere, il y a lieu d'appliquer l'expression « il remettra au pere de la 
fille » ; si la sentence n'a ete prononcee qu'apres la mort du pere, on appli- 
quera le precepte « de donner a la fille. » Sur quoi fonde-t-on cette distinction 
(et les fils n'heritent-ils pas du peredefunt)? On le sait, dit R. Abahou au nom 
de R. Yohanan, de ce qu'il est ecrit (Levit. XXV, 46) : Vous les ferez passer 
en heritage a vos fils, pour qu'ils en prennent possession; c.-a-d. vos biens 
passeront a vos fils, mais ceux-ci ne beneficieront pas de ce qui revient a vos 
filles par suite d'amendes imposees, visees par ce verset. Ainsi R. Hiya a en- 
seigne : les fils n'heritent pas du pere de l'amende a lui payer pour cohabita- 
tion violente avec la fille, ni si elle a ete seduite, ni si elle a ete blessee. 

A quel moment (en general) commence l'obligation de l'amende? (Est-ce de 
suite apres la violence commise, ou apres la sentence rendue en justice ?) Selon 
R. Yona, elle est de suite obligatoire ; selon R. Yosse, elle n'est due qu'a la fin. 
Mais, objecta R. Yosse a R. Yona, puisque d'apres toi l'amende est due de 
suite apres Facte, comment notre Mischna dit-elle, que sila sentence juridique 
a ete prononcee avant la mort du pere, le montant des sommes dues revient 
a ce dernier, et que si la mort du pere survient avant le prononce de la sen- 
tence, le montant sera transmissible aux fils? Tu touches ainsi, lui fut-il re- 
pondu, a la deduction tiree (plus haut) par R. Simon b. Yohai* du double em- 
ploi de l'expression « il donnera au pere de la fille » (pour justifier la distinc- 
tion entre la sentence prononcee avant la mort du pere et celle qui a ete 
prononcee apres le deces). Mais, objecta R. Yona a R. Yossa, puisque selon toi 
l'amende n'est due qu'a la fin, pourquoi est-il dit (§ 2) : « Si le tribunal a rendu 
la sentence avant que la fille ail atteint sa 2 e majorite, le montant des sommes 
apayer revient au pere ; sila sentence est rendue apres que la fille a atteint sa 
2° majorite, le montant sera remis a celle-ci » ? Pourquoi ne lui attribuer le 
montant qu'en ce dernier cas (et est-ce a dire que celle-la seule y a droit) ? 
Tu touches precisement, lui reponclit-il, a ce qu'a enseigne R. Hiya; de 
Texpression « parce qu'il l'a fait souffrir », il deduit qu'il faut etendre l'obliga- 
tion de l'amende aussi bien a toute jeune fille nubile qu'a celle qui a atteint la 
2 e majorite. La discussion entre R. Yona et R. Yossa (sur le point de savoir si 
l'amende est due de suite apres le crime, ou apres la sentence juridique) est 
conforme a la suivante, au sujet de cette Mischna 2 : « Si quelqu'un vole a son 

1. La concordance de la Bible n'indique pas de verset ainsi conQu. 2. Tr, 
Bava qamma, VII, 2* 
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pere un animal qu'il egorge et vend, puis le pere meurt, le fils devra cependant 
payer aux heritiers 4 ou 5 fois la valeur de l'objet vole (comme amende due 
avant le deces du pere). Or, objecta R. Hagai' a R. Yosse, puisque d'apres toi 
tout depend du prononce de la sentence, cette Mischna devrait dire : « Si 
quelqu'un vole a son pere un animal qu'il egorge et vend du vivant de son 
pere, et qu'avant le prononce de la sentence, le pere meurt, le fils n'esLtenu de 
payer que le double » (en raison du deces prealable a la sentence), et sans 
payer 4 ou 5 fois ? II y a une distinction a etablir, en ce que, pour ce vol, il 
faut payer 4 ou 5 fois (reversibles sur les heritiers), tandis qu'ici (au sujet de 
l'amende pour violence sur la fille) tous reconnaissent que l'amende provient 
de la fille ; il s'agit done seulement de savoir quand l'amende est remise a la 
fille (sans que les freres aient une part), et quand elle est au pere (avec trans- 
mission aux fils) : cela depend du moment ou la sentence a ete prononcee. 

2. Si la fille mineure a gagne de l'argent par son travail manuel, ou 
si elle a trouve un objet l , quand meme son pere serait mort avant le re- 
couvrement, F argent appartient aux freres de la fille. 

3. Quelqu'un a fiance sa fille (mineure), et elle a ete divorcee, puis il 
Fa fiancee a un autre dont elle est devenue veuve; les douaires appartien- 
nent alors au pere. S'il Fa mariee a quelqu'un qui a divorce avec elle, 
puis il Fa mariee a un autre dont elle est devenue veuve, les douaires 
appartiennent a celle-ci 2 . R. Judah dit que le l er douaire appartient au 
pere. Mais les autres docteurs lui dirent : apres le manage, le pere n'a 
plus aucun droit sur elle. 

R. Simon b. Yohai a enseigne : de ce qui est ecrit (Deuteron. XXII, 29), 
rhomrne qui aura cohabite avec elle remettra au pere de lajeune fille 50 
pidces d 'argent, on deduit que le pere acquiert seulement cette somme apres 
qu'elle lui aura ete remise (non d'avance, au point que ses fils en heritent). 
L'avis de R. Simon (dans la Mischna) se base sur ce que l'amende depend du 
reclamant (qui est apte a la transmettre a ses fils) ; selon Rabbi (ou les autres 
rabbins), elle depend de la prononciation d'une sentence juridique 3 . R. Simon 
la considere comme une solution juridique (non transmissible par heritage) ; 
les autres sages considerent le debiteur de l'amende comme un emprunteur. 
Selon l'avis de R. Simon, la reclamation aura pour repondant le meilleur 
sol 4 ; selon les autres sages, elle n'aura recours qu'a un sol moyen. Selon 
l'avis de R. Simon, la 7° annee de repos agarire ne sert pas a suspendre cette 
dette (comme e'est le cas pour d'autres sentences) ; selon les autres sages 
cette 7 e annee produira son effet habituel a l'egard de cette amende. Selon 
l'avis de R. Simon, le fils aine prelevera a ce sujet une double part (comme 

1. Qui n'a pas de maitre, ou que Ton ne peut pas rendre au proprtetaire. 
2. En raison clu mariage accompli. 3. Cf . J., tr. Guittin, V, 2 (f . 46 d ), 4. Ou 
comme on dirait aujourd'hui, en l ro hypotheque, 

T. vm A 
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d'ordinaire) ; selon les autres sages, il ne la prendra pas double. R. Zeira fit 
demander a R. Nahman b. Jacob et a R. Imi b. Papa : A qui revient le pro- 
duit du travail de la fille (apres le deces du pere)? (Est-ce aux freres, puis- 
qu'ils la nourrissent et remplacent le pere, ou non?) L'un ne repondit rien ; 
l'autre dit que ce produit revient a elle-meme. Le premier avis emane de Sa- 
muel 1 . R. Mathna dit que cet avis a ete dit au nom de Rabbi et deduit par 
exegese du verset (Levit. XXV, 46) : Vous les transmettrez en heritage a vos 
fds, pour qu'ils en prennent possession ; vos biens passeront a vos fils, mais 
ceux de vos filles (acquis par elles) ne passeront pas aux fils, deduction appli- 
cable par la Bible au produit du travail de la fille. En effet, dit R. Juda, la 
Mischna le dit formellement : « Si la fille mineure a gagne de F argent par son 
travail manuel, ou si elle a trouve un objet, lorsque son pere est mort avant 
le recouvrement, Fargent appartient aux freres. » Or, il s'agit la d'un travail 
effectue du vivant de son pere; mais, pour un travail accompli apres le deces 
du pere, tous>reconnaissent que le montant appartient a la fille. 

R. Aboun h. Hiya dit que R. Juda (§ 3) attribue au pere la succession pour 
le douaire, afin que I'homme soit dispose a accorder une dot a sa fille de bon 
coeur (sachant qu'en cas deson deces a elle, il en heritera). R. Jacob b. Aha 
dit au nom de R. Isaac que R. Meir (le l er interlocuteur de R. Juda dans 
notre Mischn&) deduit son avis de la regie au sujet du calomniateur 2 . Ainsi, 
R. Hiya a enseigne 3 : Si une fille s'est prostituee en etant encore chez son pere 
(sous sa puissance), et le mari denonce son inconduite apres que la fille a 
atteint la 2 e majorite, le mari n'aura a subir, ni la penalite des coups de la- 
niere, ni Famende de cent seld (en cas de faux); mais on fera passer a la cel- 
lule de la lapidation, soit cette fille (en cas de realile du fait), soit les temoins 
qui Font declare fautive et ont ete convaincus de faux 4 . R. Mena objecta 
devant R. Yosse (contreR. Jacob) : Ne va-t-il pas sans dire que si Tona calom- 
nie une fille, et qu'ensuite elle atteint la 2 e majorite, on est passible d'amende? 
(Pourquoi ne pas etablir la meme regie en cas de calomnie emise plus tard ?) 
En effet, repondit R. Yosse, nous avons entendu qu'en ce cas le calomniateur 
paie Famende au pere. Je m'etonnais, dit R. Jeremie devant R. Zeira 5 , de ce 
que les rabbins comparent un contrat a Famende, tandis que ces 2 fails ne se 
ressemblent pas, car le douaire est du depuis que le contrat est ecrit, tandis 
que Famende Fest seulement apres Fenonce de la justice 6 . Qui t'e dit, fepliqua 
R. Zeira, que Famende est due seulement a la fin ? Elle Fest des la premiere 
heure 7 . L'avis de R. Yona (ci-apres) est conforme a ce que vient de dire R. 
Jeremie, et R. Yosse s'accorde avec R. Zeira. 

1. V. ci-apres, § 5. 2. II faut tenir compte de l'^tat actuel de la femme; et 
des qu'elle est mariee, le pere n'a plus rien a revendiquer. 3. Tossefta a ce 
tr., ch. 1 ; et plus loin, § 5. 4. Done, Fetat actuel clomine tout. 5. V. ci- 
apres, § 12 fin. 6. II est done juste, pour ce point, de se guider d'apres Fetat 
•actuel. 7. On peut done adopter la regie de suivre le dernier etat de la femme, 
tout en laissant Fanalogie entre le douaire et Famende. 
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3. Si en meme temps qu'une proselyte, sa fille s'est convertie et cette 
dernierc (etant jeune fille fiancee) se prostitue, elle sera passible de la 
peine de strangulation (non de la lapidation, comme d'ordinaire); il 
n'est pas necessaire, avant d'executer la peine capitale, de faire passer la 
fille devant la maison paternelle, et de meme, si son mari Tainjustement 
accusee, il n'est pas condamne & payer au pere l'amende de cent sides 
pour calomnie l . Si elle a ete connue avant que la mere soit consacree 
- (convertie) et elle est nee apres ce moment (apres la conversion), elle 
sera passible de la lapidation, mais avec cette distinction de ne pas 
passer devant la maison paternelle en cas de condamnation, et si elle est 
calomniee, le mari n'a pas a payer l'amende de cent sides. Si enfin, elle 
a 6te conpue et enfantee par une mere convertie, elle est consideree 
comme une fille dlsrael sous tous les rapports. Si elle a un pere qui n'a 
pas de maison, ou si elle a une maison paternelle et pas de pere, elle 
reste condamnee a la lapidation seule, car il n'est question de faire 
passer en ce cas devant la maison paternelle que si cette condition existe 
entiere. 

II est ecrit (Deuteron. XXII, 19) : parce gu'il a 6mis un bruit calomnieux 
$ur une vierge $ Israel ; il en resulte r exclusion d'une personne non-israelite 
(pour elle, il n'y aura pas d'amende), tandis que par l'expression (superflue) 
>sur une vierge, on deduit que la proselyte, qui a ete concue avant que la mere 
ait ete consacree (convertie) et est nee apres ce moment (apres la conversion), 
sera passible de la peine de la lapidation. Pourquoi ne pas appliquer aussi 
l'extension a l'amende ? C'est impossible pour l'amende (exclue formelle- 
ment), car Hiskia a enseigne ; comme il est dit (ibid. 21) : on la lapidera, 
il va sans dire qu'il y avait peine de mort, et pourtant le texte ajoute : elle 
moiwra, pour indiquer qu'il peut arriver tel cas ou la femme sera passible de 
la lapidation, et l'homme sera acquitte ; savoir la proselyLe concue avant la 
conversion de sa mere et nee apres ce fait, passible de la peine de la lapida- 
lion. II est ecrit (ibid. 13) : Lorsgu'un homme aura ipouse une femme, et 
apres avoir co habitd avec elle, lahaira; on en conclut qu'il. y a seulement 
condamnation lorsqu'on a fait entrer chez soi la femme, que Ton a epousee 
(inivit), et qu'ensuite, on l'accuse du defaut de virginite. Puis (ib. 14) : II in- 
vente centre elle des pretextescV accusation. Ce n'est pas a dire qu'il suffira 
(pour accuser la femme) qu'elle ait laisse briiler un mets, car l'expression 
« pretextes d'accusation » seretrouve aussitot apres (ibid. 17), et comme dans 
la 2 e expression, il s'agit d'une accusation d'abandon a la prostitution, le meme 
sujet sera vise dans l'expression du verset precedent. Puisque 1'accusation 
dont il est question dans la 2 e expression a en vue un commerce charnel (a 
loco virginitatis), il en sera de meme dans la l re expression ; mais, d'ou salt- 

1. Ges diverses lois n'ont etc etablies qu'a l'egard des vraies filles d'Israel. 
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on que, m§me en cas de cohabitation irreguliere, suivie de calomnie au sujet 
de la virginite, le mari soit aussi passible d'amende? C'est qu'il est ecrit (de 
nouveau, ibid.) : II a repandu contre elle un bruit calomnieux, en toutes 
circonstances (quel que soit le mode d'union). Puis (ibid.) : II diva fai 
epousd cette femme, et me suis approche d'elle, a 1'exclusion du cas ou la 
mere esclave a ete acquise pour femme. De meme, du terme fai appris (su- 
perflu), on deduit 1'exclusion de la veuve qui attend le mariage de son beau- 
frere par levirat, ou de la simple fiancee. 

On vient d'exclure celle dontla mere a l'etat d'esclave a ete acquise pour 
femme. R. Yonadit : meme d'apres celui qui admet 1 que le premier argent 
remis en principe pour cette acquisition Test a litre de consecration, la Bible 
rexclut; et de l'expression fai pris (de plein gre), on conclut a 1'exclusion de 
la veuve qui attend le mariage de son beau-f rere par levirat 2 (qui lui incombe 
legalement). Aussi, en fait, non seulement d'apres le l er enseignement 3 , ad- 
mettant que le precepte du levirat l'emporte sur celui du dechaussement, mais 
encore d'apres le dernier enseignement, admettant l'avis contraire, que le 
precepte du dechaussement doit l'emporter sur celui du levirat (il y a une sorte 
de contrainte qui justifie la dispense de l'amende). De l'expression fai pris, 
on exclut aussi la simple fiancee, puisqu'il est dit ensuite :je me suis appro- 
che d'elle (par le mariage realise). Puis il est dit : Je ne lui ai pas trouvi de 
virginite \ on ne craint pas que le mari, apres avoir trouve la virginite, Fait 
fait disparaitre lui-meme ; carle mari a du amener des temoins constatant que 
cette fille s'est prostituee, lorsqu'elle etait encore chez son pere. Puis (ibid. 
17) : Void les traces de virginite de ma fdle, dit le pere aux juges; et Ton 
ne craint pas que le pere se soit servi du sang d'oiseau (pour simuler les traces 
qu'il fait valoir), car le pere a du amener des temoins qui convainquent de 
faux les temoins du mari. Done, dit R. Yosse b. R. Aboun, dans ce chapitre 
de la calomnie, on suppose la presence de temoins, d'autres qui les convain- 
quent de faux, enfin ceux qui convainquent de faux ces derniers. Ainsi, le 
mari declare avoir des temoins qu'il produit, constatant que la femme s'est 
deja prostituee chez son pere ; le pere (en le refutant) amene des temoins qui 
convainquent les premiers de faux ; enfin le mari (en cas de veracite de V ac- 
cusation, ib. 20) est suppose avoir amene de nouveaux temoins pour con- 
vaincre de faux ceux qui ont confirme le dire du pere. Selon un autre ensei- 
gnement, par l'expression « si Faccusation etait vraie » (ibid.), on entend le 
cas ou le pere ne trouve pas de temoins qui convainquent de faux ceux du 
mari (auquel alors on ajoute foi). Enfin, l'expression on etendra le clrap 
(ibid. 17) n'est qu'une allegorie Active. 

R. Ismael a enseigne 4 : voici un des 3 versets du Pentateuque qui sont 
enonces au figure. 1. II est dit (Exode, XXI, 19) : S'il se reldve et qu'il puisse 

1. Tr. Qiddouschin, I, 2. 2. V. J., tr. Yebamoth, XII, 6 fin (t. VII, p. 177). 
3. Tr. Bekhoroth, I, 7 fin. 4. V. J., tr. Sijnhedrin, VIII, 8 (f. 26°) ; Mekhilta, 
sectjon Mischpatim. Cf. Derenbourg, Essai, etc., p. 139. 
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sortir appuye sur son bdton *, Vauteur de la blessure sera absous ; or, on ne 
saurait supposer que l'un pourrait se promener librement, tandis que l'autrea 
ete tue par lui ; mais Ton entend par l'expression sur son bdton^ que le blesse 
< s'etait d'abord remis, a l'etat sain (et bien qu'il soit plus tard retombe malade 
mortellement, le meurtrier est absous). 2. II est dit (ibid. XXII, 3) : Si le soleil 
a brille sur lui (eclaire son delit) 2 , son sang sera venge ; or, ce n'est pas 
pour lui seul que le soleil a brille, mais on entend par la : comme 1' eclat du 
soleil a cela de particulier qu'il est le symbole d'une paix.bienfaisante pour 
tous les habitants de la terre ; de meme, pour le voleur frapp6, lorsqu'il est 
evident (clair comme le soleil) que celui-ci voulait laisser le vole en paix, lequel 
Fa tue, le meurtrier sera coupable. On a enseigne que R. Eleazar b. Jacob dit: 
il faut prendre a la lettre les paroles du texte. Qu'est-ce que Ton entend par la? 
Cela signifie, dit R. Yosse b. Aboun, que le mari est passible d'amende pour 
calomnie, lorsqu'apres avoir fait entrer sa femme au domicile conjugal, il a 
eohabiteavec elle, puis il lui conteste sa virginite, et qu'ensuite le pere « etend 
le drap devant les anciens de la ville. » Toutefois, il ne suffit pas d'etendre le 
drap reel ; il faut encore que la demonstration d'innocence soit prononcee (qu'il 
n'y ait pas eu de tromperie). Selon R. Asse, l'expression « ils etendront le 
drap » est applicable aux temoins, c.-a-d. jamais ils ne seront passibles de la 
penalite de la lapidation, ni le mari calomniateur subira les coups de laniere et 
paiera les cent seld d'amende, jusqu'a ce qu'il aient declare que le mari etait 
avec eux dans tel endroit, et qu'il les a pris a gage pour leur faire preter un 
faux temoignage. S'ils ont seulement dit qu'il etait avec eux dans tel endroit 
sans ajouter avoir ete payes pour faux temoignage, quelle sera la regie ? (Les 
penalites sont-elles applicables au calomniateur, ou non)? R. Yosse b. R. 
Aboun, ou R. Yohanan repond au nom de R. Simon b. Lakisch, qu'il y a une 
analogie a tirer du terme sown (imputer), employe ici au sujet de la calomnie, 
et ailleurs (au sujet de l'interet, Exode, XXII, 24) ; or, comme dans ce dernier 
texte invoque, il s'agit d'argent, le meme terme aura en vue de l'argent dans 
notre present chapitre (eta defaut de paiement des faux temoins, il n'y a pas 
d'amende). Mais, n'a-t-on pas enseigne (conlrairement a R. Yosse b. R. Aboun) 
que si b mari n'a pas sollicite les temoins de venir temoigner en sa faveur et 
qu'ils sont venus spontanement, le mari ne subira, ni la peine des coups, ni la 
penalite de Tamende, et c'est la femme (en cas de veracite), ou les temoins 
convaincus defaux qui, les premiers, subiront la lapidation? Or, c'est vrai lors- 
que le mari ne leur a rien dit ; mais des qu'il les a demandes, ne les eut-il pas 
payes, c'est comme s'il les avait payes (et il est coupable). 

Si le pere amene au tribunal 2 groupes de temoins (contre le mari), dont le 
l* r groupe dit aux temoins adverses: « vous avez ete avec nous dans tel endroit 
au moment ou vous pretendez attester en faveur du mari accusateur », et le 
2 Q groupe dit que le mari a paye ces gens pour preter faux temoignage contre 

1. V. la note a ce verset par M. le gr. R. Wogue, Traduction du Pentateuque, 
t. II, p. 203. . 2. S'il est evident qu'il n'a voulu que voler. V. ibid, p. 211. _ 
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la femme, il est evident que les temoins accusant le mari d'avoir ete avec eux 
k tel endroit seront lapides (s'ils sont convaincus de faux), et ceux qui l'aceu- 

' sent d'avoir salarie des temoins pour preter un faux temoignage seront passi- 
Hes (pour faux) des coups de laniere et devront payer l'amende. R. Yosse b. 
R. Aboun dit : Ce n'est pas par suite de la conviction de faux qu'ils sontpassi- 
bles de la penalite des coups et de l'amende, mais ils le sont par transgression 

• du IX e commandement : Tu ne porteras pas contre ton prochain un faux 

' tfanoignage. R. Aboun b. Hiya demanda devant R. Zeira : lorsque le pere a 
produit des temoins pour convaincre de faux ceux du mari, et au contraire 
ceux du pere ont ete convaincus de faux, dira-t-on que le pere subira la pena- 
lite des coups et celle de l'amende par decision d'un tribunal compose de 
3 juges 1 , bien que les temoins convaincus de faux soient condamnes a la lapi- 
dation par un tribunal de 23 membres, ou faut-il aussi ce tribunal de 23 pour 
condamner le pere? R. Zeira repondit : si les temoins du pere n'avaient pas 
ete convaincus de faux, le mari eut ete condamne a l'amende et aux coups par 
3 juges, et ses temoins auraient ete lapides par un tribunal de 23 membres ; 
c'est que, selon la pensee de R. Zeira, il y a la 2 jugements distincts (a ne pas 
confondre). R. Jeremie dit au nom de R. Abahou : tout depend d'un seul juge- 
ment (et sera, en consequence, regie par le meme tribunal). Un enseignement 
conteste cet avis de R. Abahou ; car du verset devant les anciens de la ville 
(Deuter. XXII, 17), onconclut que c'est la le tribunal de 3 membres, comme 
le terme suivant a la porte (ibid.) vise le grand tribunal de 23 membres. 
N'en resulte-t-il pas qu'il y a 2 juridictions ? On peut justifier cet avis d'apres 
R. Meir, qui assigne au tribunal de 3 membres la faculte depunirparles coups 

> de laniere et l'amende. 

On a enseigne ailleurs 2 : « Celui qui viole une fille, ou la seduit, ou calom- 
nie sa femme, sera juge par un tribunal de 3 membres ; tel est l'avis de R. 
Meir. Selon les autres sages, le calomniateur est juge par le grand tribunal de 
23 membres, parce que la question comporte une peine capitale. » R. Mena 
dit : c'est au sujet de la calomnie contre une jeune fille seulement fiancee que 
cette discussion est ainsi exposee ; selon R. Meir, un tribunal de 3 juges con- 
damne la femme (en cas de veracite de l'accusation) a perdre son douaire ; le 
grand tribunal de 23 membres la condamne & la lapidation ; selon les autres 
sages, le meme tribunal qui la condamne a la lapidation la contraint aussi a 

- restituer le douaire. Poui le calomniateur, au contraire, tous s'accordent a 
reconnaitre que le tribunal meme qui condamne les faux temoins a la lapida- 
tion, condamne aussi le mari calomniateur a la penalite des coups et a l'amende 
de cent sela'. Quoi, lui dit R. Yosse b. R. Aboun, de ce qui n'est pas expose 
explicitement, tu fais l'objet d'une discussion? En realite, le differend se re- 
porte sur la question du calomniateur : celui-ci, selon R. Meir, sera condamne 
aux coups et a l'amende par le tribunal de 3 membres, et ses temoins (passi- 

1.' J. ; tr. Synhedrin, 1, 1 -fin (f. 18 b ). %. Tr. Synhedrin, ibid. 
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bles (Tune peine capitale) le seront par le grand tribunal de 23 membres ; selon 
.les auires sages, le tribunal meme qui condamne les temoins a etre lapides 
(celui de 23) condamne aussi le mari calomniateur a la penalite des coups 
et a l'amende; tandis qu'au sujet de la simple fiancee, tous s'accordent 
• a reconnaitre que le meme tribunal qui la condamne a la lapidation la con- 
traint de rendre le douaire. ^interpretation que vient de donner R. Mena est 
conforme a l'avis de R. Zeira (qu'il n'y a pas de discussion au sujet du mari), 
et celle de R. Yosse b. R. Aboun est conforme a l'avis de R. Abahou (d'admet- 
tre 2 juridictions, selon R. Meir, pour le meme fait) : en tous cas, le mari 
calomniateur ne sera condamne a la lapidation et a l'amende qu'apres la con- 
damnation des faux temoins a etre lapides. 

A quel moment commence l'obligation de l'amende? Selon R. Yona, elle 
n'est due qu'apres la lapidation des temoins (par sentence judiciaire) l ; selon 
R. Yosse, elle est due des l'heure ou ils ont ete convaincus de faux (avant 
P execution). Mais, objecta R. Yosse a R. Yona, puisque, d'apres toi, l'amende 
n'est due qu'a la fin, pourquoi est-il dit plus haut que le mari calomniateur est 
condamne aux coups et a l'amende par un tribunal de 3 membres, puis les 
temoins sont condamnes a etre lapides par le tribunal de 23? (Pourquoi est-il 
question de payer l'amende auparavant?) S'il en est ainsi, repliqua R. Mena, 
on pourrait presenter contre R. Yosse la meme objection ; car, d'apres celui 
qui dit que pour condamner les faux temoins a mort, il faut les avoir avertis 
de la gravite de leur acte, il peut survenir qu'a defaut d'avertissement, on ne 
les condamne pas a mort ; comment done condamner d'avance le mari calom- 
niateur, sans la certitude ulterieure de condamner les temoins, par le tribunal 
des 23 ? (C'est done que Ton entend, selon R. Yosse, la prevision d'avoir a 
condamner les temoins). Aussi, dit R. Aba Mare, rien ne prouve qu'il en soit 
ainsi (qu'a defaut d'avertissement, l'amende soit pourlant due). 

R. Yosse b. R. Hanina dit 2 : celui qui viole ou seduit une orpheline est 
dispense d'amende. R. Aba b. Mamal dit: ce sujet est Pobjet d'une discus- 
sion, et cet avis (de dispense) est conforme a celui de R; Yosse le Galileen, 
tandis que selon l'avis oppose de R. Akiba, l'amende est due meme pour rela- 
tions avec l'orpheline, et la somme lui revient a elle. En effet, dit R. Yosse, 
notre Mischna le dispense explicitement d'amende : « II n'est pas necessaire, 
avant d'executer la peine capitale, de faire passer la fille devant la maison 
paternelle, et de meme, si le mari Pa injustement accusee, il n'est pas con- 
damne a payer au pere l'amende de cent sela. » Or, la convertie est comme 
une orpheline (et l'on maintient a son sujet la regie de ne payer qu'au pere). 
R. Imi et R. Josue b. Levi disent tous deux : celui qui calomnie une enfant 
(non nubile) n'est pas condamnable a l'amende. Et c'est juste, dit R. Oschia ; 
car, lorsqu'une fille grande (nubile) n'a pas ete avertie de la penalite qu'elle 
encourt en se prostituant, elle echapperait a la peine capitale, et comme une 

1. Ci-dessus, § 1. 2. CI. ci-dessus, III, 1. 
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enfant meme avertie est dans la situation legale d'une grande personne noft 
avertie, le calomniateur n'encourt pas non plus de penalite. R. Zeira ou R. 
Hamnona dit au nom de R. Ada b. Ahwa : Une fille (fiancee ou mariee), qui 
est convaincue de prostitution, ne subira la peine de la lapidation qu'en etant 
-majeure au moins au moment d'aller subir sa peine, puisqu'il est ecrit (Deu- 
teron. XXII, 21) : lis feront passer la fille devant la porte de la onaison 
paternelle. Mais R. Hiya n'a-t-il pas dit plus haut (§ 3) : « Si une fille s'est 
•prostituee en etant encore chez son pere (sous sa puissance), et le mari de- 
nonce son inconduite apres que la fille a atteint sa 2 e majorite, le mari n'aura 
a subir, ni la penalite des coups de laniere,ni l'amende de cent sela (en cas de 
faux) ; mais on fera passer sur l'emplacement de la lapidation, soit cette fiile 
(en cas de realite du fait), soit les temoins qui Pont accusee a faux. » (N'est-ce 
pas contraire a R. Ada? question non resolue). Une autre Mischna est aussi 
opposee a R. Ada b. Ahwa *, en disant : Un fils rebelle est passible des pena- 
lites depuis le moment ou il a les signes de puberte (duo pilos) jusqu'a ce 
qu'il soit homme forme par la barbe du bas ; et si ce fils apres avoir ete con- 
damne s'est enfui, puis est devenu un homme, il reste pourtant condamnable 2 . 
II y a une difference a noter entre ces 2 cas : Pour la fille accusee d'inconduite, 
on peut observer que l'expression. « lis feront passer la jeune fille » implique 
Ja neeessite (vu la superfluity des mots jeune fille) qu'elie soit telle au mo- 
ment d'etre conduite au supplice ; tandis que, pour le fils rebelle, il n'y a 
pas de terme analogue superflu (ni une telle induction a en tirer). On a ensei- 
gne 3 : une jeune fille fiancee qui s'est prostituee sera lapidee devant la porte 
de la maison paternelle ; si elle n'a plus une telle maison, elle sera lapidee a 
la place meme de son inconduite ; si c'est une ville en majeure partie habitee 
par des paicns, elle sera lapidee a la porte du tribunal. Le juif qui adore des 
idoles sera lapide a la place meme ou il les a adorees; lorsque la ville est en 
majeure partie habitee par des parens, il sera lapide a la porte du tribunal. 
Mais R. Hiya n'a-t-il pas enseigne de conclure du verset qu'on emmene le 
blasphemateur hors du camp (Levitique, XXIV, 14), que le tribunal siegeait 
a l'interieur, et le lieu d'execution se trouvait au dehors? (Comment done 
prescrire l'execution a la porte du tribunal ?) II y a cette distinction a etablir, 
repond R. Yosse (en raison des termes, les portes, usites pour le crime d'ido- 
latrie), qua la porte ou le mal a ete accompli, ou le criminel a ete trouve, ou 
il a ete juge, on devrait aussi le lapider 4 . De meme, il est dit (Deuteron. XXII, 
21) : car elle a commis une infamie en Israel 5 ; on agit ainsi pour que 
.chaque israelite, en passant, se rende compte du fait. En se prostituant dans 

1. Tr. Synhedrin, VII, 1. V. notre note a ce sujet, au t. VII, p. 153, n. 3. 

2. On n'a pas egard a son etat actuel d'homme fait, qui le dispense de la penalite ; 
e'est contraire a R. Ada, qui modifie la penalite lorsque l'etat du coupable change. 

3. Tossefta, ibid, ch. 10. 4. Comme cette accumulation est impossible, on 
adopte pour lieu d'execution la porte du tribunal. 5. L'inconduite d'une 
fiancee sera aussi punie a la porte du tribunal. 
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la vnaison de son pbre (ib.), on fera venir les mauvais rejetons (les enfants) 
que les parents ont eleves 1 , et ceux-ci avec leurs rejetons seront honteux! 

4(6). Le pere a des droits en mariant sa fille (avant la 2 e majority, 
que ce mariage s'accomplisse moyennant argent, par contrat ou par 
cohabitation 2 . Ce que la fille (mineure) trouve, ou gagne, appartient au 
pere, lequel peut aussi annuler ses voeux et recevoir la lettre de divorce 
si elle est repudiee. Cependant, si la fille a h£rite des biens de sa mere, 
l'usufruit de ces biens n'appartient pas au pere tant que la fille est en 
vie. Si elle se marie, son epoux a un droit de plus que le pere ; il a l'usu- 
fruit de ces biens durant toute la vie de la femme, mais il doit a sa 
femme la nourriture; il est oblige dela racheter, si elle est enlevee par 
des ennemis, et de Tenterrer, si elle meurt. R. Judah dit : le plus pauvre 
en Israel doit pourvoir au moins a 2 flutes 3 (aux funerailles) et a une 
pleureuse. 

On coneoit que le pere fasse acte d'acquisition au nom de sa fille, soit pour 
son douaire, soit pour le contrat; mais comment le peut-il pour la cohabi- 
tation? II peut s'agir du cas ou le mari aura dit au pere : Lorsque ta fille me 
seraacquise par la cohabitation, tu pourras prendre cet argent (par acquisi- 
tion conditionnelle). — « Ce que sa fille trouve lui appartient. » A R. Zacal 
d'Alexandrie on posa cette question : si la fille trouve un objet dans un champ 
qui lui appartient (en le cultivant), est-ce considere comme trouvaille appar- 
tenantau pere, ou comme usufruit de son immeuble, qui lui revient a elle? 
Certes, il faut la considereren ce cas comme usufruitiere de son bien a elle. 
« Lorsqu'elle est mariee, le mari a plus de droit que le pere, en ce qu'il aura 
l'usufruit des biens immeubles de sa femme tant qu'elle vit » ; c'est une con- 
vention etablie par les sages, pour que le mari ait interet a surveillerles biens 
de la femme. Pourquoi en faveur du pere ne pas etablir la meme regie, par la 
meme consideration? C'est que, sans cette faculte de jouir de l'usufruit, il se 
preoccupe de surveiller les biens de sa fille, et sans en profiler. — - « Le mari 
doit a sa femme la nourriture et le rachat en cas de captivite. » On a enseigne : 
Lorsque le mari a dit ne vouloir ni prendre l'usufruit des biens de sa femme, 
ni les surveiller, on ne Tecoute pas (c'est une condition inacceptable) ; mais 
lorsque le pere offre de les surveiller a condition d'en tirer profit, on l'ecou- 
tera. « Le mari est tenu de l'enterrer a sa mort v. On a enseigne 4, : Si le mari 
s'y refuse, le pere fera enterrer sa fille, et percevra du mari par voie judi- 
ciaire les frais de l'enterrement. R. Hagai dit : On a dit que le pere seul qui 
a fait enterrer la defunte peut se faire rembourser judiciairement les frais par 
le mari ; mais tout autre qui aurait accompli ce devoir de piete n'a pas droit 
au remboursement legal. Selon R. Yosse au contraire, toute autre personne 

. 1. V. Sifri, section Ki-Thetse, n° 23o. 2. Cf. tr. Qiddouschin, I, 1. 3. V. 
tr. Moed qaton, III, 8 (t. VI, p. 343-6). 4. Gi-apres, XIII, 2 (f. 35 d ), 
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comme le pere a droitau remboursement des frais, Cette discussion est con- 
forme a celle qui a ete emise ailleurs i ; ou il a ete enseigne : « Lorsqu'apres 
le depart d'un mari pour un sejour d'outre-mer, un homme s'est trouve et a 
nourri la femme de l'absent, c'est comme s'il avait place son argent a fonds 
perdus ». R. Haga'i dita ce sujet : cet argent est perdu pour tout individu 
qui l'aurait avance ; mais si le pere a nourri sa fille, en ce cas, il peut recla- 
mer au mari le montant de ses debours ; selon R. Yosse, ni le pere, ni une 
autre personne, ne peut contraindre le mari a payer ce debours. Or, selon R. 
Hagal, aussi bien pourenlerrer la femme en cas de deces, que pour la nourrir 
♦en son vivant, le pere seul peut r6clamer judiciairement ses debours, nulle 
. autre personne. Selon R. Yosse au contraire (qui, plus loin, compare tout 
individu au pere), tout individu, soit le pere, soit un autre, qui a enterre la 
femme, adroit au remboursement; caril est inadmissible de laisser ce cada- 
vre abandonne aux chiens. De plus, on a enseigne 2 ; dans toute localite ou il 
est d'usage d'avoir une ceremonie funebre, elle devra avoir lieu (aussi aux 
frais du mari). 

7 (5). La fille reste sous la puissance du pere (si elle n'a pas atteint la 
2 e majority, jusqu'a ce quelle entre sous le dais nuptial, au pouvoir du 
mari. Si le pere a remis sa fille (fiancee) a ceux que le mari avait envoyes 
pour la recevoir (afin de la conduire), elle est des ce moment sous la 
puissance du mari. Mais, si le pere est alle lui-meme avec sa fille, ou s'il 
a envoye (ses gens ou ses parents et amis) pour qu'ils accompagnent sa 
fille, et ceux que le mari a envoyes pour la recevoir, la fille reste encore 
sous la puissance du pere ; c'est seulement quand les envoyes du pere 
devant accompagner sa fille Font laissee entre les mains des delegues du 
mari 3 , qu'elle est definitivement sous la puissance du mari. 

8 (6). Le pere ne peut pas etre oblige (s'il est pauvre) de nourrir sa 
fille 4 . Voici l'explication donnee par R. Eleazar b. Azaria, devant les 
sages a la vigne de Yabneh, des mots (du contrat) :.« les tils heriteront 

. et les filles seront nourries » : comme les fils heritent seulement apres la 
mort du pere, de meme pour les filles, le droit a la nourriture est seu- 
lement exigible apres la mort du pere (non de son vivant). 

La femme est au pouvoir du mari, non seulement lorsqu'elle « est entree sous 
le dais nuptial », mais des qu'elle a penetre dans la maison ou se trouve le 
dais, de la facon suivante : On a erige pres le triclinium le xcitwv (chambre a 
coucher ou petite piece) 5 ou se trouve le dais ; et la femme est au triclinium 

1. Ibid. 2. Tossefta a ce tr., ch. 4. 3. Lorsque les envoyes du pere ont 
pris conge de la fille. 4. Selon le commentaire de R. Ascher, si les enfants 
sont trop petits pour se suffire, on peut forcer le pere de les nourrir (tous les 
docteurs sont d'accord a ce sujet), quand meme il serait pauvre. 5. Cf. tr. 
^Middoth, I, 6; J. ? tr. Synhedrin, XI, 6 fin (f. 30°). Pour y arriver, on passe par le 
triclinium. 
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(des lors elle est au pouvoir du mari). A quel point de vue est-elle an pouvoir 
du mari ? Si elle meurt, dit R. Eleazar, le mari heritera d'elle ; selon R. Si- 
mon, il a aussi le pouvoir des lors de declarer les vceux de la femme annules. 
R. Zeira dit : bien que R. Simon b. Lakisch l'autorise a annuler les voeux, 
l'annulation cependant ne devra avoir lieu qu'apres le passage de la femme 
sous le dais nuptial 1 . Un enseignement, dit R. Houna, confirnie l'avis de 
Resch Lakisch en disant : de l'expression en se prostituant dans la rnaison 
de son pdre (Deuteron. XXII, 21), on conclut qu'a titre exceptionael, lorsque 
les envoyes du pere ont livre sa fille aux repr6sentants du mari (et qu'ensuite 
elle se prostitue), elle sera passible de la peine capitale, non par lapidation 
(comme en etant chez le pere), mais par voie de strangulation 2 . 

(Test un devoir de piete (quoique non obligatoire) de nourrir ses filles, et a 
plus forte raison ses fils. R. Yohanan b. Broqa dit ; (Test un devoir legal de 
nourrir les filles (apres le deces du pere). Selon les uns, nourrir les fils est un 
devoir essentiel ; selon d'autres, 1'essentiel est de nourrir les filles. Le premier 
enseignement est fonde sur ce que les fils doivent apprendre la Loi ; le 2 e en- 
seignement a pour but d'eviter que les filles ne tournent mal (par la misere). 
R. Simon b. Lakisch raconle au nom"de R. Judab. Hanania : On vota a l'ecole 
d'Ouscha sur cette question, et la majorite deeida que l'homme devra nourrir 
ses jeunes enfants. Nous ne pouvons pas savoir, repliqua R. Yohanan, quels 
hommes faisaient partie du nombre superieur de gens qui edicterent cette loi 
(nous ignorons done si leur avis sert de regie, mais e'est une simple recom- 
mandation d'en avoir pitie). Ouqba vint demander a R. Yohanan, s'il est tenu 
de nourrir ses jeunes enfants? Ouqba, lui repondit-il, nourris-les. Maitre, lui 
repliqua Ouqba, d'ou le sais-tu? Ouqba le mechant, s'eeria R. Yohanan (impa- 
tiente), nourris tes enfants. En effet, dit R. Oula, une Mischna (V, 11) con- 
firme l'avis que 1'homme doit nourrir ses jeunes enfants, puisqu'Q est dit : 
« Si la mere allaite un enfant, on diminuera son travail et on augmentera sa 
nourriture » (e'estdone que le pere y est contraint). — R. Simon b. Lakisch dit 
au nom de R. Juda b. Hanania : il fut decide a Ouscha, par la pluralite des 
voix, que si quelqu'un donne de son vivant ses biens a ses fils, le pere et sa 
femme auront droit a se nourrir sur ces memes biens. Quel est en ceeas, le 
droit des jeunes enfants? R. Abahou dit au nom de R. Yosse b. .Hanina, ou 
selon d'autres, au nom de R. Juda b. Hanina, sur ces biens legues d'avance, 
le pere, la femme et les jeunes enfants devront etre nourris. Quelle est la regie 
pour la veuve? Cette question, repondit R, Zeira, a ete posee, mais non re- 
solue ; selon R. Aba b. Mama], cette question a ete egalement resolue, car, 
dit R. Aba, il parait raisonnable que si la femme pouvait manger sur ces biens 

1. II est seulement entenclu, explique le comment. Pne-Mosche, que Resch 
Lakisch autorise l'annulation apres le passage sous le dais ; mais celui-ci insiste 
sur ce point que ce pouvoir n'est plus au pere, mais desormais au mari. 2. De 
meme, pour les voeux, une fois que la fille est livree au mari, celui-ci seul a le 
pouvoir d'annuler. 
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du vivant de son mari, elle doit avoir cette faculte encore apres le deces (une 
fois veuve) ; au cas contraire, elle n'y a pas droit. Toutefois, cette regie n'est 
applicable qu'au cas ou le pere fait un contrat de donation a ses enfants ; mais 
s'il leur a vendu ses biens, il ne lui est rien du. Si le pere a legue ses biens 
par ecrit a son fils, lequel les a vendus a un tiers, est-ce que les parents con- 
served des droits a la nourriture, ou non ? II y a lieu de croire (il est logique) 
que leur droit est maintenu. Non, dit R. Hanina, je ne suis pas d'avis de le 
leur accorder. A son tour, R. Mena fut d'avis de les declarer fondes a se faire 
nourrir par les fils ; car, il ne serait pas logique de lui louer une servante, ou 
de lui faire epouser une autre femme qui le serve *. Est-ce que les petits-fils 
deceluiqui a legue ses biens par contrat 2 doivent etre nourris par lui, ou 
non? Selon R. Mena, les petits-fils dont il est question ici, ressemblent a ceux 
d'ailleurs (comme en fait d'heritage, ils sont les egaux des fils, ils le sont 
aussi pour la nourriture). R. Yosse b. R. Aboun, lui fut-il dit, et R. Mathnia, 
siegeaient ensemble a etudier, et ils opinerent aussi, que les petits-fils en 
-question ici, doivent ressembler aux petits-fils d'ailleurs (pour heriter). Non, 
dit R. Yosse b. R. Aboun a son interlocuteur, aux petits-fils Theritage sur- 
vient inopinement par mesure legale (tandis que la question d'entretien est 
une mesure d'ordre rabbinique, qui reste a etre examinee). — R. Simon b. 
Lakisch dit encore au nom de R. Juda b. Hanina : Par la pluralite des voix, il 
fut decide a Ouscha 3 que lorsqu'on se permet d'irriter un vieillard jusqu'a le 
frapper, on est tenu de lui payer un dedommagement complet (superieur au 
paiement ordinaire). Ainsi, comme un tel fait etait arrive a quelqu'un, il fut 
puni de cette facon. On dit que ce fut R. Juda b. Hanina — 4 . 

9 (7). Quand meme le mari n'a pas redige de contrat avec sa femme, 
celle-ci repoit 200 zouz a son l er mariage, et cent zouz, si elle etait veuve 
en se mariant ; car, c'est une condition posee par le tribunal (une fois 
pour toutes). Si le mari lui a hypotheque un terrain de la valeur de 
cent zouz pour le douaire de 200, sans avoir ajoute que le reste de ses 
biens pourrait au besoin servir aussi de garantie, il est neanmoins tenu 
de lui donner 200 zouz, par le meme motif que c'est une condition 
juridique. 

10 (8). Bien que le mari ne se soit pas engage par ecrit a delivrer sa 
femme si elle etait faite prisonniere, et a la reprendre ensuite pour 
femme, ou s'il s'agit d'une fille de cohen a la ramener dans sa province, 
il y est contraint ; parce que c'est une condition juridique. 

11 (9). Si la femme a 6te faite prisonniere, le mari est oblige de la 

1. Le pere et la mere devront done etre nourris sur ces biens, qui n'ont pas ete 
donnes au fils pour qu'il les cede a un tiers. 2. J., tr. Guittin, V, 3 (f. 46 d ) ; 
tr. Yebamoth, VI, 6 (t. VII, p. 94). 3. V. tr. Baza qamma, VIII, 6. 4. Suivent 
2 passages, Tun traduit tr. Pea, II, 1 (t. II, p. 5), l'autre tres long jusqu'a la fin 
du §, traduit tr. Yebamoth, XV, 3 (t. VII, p. 201-3). 
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racheter et de la reprendre pour femme, et il ne peut pas meme dire : 
« Voici le divorce et le douaire, qu'elle se rachete elle-meme. » Si elle 
est blessee, il est oblige de fournir les frais de son traitement de gueri- 
son ; mais il lui est loisible de dire : « Voici Facte de divorce et le 
douaire, qu'elle se guerisse elle-meme » (il n'est pas oblige de donner 
davantage). 

12 (10). Si le mari n'a pas ecrit au contrat : « Les enfants males que 
tu auras de moi heriteront (si tu meurs avant moi) de ton douaire, en 
sus de leur part avec leurs freres (mes enfants d'une autre femme), » 
l'engagement existe neanmoins, puisque c'est une condition de droit. 

Lorsque la Mischa dit (§ 9) quelle somme est due a la femme a defaut de 
contrat ecrit, elleexprime l'avis de R. Meir, qui dit plus loin (V. 2) : « si le 
douaire est diminue de la somme fixee, savoir de 200 zouz pour la vierge et 
cent pour une veuve, l'union est un concubinage. » D'apres qui, a-t-il fallu 
enoncer la fin de la Mischna (a savoir que le douaire est dti, meme lorsque 
le contrat ne parle pas d'hypotheque sur les autres biens) ? C'est aussi d'a- 
pres R. Meir; car il dit d'ordinaire f qu'a defaut de specification d'hypotheque 
en garantie d'un contrat, on n'est pas en droit de reclamer le montant; pour- 
tant, il reconnait qu'ici (pour le douaire) la femme a le droit de reclamer le 
montant sur les biens immeubles. 

On a enseigne 2 : lorsqu'une belle-sceur a qui incombelelevirat estdevenue 
captive, le frere survivant, heritier du defunt, n'est pas tenu de la racheter. 
R. Hiya b. Asche ajoute au nom de Rab : non seulement lorsque cette femme 
a ete captive avant le deces du mari, mais encore, si ellel'a ete apres ce deces, 
l'heritier n'est pas tenu de la racheter. En effet, dit R. Hiya b. Aha, notre 
Mischna (§ 10) confirme cet avis de Rab, en disant (dans la formule ecrite du 
contrat) : « et de te reprendre pour femme » ; il n'y a done d'obligation que 
si elle est encore « sa femme » (non veuve). — S'il s'agit d'une fille de cohen, 
est-il dit, il y a le devoir de la ramener dans sa province ». Est-ce strictement 
dans sa province que le mari sera tenu de la ramener? Non, il s'agit seulement 
du territotre juif (Palestine). — On a enseigne que R. Simon b. Gamaliel dit 3 : 
toute maladie dont la duree est limitee pourra etre traitee aux frais du douaire 
de la femme (si le mari prefere le lui rendre) ; si le mal n'a pas de duree fixe 
(est chronique), la guerison se fera aux frais du mari, ou de ses biens. Ainsi, 
une femme qui avait ete malade, alia consulter R. Yohanan pour savoir si les 
frais du traitement etaient a sa charge a elle, ou non ? Si Ton a regie le 
compte avec le medecin, repondit le rabbi, c'est une preuve de maladie limitee, 
et tu as perdu (a toi de le payer). Ge n'est pas encore regie, dit-elle (et le mari 
devra le payer). Mais R. Hagai n'a-t-il pas dit au nom de R. Josue b. Levi 
qu'il ne faut pas se porter spontanement juge dans un proces 4 , et ne pas 

1. Tr. Bava mecia', I, 6. 2. Tossefta a ce tr., ch. 4. 3. Ibid* 4, Tr t 
Aboth, I, 8; J., tr. Bam bathra, IX, 4. 
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reveler a un particulier le jugement quilui incombera (de crainte de le pousser 

. a une assertion fausse) ? Comment done R. Yohanan a-t-il pu s'exprimer ainsi ? 
C'est qu'il savait s'adresser a une honnete femme. 

Les fils heritent meme sans condition ecrite (§ 12). C'est a ce sujet que R. 

, Ame a dit 1 : de cette facon, Phomme sera bien dispose a donner une dot a sa 
iillede bon coeur. On a enseigne ailleurs 2 : « Si quelqu'un dit qu'un tel soit 
mon heritier, et il a une fille, ou s'il dit que sa fille soit son heritiere, et il a 
ud fils, son dire est sans valeur ; car ce serai t etablir une condition contraire 
au texte formel de la loi surl'heritage. SelonR. Yohanan b. Broqa, si lepere 
adesigne aussi comme legataire un individu apte aetre coheritier, sa designa- 
tion sera valable; mais s'il adesigne quelqu'un qui serait inapte a heriter* la 
designation du pere est nulle. » Or, dit R. Yohanan, ce Ben-Broqa ne s'est 
•ex-prim 6 ainsi qu'au sujet d'un fils au milieu d'autres fils (des collateraux), ou 
d'une fille au milieu d'autres filles 3 ; mais, s'il s'agissait d'une fille au milieu 
de ses freres, ou d'un frere au milieu des filles, ce serait un legs inadmissible. R. 
Yossa dit au nom de R. Yohanan qu'un fait de ce genre arriva, et Rabbi en- 

• seigna de suivre l'avis de R. Yohanan b. Broqa. Sur ce, Rabbi ayant demande 
a R. Nathan le babylonien, quel est le motif de l'avis exprime par R. Yohanan 
b. Broqa, R. Zeira observa que la question doit etre posee ainsi : pourquoi y 
a-t-il lieu d'adopter l'avis de ce R. Yohanan comme regie? Certes, repliqua R. 
Nathan a Rabbi, ne nousl'as-tu pas enseigne toi-meme (dans la Mischna), en 
declarant que le contrat n'a pas besoin de specifier le droit de l'heritage par 
les fils pour le leur faire octroyer? (C'est done que tu adoptes l'avis de R. Yoha- 
nan, de pouvoir leguer une part superieure d'heritage a l'un des fils). Non, 
repondit ftabbi, j'ai seulement enseigne que les fils peuvent prendre, (ce qu'ils 
out recu en don, mais non un legs). R. Nathan se rendit done aupres du 
fils de Rabbi et lui dit : II n'est pas dit la (des fils) qu'ils heriteront, mais qu'ils 
prendront. Puis R. Simon se rendit aupres de son pere (aupres de Rabbi), et 

. lui dit : Tu as apostrophe (surpris) Nathan le Babylonien, par une reponse 
evasive, quoique la version du texte dise bien « ils heriteront », et non « ils 
prendront ». Aussi, Rabbi revint sur sa version, et R. Yosse b. R. Aboun dit 

■ que Rabbi s'exprima ainsi : C'est une erreur que j'ai commise dans mon en- 
seignement, et en effet, la Mischna ne contient pas l'expression « ils pren- 
dront », mais « ils heriteront. » Toutefois, dit R. Zeira, meme de ce dernier 
terme, on ne peut rien conclure en faveur de notre R. Yohanan b. Broqa, car, 
puisqu'il s'agit de conditions relatives au contrat, les sages ont pu admettre un 
allegement; en tous lieux ordinaires, on ne peut rendre l'homme acquereur 
qu'en vertu du contrat, tandis qu'ici (ou il s'agit de regies habituelles), les 
paroles suffisent pour la mise en possession ; d'ordinaire encore, on ne peut 
rendre acquereur que l'homme en ce monde, tandis qu'ici, on peut meme leguer 

1. Ci-apres, X, 2. 2. Tr. Bam bathra, VIII, 5. II a fallu restituer ici la 
'Mischna complete, dont le Talmud ne cite quela fin. 3, On admet le droit dQ 
preference. 
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a celui qui n'cst pas encore ne. Je m'etonne, dit R. Jeremie devant R. Zeira 4 , 
de ce que les rabbins comparent les regies du contrat a celles de Fheritage; 
or, Fanalogie est incomplete, puisque Fheritage est d'ordre legal, tandis que 
le contrat est present paries rabbins ; comment done dit-on de deduire un fait 
de l'autre? Et merae en admettant que la regie du contrat soit d'ordre legal 2 , 
tous reconnaissent que les details de conditions du contrat sont d'ordre rabbi- 
nique? (Y objection reste non resolue). 

14. On ecrit aussi dans le contrat : « Les filles quetu auras de moi 
resteront dans ma maison (apres ma mort) et elles seront nourries de 
mes biens jusqu'a ce qu'elles soient mariees. » Si cette clause n'a pas ete 
ecrite, elle existe neanmoins, puisque e'est une condition de droit. 

R. Hisda dit : lorsque les lilies ont atteint la 2 e majorite (ce qui equivaut au 
mariage pour Femancipation), elles perdent le droit a la nourriture sur Fhe- 
ritage paternel; une fois mariees, elles perdent le droit a reclamer le 1/10 
des biens (representant leur dot). R. Hiya au contraire a enseigne : si les filles 
ont atteint la 2 e majorite, sans etre mariees, ou si elles sont mariees sans avoir 
atteint la 2 e majorite, elles perdent le droit d'etre nourries sur Fheritage, mais 
non de participer (1/10) au partage futur. R. Abin ajoute au nom de R. Ila : 
tous reconnaissent pourtant que lorsque une veuve reclame son douaire aux 
heritiers de feu son mari, en arguant ne pas Favoir encore touche, tandis que 
les heritiers pretendent qu'elle Fa touche avant son mariage, ces derniefs 
sont tenus de fournir la preuve qu'elle Fa recu par anticipation ; si elle est 
marine, e'est a elle qu'incombe la charge de prouver qu'elle ne Fa pas (con- 
trairement a Fusage de le reclamer avant Funion). Comment R. Hiya a-t-il pu 
dire que les Filles meme mariees ne perdent pas le droit au 1/10 des biens 
legues? N'est-il pas dit plus loin (VI, 6) : « Si une orpheline mineure a ete 
mariee (de son consentement) par sa mere ou par ses freres, qui lui ont donne 
line dot de 50 zouz ou de 100, quand elle sera majeure, elle pourra reclamer 
d'eux le reste de ce qu'elle doit avoir » ; or, e'est seulement en raison de sa 
minorite au moment du mariage qu'elle peut agir ainsi ; mais si elle a et6 ma- 
jeure, elle n'aurait droit qu'a un superflu (insignifiant) ? On peut expliquer 
que, dans ladite Mischiia, une fllle majeure n'aura droit qu'a un reste, au cas 
ou elle a deja recu une partie d'heritage (il ne s'agit alors que d'un comple- 
ment). R. Abina, cependant, n'a-t-il pas dit au nom de R. Asse^ qu6 si un fils 
aine a pris une simple part d'heritage comme tout autre fils, il est presume 
rester creancief pour le reste (bien qu'il n'ait rien pris de plus) ? On peut 
aussi Fexpliquer en ce sens que Faine a pris une part de ce qui lui reste a 
revenir. Non, dit R. Yosse b. R. Aboun, ce fils n'a rien pris encore de sa 
part d'aine (et pourtant il est qualifie comme la fille majeure de ladite 
Mischna, a Foppose de R. Hiya). On soumit le fait a R. Mena, qui voulut se 

1. Cf. ei-dessus, § 4. 2. V. ci-dessus, I, 2. 3. B., tr. Bava bathra, f. 126* 
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conformer a Favis du preopinant, R. Hisda (de declarer une telle fille dSchue 
du droit de reclamer 1/10). Mais, lui objecta R. Hanania, R. Hiya n'a-t-il pas 
enseigne que si les lilies ont atteiut la 2 e majorite sans etre mariees, ou si elles 
sont mariees sans avoir atteint la 2° majorite, elles perdent le droit d'etre 
nourries par l'heritage, mais elles ne perdent pas leur part (de 1/10)? En 
effet, repondit R. Mena, je ne parle que d'un avis particulier (celui de R. His- 
da), tandis que tu rapportes Tenseignement de R. Hiya; le l cr doit ceder 
devantl'enseignement formel. — R. Abin b. Hiya demanda en presence de 
R. Zeira : si le futur a cohabite avec sa fiancee pendant qu'elle etait encore 
chez son pere, dira-t-on que, des ce moment (par l'union) les conditions du 
contrat se trouvent accomplies, et la femme n'a plus droit a la nourriture 
paternelle, ou peut-elle attendre que le mariage regulier ait eu lieu pour y 
renoncer? (question non resolue). R. Aboun b. Hiya demanda aussi devant 
R. Zeira : si la femme a renonce a recevoir un douaire de son mari, a-t-elle 
de ce fait perdu tout recours a une reclamation contre ses ills, ou n'a-t-elle 
pas renonce a tirer un bien de ses fils? (question non resolue). 

12. Enfin, on ecrit : « Tu resteras dans ma maison et tu seras nour- 
rie de mes biens, tout le temps que tu resteras veuve. » Si on ne l'a pas 
ecrit au contrat, l'engagement existe neanmoins; c'est une condition 
juridique. C'est ainsi qu'ecrivaient les habitants de Jerusalem, et ceux 
de la Galilee se reglaient d'apres eux. Les habitants de la Judee ecri- 
vaient : « Tu resteras dans ma maison et tu seras nourrie de mes biens, 
jusqu'a ce que mes heritiers veuillent te donner le douaire. » Aussi, au 
gre des heritiers, ils le donnaient a la veuve, et ils n'etaient plus obli- 
ges de la nourrir. 

R. Zeira fit demander a R. Nahman b. Jacob et R. Abime b. Papi : quelle 
est la regie s'il n'y a pas de maison ou la veuve et les orphelins puissent 
tous demeurer? Les heritiers, fut-il repondu, lui loueront une maison. Apres 
quoi (si elle refuse), lorsqu'elle declare vouloir demeurer sur le sol qui etait 
a son mari, et eux offrent de payer la location (au dehors), la loi est en fa- 
veur des orphelins (qui ont, seuls, droit au sol). Ainsi, une femme ayant recu 
en douaire 20 dinars ne pouvait avoir recours que sur une maison valant 10 
dinars. Le cas fut soumis a R. Hanina, qui declara qu'il fallait, ou lui consti- 
tuer la maison en douaire, ou lui rembourser la somme de 20 dinars. R. Mena 
dit, au contraire : puisque la maison vaut seulement 10 dinars, c'est comme 
si le douaire etait reduit a cette valeur, dont l'equivalent seul est du. ; apres 
quoi (si elle refuse), lorsqu'elle reclame le sol et les orphelins offrent l'equiva- 
lent en argent, le droit est en faveur de ces derniers. 

Les habitants de la Galilee tiennent plus a la consideration qu'a Targent 

(aussi stipulaient-ils que la veuve demeurerait dans la maison et y serait nour- 

,'rie) ; les. Judeens, au contraire, tenaient plus a Targent qu'a la consideration 
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(aussi donnent-ils dos droits superieurs aux heritiers). R. Hanania b. R. Aba- 
hou dit, ou selon d'autres, au nom de R. Abahou : Cesaree est consideree 
comme etant de la Judee, et toutes les autres provinces de ce cote equivalent 
a Jerusalem. Un homme, a son lit de mort, donna 1'ordre de restituer le 
douaire a sa femme (pour dispenser les heritiers de la garder). Le fait fut sou- 
mis a R. Mena, qui decida d'obeir au defunt. Mais, lui repliqua R. Hanina, est- 
il admissible d'annuler verbalement les conditions memos d'un contrat? Tu le 
pretends ainsi, repliqua R. Mena, que c'est une condition formelle ; mais d'ou 
le sais-tu ? C'est que, repondit R. Hanania, nous sommes bien en Galilee ; or, 
on sait deja que les Galileens tiennnent plus a la consideration qu'a I'argent 
(il est done d'usage preponderant de laisser a la femme la maison maritale 
pour Thabitation, malgre l'ordre contraire). 

CHAPITRE V 

1. Quoiqu'on ait etabli (I, 2) une somme fixe de douaire, savoir pour 
une vierge 200 zouz, et pour une veuve qui se remade 400 zouz, on 
peut a volonte l'augmenter meme jusqu'a 100 maneh (ou 1000 zouz) ; 
si rhomme meurt ensuite, ou s'il repudie sa femme, que ce soit apres le 
mariage, ou apres les fianfailles et avant le mariage, la femme peut re- 
clamer toute la somme indiquee au contrat. 

Comment se fait-il qu'en cas de separation, la femme soit en droit « de re- 
clamer tout le douaire » (meme avec l'augmentation ?) En quoi le mari s'etait- 
il engage envers elle pour le supplement? R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch 
n'ont-il pas dit tous deux 1 : Si quelqu'un ecrit en faveur de son prochain un 
contrat de dette dans la presomption d'etre son debiteur, et il se trouve qu'il 
ne Test pas, il ne devra rien malgre la presence du contrat? (N'en est-il pas de 
meme ici pour le supplement de douaire, non du ?) II peut s'agir du cas ou le 
mari a voulu aj outer une somme au douaire habituel pour devenir le gendre 
de tel ou tel homme considere. Cette explication est admissible au cas ou le 
mari s'est engage a payer ce supplement des les fiancailles ; mais comment 
admettre ce motif si le mari a pris cet engagement apres le mariage accompli 
(il n'est plus mu par le desir de devenir le gendre d*un tel homme) ? Le mari 
peut avoir voulu ajouter ce supplement pour que la femme l'aime d'autant 
plus dans leurs relations. Cette consideration est effective en cas de cohabita- 
tion ; mais si celle-ci n'a pas eu lieu, comment justifier le supplement ? En 
eflet, il s'agit du cas ou le mari a specifie un supplement au moment d'acque- 
rir la femme. En somme (resumant ces questions), on s'explique la dette du 
supplement au cas ou le mari s'y est engage des les fiancailles ; mais pour- 
quoi cette dette si elle a ete contractee apres le mariage accompli, lorsqu'on ne 

1. Ci-apres, XII, 1 (f. 34 d ). 

T. vin 5 
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peut plus invoquer le motif d'avoir voulu devenir le gendre d'un tel, et s'il n'y 
a eu ni cohabitation, ni supplement pour acquisition ? Meme apres le mariage, 
le mari peut vouloir ajouter au douaire, afln que la femme ne regrette pas l'u- 
nion. Mais le peut-elle? N'est-il pas enseigne 1 : « l'homme qui repudieagit 
toujours de plein gre » (a lui, non d'elle) ? Elle peut tant tourmenter son mari, 
repondit R. Abin, qu'il finirait par la repudier (voila pourquoi il augmente le 
douaire). 

On a enseigne : comme le mari peut s'engager envers la femme par une 
somme superieure au douaire habituel, de meme le pere peut s'y obliger, avec 
cette sexile difference que l'engagement du mari pour un supplement devra 
etre ecrit au contrat, tandis que celui du pere suffit s'il est enonce verbale- 
ment, pourvu qu'il s'agisse d'objets qu'il est possible de faire acquerir par la 
parole. Voici comment, dit R. Guidal au nom de Rab : On a entendu p. ex. le 
pere declarer qu'il donne a son fils tant ou tant d'argent, et a safille une telle 
somme ; alors, apres etre mariee, celle-ci a le droit de prelever (avec preci- 
put), ce que son pere lui a legue de son vivant. Se peut-il, observa R. Hiya 
b. Joseph, que R. Guidal croyant avoir trouve un fait notable nous dise une 
chose insignifiante (que la fille a droit au legs de son pere)? Voici done com- 
ment R. Guidal d'evait s'exprimer : si le pere a destine au fils tant ou tant, et 
a la fille tant ou tant, des que celle-ci est mariee, elle a droit a ce qui lui re- 
vient au milieu des autres filles (avec preciput), ainsi que le fils au milieu des 
autres fils 2 . Mais, repliqua R. Zeira, la l re version serait-elle insignifiante? 
(Et n'est-ce pas deja un fait nouveau de savoir que la fille acquiert le legs pa- 
ternel des qu'elle se marie)? Car on ne saurait admettre que Ton acquiert les 
biens immeubles avec la femme pour Tequivalent d'un prouta (somme minime) 
donne lors du mariage, comme il est admis que pour cette monnaie on se sau- 
rait acquerir 3 2 femmes? Et ce n'est pas a dire que ce point soit semblable a 
celui de Tacquisition d'une terre faite par un homme avec plusieurs biens mobi- 
liers pour le montant d'un prouta ; car, pour cette somme, il est permis d'ac- 
querir plusieurs terres, mais non 2 femmes (l'opinion de R. Guidal a done de 
1'importance). R. Aba b. Hiya dit au nom de R. Yohanan : lorsque le pere a 
declare destiner tant ou tant a son fils, puis, une certaine somme a sa fille ; des 
que celle-ci est mariee, elle acquiert ce qui lui est destine au milieu des autres 
filles (par preciput), ainsi que le fils acquiert alors au milieu des autres fils 
(par privilege), pourvu qu'il s'agisse d'un premier mariage 4 . C'est conformed 
ce qu'a dit R. Hanania 5 : lorsqu'un pere marie son fils dans sa maison eu la 
lui destinant, le fils l'acquiert, s'il s'agit d'un premier mariage (en ce cas, la 
destination verbale a son effet immediat). R. Oschia dit : ce fils acquiert les 

1. J., tr. Yebamoth, XIV, 2 (t. VII, p. 194). 2. Bien qu'il ne soit pas mis en 
possession par le mariage, comme la femme Test, il acquiert en vertu de la trans- 
mission verbale. 3. Tr. Qiddouschin, II, 6. 4. Alors qu'il s'agit de l'acte 
le plus important, la promesse verbale du pere suffit pour l'acquisition ulte- 
rieure. 5. V. J., ci-apres, XII, 2, fin. (f. 34") ; B., tr. Bava batlira, p. 144. 
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biens mobiliers qui s'y trouvent, non la maison meme. Est-ce tin avis oppose 
que professe la R. Oschia? Non, repond R. Jeremie au nom de R. Abahou, 
selon lui, il s'agit du cas ou le pere a encore son tresor (ses meilleurs biens) 
dans cette maison (en ce cas, le pere n'entend pas se dessaisir de son immeu- 
ble). R. Hiskia dit au nom de R. Josue b. Levi : ceci va sans dire, et il a fallu 
seulement enoncer 1'avis de R. Oschia pour dire que si la maison coutient des 
objets empruntes du dehors (a l'usage du pere), le fiis n'acquiert pas non plus 
la maison (dont le pere a encore besoin pour abriter ces objets). R. Abahou 
. dit : si le pere dit au fils qu'il lui prete sa maison (pour le mariage), le. fils ne 
l'acquerra pas de ce fait. Lorsqu'un fait analogue fut soumis a R, Jacob b. R. 
Aboun, celui-ci seprononca selon l'avis de R. Abahou. Au fond, dit R. Zeira, 
cet avis n'a pas de base certaine Oe^eXiaxjis 1 , et il n'y a pas lieu que les rab- 
bins discutent a ce sujet. 

II est dit plus haut que le pere peut prendre tin engagement (d'a^gerit) en- 
vers sa fille. Est-ce seulement lorsqu'elle est jeune fille (dependante de lui), 
ou aussi, lorsqu'elle a deja atteint la 2 e majorite? On peutresoudre cette ques- 
tion a l'aide de ce qu'il est dit : un pere peut s'engager envers sa fille (la met- 
tre d'avance en possession), mais non une femme envers sa fille, ni un frere 
. envers sa soeur. Or, la distinction a 1'egard de cette derniere s'applique aussi 
bien a la jeune fille qu'a celle qui a atteint la 2° majorite ; de meme ici (pour 
la transmission paternelle), il n'y a pas non plus de difference entre l'adoles- 
cente et celle de la 2° majorite. R. Aba de Carthagene demanda : si meme un 
autre que le pere declare s'engager a donner telle sorame en dot a une fille 
lorsque son pere la mariera, celle-ci acquiert-elle par le mariage ? Et en est-il 
de meme si la fille a deja atteint la 2 e majorite, ou non ? On peut resoudre ,ce 
point a Taide du meme enseignement precite : « Un pere peut s'engager 
envers sa fille, mais non une femme envers sa fille, ni un frere envers sa 
soeur », ni a plus forte raison, un etranger. II en est de meme en stricte justice 
(pour la question d'argent), comme suit : Quelqu'un declare a son prochain 
que si celui-ci donne sa fille en mariage a un tel, il lui paiera telle somme ; ou 
si celui-ci achete tel champ, il lui paiera telle somme (en aucun de ces cas, 
l'engagement verbal ne suffit a faire acquerir au prochain interesse la somme 
promise, et celui-ci ne serait pas fonde a intenter une reclamation). 

II faut completer dans la Mischna l'avis de R. Eleazar relatif aux y^uves : 
elles n'ont droit au douaire supplementaire qu'au cas ou le mari a beneficje de 
la l re nuit, en faveur de laquelle ce supplement a ete promis; et puisque l'pn 
invoque la question de relation, lorsqu'apres celle-ci le mari a.repii(}ie..la 
femme, puis Fa reprise, cette consideration subsiste, et la femme a droit au 
supplement; de meme, au cas ou le mari qui a cohabite avec elle meurt etelle 
incombe par levirat a son beau-frere, ladite consideration subsiste aussi. R. 
Jacob b. Aha dit, ou R. Alacsa dit au nom de Hiskia d'adopter pour regie l'avis 
de R. Eleazar b. Azariahqui a dit (dans notre Mischna) : lorsqu'apres une pro- 

1. Cf. J., tr. Sota, VI, 2 (t. VII, p. 292), 
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messe de supplement le mari meurt,si lafemme estdevenueveuveouaetere- 

pudiee apres les fiancailles,ellen'a droit qu'au douaire ordinaire de 200 zouz ; 

si elle est veuve apres le mariage accompli, elle a droit au douaire avec supple- 
ment. R. Hanania dit aussi que cet avis sert de regie. R. Yanai' fit dire a R. 
Hanania de faire sa lecture au dehors (sans s'occuper du point de fixer la regie), 
puisqueR. Yonaou R. Zeiraditau nom deR.Yonathan que cet avis sert de re- 
gie, tandis que R. Yosse b. Zeira dit au nom du meme que l'avis de R. Eleazar 
ne sert pas de regie (on ne sait done de quel cdte pencher). Aucontraire, dit R. 
Yosse, le premier avis predomine, et nous avons un indice que R. Hiskia et 
R. Yonathan s'accordent a exprimertous deux la meme opinion, car ilaete en- 
seigne l : Lorsqu'un pere dont le fils s'est rendu dans une province d'outre-mer 

apprend que ce fils est mort, et fait don par ecrit de tous ses biens en faveur 
d'un autre, puis le fils revient,le don est defmitif (puisqu'il n'a pas ete specifie 
que ce don est fait a condition) ; selon R. Simon b. Menassia, le don n'est pas 
definitivement acquis a autrui, car si le pere avait connu l'existence du fils, 
il n'etit pas ecrit le contrat de donation (sur quoi,R. Yonathan adopte cet avis 
de R. Simon pour regie 2 J. Or, R. Jacob b. Aha a dit d'adopter pour regie l'avis 
de R. Eleazar b. Azariah, lequel a le meme motif que R. Simon b. Menassia 
(de se reporter au mobile qui a dictele contrat, soit pour le legs du patrimoine 
a un etranger, soit pour le supplement du douaire a la femme) ; d'autre part, 
R. Yanai' a exprime des doutes sur ce sujet a Tegard deR. Hanina, en lui 
disant d'aller reflechir au dehors, en raison de ce que R. Yosse b. Zeira au 
nom de R. Yonathan n'admeltait pas comme regie l'avis de R. Eleazar b. 
Azaria (on sait maintenant le contraire, par analogie d'avis au sujet de R. 
Simon). En effet, un fait analogue est survenu, et Ton a enseigne d'adopter 
pour regie l'avis de R. Eleazar b. Azariah. 

(2). R. Eleazar b. Azariah dit : si le mari est mort ou s'il a repudie 
sa femme apres le mariage, elle a droit a toute la somme inscrite au con- 
trat; mais avant le mariage, quoiqu'apres les fianpailles, elle ne repoit 
que la somme obligatoire de200 zouz pour une vierge et de 100 zouz 
pour une veuve qui se remarie; ear si le mari a augments le douaire, 
e'etait en vue du mariage. R. Juda dit : la somme obligatoire du douaire 
pourra etre diminuee, si la femme veut donner a son mari un repu pour 
la moitie de la somme, la vierge declarant 100 zouz et la femme 50 z.; 
au contraire, que si le douaire est diminue de la somme fixee a 200 zouz 
pour Tune et a 100 pour F autre, Funion est illegale. 

R. Juda dit de proceder ainsi, sans rediger de suite un contrat ou figure la 
moitie du douaire, parce qu'il est d'avis de ne pas constituer un douaire au-des- 
sous de 100 zouz a une vierge ou de 50 a une veuve, et la femme peut ensuite 
renoncer a telle somme qu'elle voudra. Mais alors pourquoi ne pas specifier au 

1. Tossefta a ce tr., ch. IV ; B., tr. Bava bathra, t 132. 2. Selon l'addition 
du comment. Phi-MoschL 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE V G9 

contrat que la femme declare avoir recu iant et tant (non les chiffres ronds de 
100 ou 50 zouz) ? En effet, on trouve fenseignement de B. Qapara disant que 
la femme peut faire une telle declaration speciale. R. Yohanan dit : l'avis de 
R. Juda est seulement applicable a la fin (apres reception, elle peut renoncer 
a une partie du douaire), non d'avance (avant la prise de possession). Qu'ap- 
pelle-t-on commencement, qu'appelle-t-on fin? Selon les compagnons d'etude 
au nom de R. Yohanan, Tinstant d'avant et celui d'apres la cohabitation ; selon 
R.Zeira au nom de R. Yohanan, ce qui precede ou suit 1'entreede la femme au 
domicile conjugal. Si un mari sans avoir cohabite avec la femme la repudie, 
puis la reprend, c'est a la fois un commencement (par rapport au retour) et la 
fin (par rapport a la l rc union). — En quoi consiste la distinction entre une 
femme et une concubine? Selon R. Meir, la l rc recoit un douaire, non la 2 e ; 
selon R. Juda,toutes deux recoivent un douaire ; seulement, a la l re on ajoute 
les details des conditions inscrites au contrat (la nourriture de la veuve et le 
sort des orphelins), tandis que la 2 e n'a pas droit a ces details. 

R. Juda dit au nom de Rab : notre Mischna (parlant de l'obligation formelle 
du douaire incombant au mari) expose l'avis de R. Meir et de R. Juda (sauf 
discussion de details) ; mais, selon l'avis des autres sages, il est permis de se 
marier en etablissant meme la condition avec sa femme dene paslanourrir, ni 
l'entretenir; en outre, on peut meme conditionner qu'elle aurasoin d'entretenir 
et nourrir son mari, afm qu'il puisse sans souci etudier la Loi. Ainsi, ii est ar- 
rive a R. Josue, filsde R. Akiba, d'epouser une femme avec laquelle il etablit 
la condition de ne pas la nourrir, ni Tentretenir, et en outre qu'elle le nourri- 
rait pourle laisser etudier la Loi. A farrivee d'une famine, le besoin les forga 
de partager leurs biens, et elle commenca a se plaindre de lui aupres des 
Sages. L'accuse leur dit qu'il s'en rapporte au dire meme de sa femme (il 
suffit qu'elle rappelle les conventions faites). Oui, dit la femme, j'ai convenu 
de tout prendre a ma charge ; cependant je veux etre nourrie. Non, lui dirent 
les sages (a Toppose de la Mischna), apres Tacquisition faite, selon les conven- 
tions, il n'y a plus a y revenir. 

3. On donne a une vierge un an de delai a partir du jour ou son 
fiance Fa engagee 1 pour se preparer au manage*. On accorde le meme 
delai au fiance pour se preparer a se subvenir. A une veuve il suffit d'un 
delai de 30 jours. Si le terme est arrive et que le mariage n'a pas eu 
lieu 3 , la femme sera nourrie aux frais du fiance, et pourra (le cas echeant) 
manger de Poblation. Selon R. Tarfon, on lui donnera le tout en oblation; 
selon R. Akiba, la moitie sera profane et la moitie en oblation. 

4. Le beau-frere Cohen, sur le point d'epouser par levirat sa belle- 

soeur veuve, ne peut pas d'avance lui conceder le droit de manger de To- 

blation 4 . Si (sur Fannee de delai devolue a une vierge promise en ma- 

1. V. tr. Nedarim, X, 5. 2. Pour qu'elle puisse preparer son trousseau. 
3. L'obstacle, ajoute Raschi, venant de l'liomme. 4. V. tr. Yebamoth, IX, 6. 
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riage), elle s'est preparee 6 mois comme fiancee aii l* r mari defunt, 
puis 6 autres mois pour le beau-frere, ou si elle a passe toute Farinee eri 
vue du defunt, saufun jour consacre a se preparer pourle beau-frere, ou 
a Finverse, si elle a consacre un sen! jour au deiunt ettoutle reste de 
Fannee au beau-frere, elle n'a pas encore le droit de manger de l'obla- 
tion*. Quant a Fopinion precitee 2 , c'est une premiere version non con- 
firmee depuis lors. Dans les temps ulterieurs, le tribunal a decide que 
la femme aura seulement le droit de manger de l'oblation apres a\ r oir 
passe sous le baldaquin nuptial (apres la ceremonie du mariage). 

On a enseigne : celle qui au moment d'etre demand ee en mariage a atteint 
la 2 e majorite comptera depuis cette epoque un intervalle de 12 mois pour se 
preparer au mariage. R. Ila dit que Ton a enseigne ailleurs : a celle qui a 
atteint la 2 C majority on accorde un delai d'un an ; apres quoi, la conse- 
cration a lieu ; de meme on laisse a la veuve un intervalle d'un mois a partir 
du jour de la demande pour se preparer. Mais comment semble-t-on dire ici 
d'ajouter encore un delai d'un mois, tandis que notre Mischna fixe ce delai 
a un an a partir du jour de la demande en mariage? Voici, repond R. Abin 
au nom de R. Ila, comment il faut l'entendre : lorsque depuis le jour de la 
2 C majorite il s'est passe un intervalle d'un an complet, on peut consacrer cetle 
femme comme epouse au bout d'un mois (a l'egal d'une veuve). Si apres avoir 
attendu un intervalle de temps d'un an pour se marier, elle ne donne pas suite 
a ce projet, et se fiance avec un autre homme, puis le second futur lui fait 
observer qu'en vertu du l er delai d'un an deja accompli, elle ne devrait pas 
avoir a le faire attendre autant : elle peut repliquer qu'elle l'aime plus que le 
premier fiance, et qu'ayant besoin de se preparer longuement, elle desire 
avoir un delai nouveau d'un an. S'il est veuf et elle vierge, celle-ci peut 
aussi opposer a son desir de se marier de suite Targument qu'elle l'aime 
autant que si c'etait un jeune homme, et qu'ayant par consequent besoin 
de se preparer longuement, elle desire avoir un d61ai d'un an. Si le mari 
est un jeune homme et la femme une veuve, bien qu'elle desire proceder 
de suite au mariage, le futur peut arguer qu'il l'aime autant que si elle 
etait jeune fille (et par suite il a droit au delai d'un an pour se preparer). 
Si elle est mineure et qu'elle desire attendre qu'elle soit majeure, on se 
rend a son desir. — « Si le terme de ce delai est arrive, dit la Mischna, et 
que le mariage n'a pas eu lieu, la femme sera nourrie aux frais du fiance 
et pourra (le cas echeant) manger de Foblation. » Au deces du mari, elle con- 
tinue d'etre nourrie a ses frais, mais elle n'a plus droit a l'oblation. Toutefois, 
ajoute Samuel, fils de R. Berakhia, il est vrai que la femme est nourrie aux 
frais du mari si le delai d'un an expire le 4 e jour de la semaine (jour auque] 
rieh ne s'oppose plus a la realisation du mariage). Mais si ce delai expire au 

1. Quoique ce soit le privilege des 2 maris. 2. Selon le § 2, la fiancee peut, 
apres un an, manger de l'oblation. 
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3* ou au 5® jour, quel sera le droit de la femme? R. Hama ; b. Ouqba, au nqnx 
de R. Yosse b, R. Hanina, et R. Levi repondent tous deux : en ce cas, la 
femme est comme liee par les scribes (les sages s'opposent alors au mariage, 
et elle n'a pas droit a la nourriture). R. Josue b. Levi dit : si l'empechement 
survient du cote du mari (s'il lui arrive un accident qui le force d'ajourner le 
mariage), elle sera. nourrie aux frais du mari. On a enseigne 1 : selon R. Tar- 
fon, on lui donnera le tout en oblation, parce que celle-ci est facile a trouver 
en tous lieux de la Palestine. Selon R. Akiba, la moitie des aliments sera pro- 
fane, et l'autre moitie en oblation, car il arrive souvent aux femmes (par leur 
constitution) d'etre impures (el pour ces jours-la, il. leur faut des aliments 
profanes), sauf a manger le reste a l'etat pur. R. Simon b. Gamaliel a ensei- 
gne : chaque fois que la decision rabbinique mentionne l'autorisation de don- 
ner a manger l'oblation, on pourra par contre remettre a la personne le double 
en profane. 

R. Jeremiedit 2 que Ton a enseigne ailleurs 3 : pendant les 3 premiers mois 
de son veuvage, une belle-soeur a qui incombe le levirat sera nourrie sur les 
biens de feu son mari (mais pasau-dela). Si elle a du intenter un proces au 
beau-frere (pour qu'ilse decide a l'epouser, ou a se laisser dechausser), elle 
sera nourrie aux frais de ce dernier (a qui Ton impose cette amende pour le 
punir) ; s'il tombe malade ensuite ou s'il fait un voyage d'outre-mer, elle sera 
egalement nourrie aux frais du beau-frere. Lorsqu'une veuve declare vouloir 
restpr attachee au veuvage et continuer a habiter comme telle dans la. maison 
du defunt, on l'ecoute (et on l'entretient sur les biens du defunt), R. Yosse au 
nom de R. Ila ajoute : lorsque le beau-frere a declare qu'il ne veut pas se 
laisser dechausser par sa belle-soeur veuve, c'est comme s'il avait dit nc pas 
vouloir la repudier (et l'epouser ; en ce cas, il lui doit 1'entretien), et R. Zabda 
dit que R. Isaac a professe lameme opinion. — « Si (sur l'anneededelai devo- 
lue a une vierge promise en mariage) elle s'est preparee 6 mois comme fiancee 
au l« r mari defunt, puis 6 autres pour le beau-frere, elle n'a pas encore le droit 
de manger de l'oblation sacerdotale » ; et, finalement, si meme ce ne sont pas 
6 mois passes en preparation pour le beau-frere, mais fut-ce une annee entiere 
en preparation pour le defunt mari, moins un jour, elle n'aura pas encore 
droit a l'oblation. — Notre Mischna ne represente (comme opinion), ni la 
« premiere version », ni la derniere, mais une version intermediaire ; car it a 
ete enseigne 4 : «En principe, une fille de simple israelite, deja comme fiancee 
aun Cohen, peut manger de l'oblation, en raison de ce qu'il est ecrit (Levit. 
XXII, 11) : Si le Cohen acquiert un individu, acquisition faile par son 
argent, ce qui ne s'applique pas seulement a Tesclave, mais a la femme, 
laquelle est declaree acquise (par Fargent de consecration du mariage), sans 
que ce soit semblable a Tachat d'une servante. Plus tard, ce privilege fut ac- 

1. Tossefta & ce tr., cli. V. 2. L'edition Krotoschin commence ici le § 4. 
3. Tossefta au tr. Yebamoth, ch. VI; B., ib., f. 41. 4. Cf. tr. Troumoth, VIII, 1 
(t. Ill, p. 85). 
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corde a la fiancee au bout d'un an, lorsque le futur est tenu de la nourrir. 
Finalement, le dernier tribunal declara que la femme pourra seulement man- 
ger de Toblation apres avoir passe sous le dais nuptial. » Deja, R. Yohanan 
b. Bag Bag avait envoye aupres de R. Juda b. Bethera, a Necibin 1 , pour 
lui demander s'il etait vrai, comme on Fa rapporte de sa part, qu'une 
fille de simple israelite fiancee a un Cohen peut aussitot manger de l'obla- 
tion. J'etais convaincu, lui fit repondre R. Juda, que tu es bien au cou- 
rant des secrets de la loi, et je constate a regret que tu ne sais meme 
pas appliquer le raisonnement a fortiori (qui ne laisse pas de doute a ce 
sujet). Or, si une esclave cananeenne, qui n'est pas tout-a-fait acquise par 
voie de cohabitation, pour etre apte a manger de l'oblation, ledevient quand 
son maitre l'a achetee pour de l'argent ; a plus forte raison la femme est de- 
clared acquise par l'argent (remis lors des fiancailles), au point d'etre aple a 
manger l'oblation, comme elle le devient par l'acquisition resultant de la coha- 
bitation. Que faire a cela pourtant, car les sages ont dit : En aucun cas, la 
femme ne commencera a manger l'oblation qu'apres avoir passe sous le dais 
nuptial, en appuyant leur avis 2 sur ce verset (Nombres, XVIII, 11) : tout in- 
dividu pur « dans ta maison » en mangera (apres Ten tree de la femme a 
« la maison »). Ace raisonnement, dit d'ailleurs R. Judan, on peut repliquer 
ceci : une esclave cananeenne pourra etre acquise par une prise de possession 
(des qu'elle fait le moindre travail pour le maitre ; aussi, des l'achat par l'ar- 
gent, elle est apte a manger l'oblation), tandis qne la femme n'est pas acquise 
de cette facon ; or, tout raisonnement par a fortiori que Ton peut refuter est 
sans valeur juridique. 

k (5). Si quelqu'un fait vceu de consacrer au Temple tout le gain du 
travail manuel de sa femme, la femme peut pourtant se nourrir par le 
produit de son travail. Mais si la consecration se rapporte seulement au 
reliquat de ce gain 3 , il sera consacre, selon R. Meir; R. Yohanan le 
cordonnier declare ce reste profane 4 . 

Ce que R. Meir declare consacre 5 et R. Yohanan dit etre profane, n'est-il pas 
un bien propre au mari? (N'est-il pas libre d'en disposer?) R. Simon b. La- 
kisch repond : ils discutent sur la libre disposition de l'excedant de 5 sela, et 
notre Mischna, peut supposer le cas ou le mari pourvoit a la nourriture de la 
femme, au lieu de lui donner un Maah d'argent pour ses besoins. Or, on a 
enseigne 6 : Si le mari ne donne pas d'argent en especes a sa femme, le gain 
produit par le travail de celle-ci revient a elle 7 . Selon R. Yohanan, la discus- 
sion de la Mischna porte sur le cas ou la femme en mourant laisse un reliquat 

1. Tossefta a ce tr. } ch. V; B., tr. Qiddoaschin, L 10. 2. Cf. tr. Yebamoth, 
IX, 6 (t. VII, p. 135). 3. Deduction faite du montant de l'entretien. 4. II 
ne permet pas de consacrer ce qui n'existe pas encore. 5. J. tr. Nedarim, XI, 
4 (f. 42 d ). G. Ci-apres, VI, 1. 7. Si au contraire le mari lui a remis de l'ar- 
gent (5 sela'), le gain produit par la femme revient au mari, et R. Meir en auto- 
rise la consecration. 
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de gain (dont le mari herite) ; c'est comme s'il supposait le cas oule mari n'as- 
signe pas de nourriture a la femme (ni d'especes) * ; tandis que si le mari sub- 
vient a la nourriture, tous s'accordent a lui laisser la faculte de consacrer le 
reste. En effet, dit R. Zeira, on a enseigne ailleurs, conformement al'interpre- 
tation de R. Yohanan : la discussion a seulement lieu au cas ou le mari ne 
pourvoit pas a la nourriture de la femme ; mais s'il y pourvoit, tous lui con- 
ferent le droit de consacrer le reliquat. Or, n'est-il pas constant que tout ce 
qui appartient a la femme est soumis au mari, qui en tire l'usufruit ? (Done, 
il peut le consacrer). R. Samuel b. Isaac dit qu'ils discutent la facon d'envi- 
sager (au point de vue legal) le travail de la femme : selon R. Meir, le mari 
peut des 1'abord consacrer le produit futur de ce travail manuel; selon R. 
Yohanan, le mari ne le peut pas (en raison de sa non-existence au moment 
de la consecration). 

Si quelqu'un dit a son prochain 2 : « que mon heritage de mon pere en ce 
jour te soit vendu », ou « que le produit de ma chasse et de ma peche en ce 
jour te soit vendu », il sera un engagement valable en droit (tandis qu'il ne 
le serait pas si Ton vendait de tels produits futurs, sans designer le jour). De 
meme, dit R. Abahou au nom de R. Yohanan, si quelqu'un emprunte a son 
prochain de quoi preparer les vetements funeraires pour son pere, l'engage- 
ment est valable, pourvu qu'il s'agisse d'un pere gravement malade, ouago- 
nisant (ce qui demontre la necessite des dits objets). R. Abahou au nom de 
R. Yohanan precisa aussi le cas de validite de la vente des produits futurs 
d'une chasse ou de la peche du jour : c'est lorsque le filet est etendu devant 
celui qui enonce 1'engagement. Toutefois, ajoute R. Abahou au nom du meme, 
une promesse de ce genre afin de consacrer tes produits futurs au Temple n'a 
pas de valeur legale. Pourquoi cette distinction? Elle a lieu a cause de la dis- 
cussion (precitee) entre R. Meir et R. Yohanan sur le point de savoir si la 
consecration d'objets non encore presents sera effective, ou non, et au point 
de vue de la consecration, on tient compte de ce que les produits futurs de la 
chasse ou de la peche ne sont pas encore presents. R. Yosse dit a R. Jacob b. 
Aha : je me souviens vous avoir entendu dire a tous deux, a toi eta R. Jere- 
mie au nom de R. Simon b. Lakisch, qu'un avis n'admet pas la consecration 
faite d'avance de produits futurs, a l'instar des produits de chasse non encore 
presents, en raison de la discussion analogue entre R. Meir et R. Yohanan. 11 
faut done croire qu'il y a 2 manieres differentes d'expliquer, selon R. Simon 
b. Lakisch, la discussion emise dans notre Mischna (ici, la discussion roule- 
rait sur le point de savoir s'il est permis de consacrer d'avance des produits 
non encore presents; tandis que plus haut ils discuteraient sur l'attribution 
du reliquat des 5 seld remis a une femme par son mari). 

Si quelqu'un consacre d'avance le produit du travail deson esclave 3 , et que 

1. Et comme le gain revient en entier a la femme, il y a discussion sur le point 
de savoir si, apres le deces, le mari peut consacrer le reste. 2. Tossefta au tr, 
Batametia', ch. 4; B., ib. ? f. 16, 3. Gf. B. ? tr. Guittin, i. 38. 
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celui-ci p. ex. chasse, quelle valour aura cet engagement? On peut y repondre 
a l'aidede cet enseignement : Srquelqu'un consacre son esciave, celui-ci sera 
sacre (il est interdit d'en user jusqu'apres rachat), mais Fceuvre de ses mains 
estprofane ; si au contraire son travail a ete consacre, la.personne meme reste 
profane, et le produit seul du travail sera sacre. Mais n'a-t-on pas enseigne ! : 
« Celui qui consacre le travail de son esciave au Temple pourra en tirer le pro- 
duit necessaire a la nourriture de ceiui-ci, et le reste sera sacre », tandis que. 
Ton vient de declarer sacres tous ses produits? On n'a jamais songe, repond. 
R> Aba b. Mamal, a vouloir laisser perir cet esciave (faute de nourriture ; sauf 
cette reserve, ses travaux seront faits au profit du culte). Mais puisque R. Ila 
dit; au nom de R. Yohanan que la consecration faite de ses propres travaux 
est. reversible sur le tout, et celle des travaux de Tesciave Test seulement en 
partie, pourquoi ce dernier est-il autorise a distraire de sonlabeur de quoi le 
nourrin, nonle maitre? C'est que, repond R. Aha, les Israelites nourrissent 
plutot l'homme libre (charge de se suffire) que l'esclave. Mais R. Yohanan 
n'a-t-il pas dit 2 : que celui qui brise les mains de l'esclave d'autrui devra 
payer au maitre de celui-ci le dommage cause, de plus pour la douleur, la 
cessation de travail, ramoindrissement de valeur, tandis que l'esclave sortira 
et sera nourri par la charite publique ; n'en resulte-t-il pas qu'elle nourrit aussi 
resclave? Oui, repondent les rabbins de Cesaree au nom de R. Aha, les IsraeV 
lites sont tenus de nourrir les estropies, meme esclaves (parce qu'ils ne peu- 
vent pas se suffire, non lorsqu'ils ne sont pas defectueux). R. Yohanan av^it 
soin de donner a son esciave de tout ce qu'il mangeait (par humanite), et on 
lui appliquace verset (Job. XXXI, 15) : Celui qui wia, cree dans le ventre ne 
VdrHlpas aussi cree ? Le meme Va forme dans le sein matemel. 

5 (6). Voici les travaux que la femme doit faire pour le mari. Elle doit 
moudre, cuire le pain, blanchir le linge, faire la cuisine, donner le sein 
a son enfant, faire le lit du mari et travailler la laine. Si elle a fait entrer 
une servante (a sa disposition), elle n'est plus obligee de moudre, ni de 
cuire le pain, ni de blanchir le linge. Si elle a 2 servantes, elle n'est pas 
meme obligee de faire la cuisine, ni de donner le sein a son enfant. Si 
elle en a 3, elle n'a plus besoin de faire le lit, ni de travailler a la laine. 
Si elle en a 4, elle peut rester assise dans son fauteuil (cathedra), et n'a 
plus besoin de rien faire. R. Eliezer dit: quanci meme elle aurait cent 
servantes a sa disposition, le mari peut exiger qu'elle travaille a la laine, 
car Toisivete amene de mauvaises pensees. R. Simon b. Gamaliel dit : 
si le mari a prononce le voeu que sa femme ne fera aucun travail, il est 
oblige de la ripudier et de lui rendre son douaire, car Toisivete peut avoir 
pour elfet Falienation mentale. 

1. Tossefta au tr. Erakhin, ch. 3. — Le texte a ici une interversion, corrigee 
par le comment. Pne-Mosche. 2. Tr. Bava Qama, VIII, 4. 
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On a enseigne* : les sages ont seulement enumere 7 iravaux principaux, 
sans qu'ils aient juge necessaire d'indiquer le reste (en ceuvres de detail). 
« La femme allaite son enfant », est-il dit : il est seulement question, dit R. 
Hagai", de son enfant (au singulier), non si ce sont des jumeaux 2 . Pourquoi 
alors ne pas dire qu'elle nourrit V enfant, an lieu de dire « son fils »? Pour 
indiquer qu'elle n'a pas a nourrir l'enfant de sa voisine gratis (en cas de deces 
du sien). Ainsi, il a ete enseigne 3 : un homme ne peut pas forcer sa femme 
d'allaiterl'enfantdesonprochain, pas plus qu' line femme ne peutimposer a son : 
mari la charge de faire nourrir a ses frais l'enfant d'une voisine. Si la femme 
s'interdit par vceu de nourrir son fils, selon l'ecole de Schammai', le vceu est 
valable (la femme n'etant pas contrainte de remplir cet office), et au besoin 
Ton retire le sein de la bouche de l'enfant (si la femme l'allaite encore); selon 
l'ecole de Hillel, on contraint la femme de nourrir l'enfant (sans tenir compte 
du vceu, qui est mil) ; une fois repudiee, elle n'y est plus obligee. Toutefois, 
c'est vrai seulement lorsque l'enfant ne la reconnait pas ; mais s'il la reconnait 
(et refuse le sein d'une autre), on la force de nourrir l'enfant, sauf a lui payer 
pour cela le salaire que Ton donnerait a une nourrice. Combien de mois doit 
avoir l'enfant pour que Ton puisse declarer qu'il refuse tout autre sein parce 
qu'il connait deja sa mere? R. Jeremie repond au nom de Rab que c'est a 
partir de 3 mois. R. Zeira le regarda (etonne). Pourquoi me regardes-tu ainsi, 
demanda R. Jeremie? Tu t'elonnerais bien davantage de ce qu'a dit Samuel, 
que parfois des l'age de 3 jours un enfant reconnait sa mere. En cela, Samuel 
suit son opinion, car il a dit : je reconnais encore aujourd'hui la sage- femme 
qui m'a mis au monde, pour l'avoir vue en naissant. Moi, dit R. Josue b. 
Levi, je reconnais encore l'operateur de ma circoncision (vu lors de l'operation); 
et moi, dit R. Yohanan, je me souviens quelles femmes avaient assiste ma 
mere en couches de moi. On a enseigne 4 : un enfant peut continuer a etre 
nourri au sein jusqu'a l'age de 24 mois ; mais, apres ce moment, c'est comme 
s'il etait entretenu par un objet repugnant, selon l'avis de R. Eliezer ; mais, 
selon l'avis de R. Josue, l'enfant peut continuer a etre allaite jusqu'a l'age de 
4 et 5 ans. Si l'enfant (a 2 ans) y renonce spontanement, on nele remettrapas 
au sein, Combien de temps doit avoir dure cette renonciation pour etrereelle? 
R. Jacob b. Aha ou R. Jeremie dit au nom de Rab : il suffit que la separation 
ait dure un temps (un jour complet). R. Hiskia ou R. Abahou dit au nom de 
R. Josue b. Levi d'entendre par la un espace de 3 jours. Un autre enseigne- 
ment (anonyme) dit seulement (comme R. Jacob) : d'un temps (un jour) a 
l'autre (24 h.). R. Hiskia le grand ajoule : c'est seulement vrai lorsque l'en- 
fant s'en est ecarte a l'etat sain ; mais s'il s'est retire par suite d'un etat ma- 
ladif, on le remettra de suite apres au sein ; ou encore, si le retrait a lieu sans 
danger, on le laisse faire, mais en cas de danger, on remet l'enfant au sein, 
si meme plusieurs jours se sont ecoules depuis le sevrage. 

1. Tossefla a ce li\, ch. V. 2. En ce cas, le mari doit subvenir aux frais 
d'une nourrice pour le 2* enfant. 3. Ibid. 4. J., tr. Nidda, l 3 4; Tossefta? 
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« Si la femme a fait entrer une servante etc. », dit la Mischna. En realite, 
dit R. Samuel b. R. Isaac, la regie est la meme lorsque la servante n'a pas 
ete amenee de suite, mais qu'il y aura lieu de la faire venir (en raison de 
l'etat fortune de la femme). Ainsi, il a ete enseigne : La femme adopte l'etat 
de gradation de la fortune du mari en s'elevant (s'il s'agit de la dispenser des 
travaux), non en descendant ; par contre (apres deces du mari), la veuve et les 
orphelins suivent la gradation de fortune en descendant (pour leur entretien), 
non en s'elevant ; les ouvriers suivent son elevation (pour leur entretien), non 
la diminution ; enfin, la fille ne suivra aucune fluctuation 1 , ni ascendante, ni 
descendante (elle se maintiendra au degre de fortune maternelle). Pourquoi, 
malgrela presence d'une servante, la Mischna impose-t-elle certains travaux 
a la femme, et ne charge-t-elle pas la servante de tout le travail? C'est, re- 
pond R. Hiya b. Juda, pour ne pas mettre en danger la vie de la servante par 
une surcharge. R. Aboun dit que la Mischna assigne les travaux a accomplir 
par la servante, parce qu'ils sont moins convenables que d'autres a laisser 
faire par. la femme. Selon R. Juda b. Aboun, le motif est que la femme n'a pas 
l'habitude de rester oisive dans sa maison. R. Houna dit : si meme la femme 
a amene dans la maison cent servantes, elle est tenue de remplir certains 
travaux 2 parliculiers (intimes). On entend par la p. ex. le soin de frotter le 
corps de son mari, de lui laver les pieds, de preparer son vin coupe d'eau. 
Pourquoi la femme est-elle astreinte a ces details? Est-ce par obligation de 
travailler pour le mari, ou parce que ce sont des ceuvres qu'il n'est pas con- 
venable de confier a la servante ? Qu'importe apres tout lequel de ces 2 motifs 
l'emporte, du moment que la femme est astreinte a ces travaux ? II y a une 
difference pratique au cas ou la femme apporte des esclaves males en dot a son 
mari : en ce cas, on ne peut pas arguer que les services en question ne sont 
pas convenables a confier aux servantes, puisqu'elle a des esclaves males ; 
done, le motif reel est qu'elle est astreinte a remplir ces devoirs particuliers. 
Ainsi, R. Abdima a Cippori demanda devant R. Meir ; ne semble-t-il pas 
que le motif reel est qu'il s'agit de devoirs incombant a la femme? C'est aussi 
mon avis, repondit R. Mena. — Conformement a Tavis de R. Eliezer, on a 
aussi enseigne (dans une Brai'tha) : le mari peut exiger 3 que la femme 
travaille a la laine, non au lin, parce que le chanvre repand une mauvaise 
odeur,,£t Facte de le filer cause une deformation des levres (en humectant sans 
cesse le fil au fuseau). 

6 (7). Celui qui s'est interdit par voeu d'avoir des relatious conjugales 
avec sa femme 4 (devoir auquel il nepeut echapper) devra repudier sa 
femme au bout de 2 semaines, selon l'ecole de Schammar, on au bout 
d'une semaine selon l'ecole de Hillel (a moins d'etre releve de ce voeu). 

ibid., ch. 2. Cf. J., tr. Sota, IV, 4 (t. VII, p. 274). 1. Gf. ci-apres, XII, 1. 
2. Ci-apres, XI, i. 3. Cf. tr. Bava mecia', I, 5. 4. Cf. ci-apres, VII, 1, et tr. 
Nedarim, II, I. 
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Les etudiants peuvent, en vue de Tetude de la loi, quitter leur femme un 
mois sans autorisation de celle-ci, les ouvriers une semaine. L'epoque 
pour remplir le devoir conjugal present par la loi (Exode, XXI, 10) est 
tous les jours pour les gens inoccupes; pour les ouvriers, elle est de 2 
fois par semaine ; pour les aniers, une fois par semaine ; pour les cha- 
meliers, une fois par mois ; pour les marins, une fois tous les 6 mois, 
selon Pavis de R. Eleazar. 

D'apres l'ecole de Schamai*, la daree de l'attente ne devra pas depasser 2 se- 
maines 4 , selon le temps de l'impurete d'une femme qui a enfante une fille ; 
d'apres l'ecole de Hillel, la duree ne sera que d'une semaine, comme pour 
l'enfantement d'un garcon, ou comme les menstrues. « Les etudiants peuvent, 
en vue de l'etude de la Loi, quitter leur femme un mois sans autorisation de 
celle-ci » ; done, avec 1' autorisation de celle-ci, l'afcsence pourra etre de plu- 
sieurs mois. R. Samuel b. Nahman au nom de R. Jonathan interprete ce ver- 
set (I, Rois, V, 28) : 11 les envoya au Liban, dix mille par mois; or, dit R. 
Abin, on a la une preuve que la Providence prefere la propagation de l'huma- 
nite a la construction du Temple, puisqu'il est dit aussitot (ibid.) : lis etaient 
un mois au Liban et 2 mois chez eux. De meme Rab interprete l'expression 
pleonastique (1 Chron. XVII, 1), chaque division qui arrivait et quipartait, 
pendant tous les mois de Vannee (en ce sens que les hommes avaient chaque 
fois un conge d'un mois a passer chez eux). Pourquoi la Mischna dit-elle d'a- 
bord d'assigner aux ouvriers un intervalle de temps d'une semaine (pour 
s'absenter de la maison), et ensuite parle-t-elle de relations conjugales, 2 fois 
par semaine? C'est que, repond Bar-Qappara, dans la l re partie il s'agit d'ou- 
vriers quittant la maison, sans l'autorisation de la femme, pour travailler au 
dehors une semaine entiere. 

« Quant au droit conjugal dont parle la Bible, etc. 2 », dit la Mischna. Selon 
un enseignement, le l er des 3 termes du texte biblique (Exode, XXI, 10), de- 
signe ce droit intime, et le dernier comprend la nourriture; selon un autre 
enseignement, c'est l'inverse, et le dernier terme vise le droit conjugal, tandis 
que le l er designe la nourriture. La l re opinion a pour base ce verset (Levit. 
XVIII, 6) : Nul de vous ne s'approchera de sa parente 3 ) et en ce cas le mot 
ona (le 3 e ) signifie nourriture, comme dans ces mots (Deuteron. VIII, 3) : II fa 
nourrl^, et il fa affame. La 2 e opinion au contraire invoque le verset (Ps. 
LXXVIII,27) : // fit pleuvoir sur eux la viande, scheer, comme de lapous- 
sibre, et d'apres le meme, ona signifie le droit conjugal, comme ce verset y fait 
allusion (Genese, XXXI, 50) : Si tu violes, ane, ones filles. R. Eleazar b. Jacob 
explique autrement les 3 termes en question (de l'Exode) : le l er et le 2 8 indiquent 
que les vetements devront etre conformes au corps, et Ton ne devra pas donner 

1. Tosseita a ce tr., ch. 5. 2. V. Rabba a Genese, ch. 22. 3. Litteral. 
de scheer (parente) de sa chair, terme identique a celui de l'Exode. 4. Le 
sens habituel est : II fa humiliL 
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le vetement d'unejeune femme (large) a une vieille(pour qui c'est trop lourd), 
ni celui de la vieille (plus etroit) a une jeune (qui le veut large, pour se parer) ; 
Ton joint aussi le 2 e terme au 3 e pour dire que le vetement sera con forme au 
temps, et Ton ne donnera pas a la femme l'effet d'ete en hiver, ni celui de l'hi- 
ver en ete. Mais alors d'ou tire-t-on (pour elle) le droit a la nourriture ? Cela va 
de soi; car s'H n'est pas permis au mari de refuser a la femme ce dont la pri- 
vation entraine le danger de mort; a plus forte raison est-il astreint au devoir 
de la nourrir, ce qui est une question de vie. Et d'ou sait-on alors (selon le meme) 
que le mari est soumis au devoir conjugal? Puisqu'i! ne peut pas refuser les 
objets pour lesquels la femme n'a pas ete epousee en principe; a plus forte 
raison ii lui devra ce qui constitue le mariage 1 . D'apres le present envoye par 
le patriarche Jacob a son frere Esau, R. Eleazar deduit que Tenvoi a ete con- 
forme a; l'usage etabli, car ii est dit (ibid. XXXII, 15) : 200 chevres et 20 boucs, 
soit un pour dix ; 200 brebis et 20 beliers, dans la meme proportion ; 30 femel- 
ks de chameaux avec leurspetlts qu'elles allaitaient. Pour ceux-la, dit R. Be- 
rakhia,qui se cachent dans leurs relations conjugates, le texte n'a enonce que 
le detail des petits. Enfin, 40 vaches et 10 taureaux, soit un pour 4, parce qu'ils 
travaillent ; puis 20 dnesses ct 10 cmes, ou seulement 2 pour un male, parce 
que les anes travaillent plus que les boeufs (et qu'il leur reste moins de temps 
pour couvrir les femelles). R. Jeremie demanda : ne faut-il pas considerer les 
savants comme des gens oisifs (astreints tous les jours au devoir conjugal) ? 
Au contraire, repond R. Mena, ce sont des gens renfermes chez eux, parce 
qu'ils travaillent sans cesse. Rab rappelle qu'aux termes d'une autre Mischna 
(§ 11), «.la femme mangera avec lui chaque vendredi soir », pour exprimer 
decemment leurs relations en ce jour. 

8 (7). Si la femme n'accomplit pas ses devoirs d'epouse, on lui dimi- 
nue 7 dinars par semaine sur le douaire ; R. Juda dit: 7 traphikin*. 
On peut continuer a retirer ainsi jusqu'au total du douaire. R. Yosse 
dit: on peut meme aller plus loin ; car si le douaire est epuise, onpunira 
la femme de la meme fagon sur ses biens au cas ou elle en a par heri- 
tage. Si le mari ne remplit pas ses devoirs d'epoux, on le punit aussi, en 
ajoutant au douaire 3 dinars par semaine. R. Juda dit : c'est 3 tropi- 
kin i que Ton ajoutera par semaine. 

Pourquoi au commencement (lorsqu'il est question de reduire le douaire) 
la mesure est-elle de 7 dinars, et plus loin (pour Taugmentation) la mesure 
est-elle de 3 dinars? C'est que, dit R. Yosse b. Hanina, comme il a ete dit 
(§ 6) que la femme est astreinte a 7 sortes de travaux, on la punira (le cas 
6cheant) par une reduction de 7 dinars ; et comme le mari est astreint a 3 obli- 
gations, il subira (s'ily a lieu) une amende de 3 dinars. Mais n'y a-t-il pas le 
cas ou la femme a apporte en dot plusieurs esclaves qui la dispensent de tra- 

1. Secundum conjitgii consuetadinem, ■ 2. "TporcalV.a. Un tropaik est la 
moitie d'un dinar, 
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vailler, et ne peut-on de meme supposer le cas ou le mari a fait d'avance k la 
femme la condition de ne lui accorder ni nourriture, ni habillement, ni droit 
conjugal, de sorte que Ton ne peut baser sur rien l'amende imposee ? (Est-ce 
a dire qu'en tel cas il n'y aura ni reduction, ni augmentation de douaire?) 
Pourquoi en somme cette diversity de mesures rigoureuses? C'est con forme 
a ce qu'a dit R. Yohanan : le refus de la femme (conjugii causa) est plus pe- 
nible a Thomme qu'a Universe le refus de 1'homme Test a la femme. Ainsi, il 
est ecrit (Juges, XVI, 16) : Comme elle etait chaque jour a le tourmenter et 
a IHmportuner ; ces derniers mots, dit R. Isaac b. R. Eleazar *, indiquent 
que Dalila s'echappait des bras de Samson, et son time (a lui) s'impatientait & 
la mort. C'est done que 1'homme eprouve en ce cas un chagrin mortel, tandis 
que la peine de la femme est moindre. Selon d'autres, elle se satisfit par d'au- 
tres (de sorte que ceci ne prouverait rien). Au contraire alors, Dalila aurait 
d'autant plus sollicite la cohabitation, puisque R. Nahmann dit 2 : II est tel 
membre de 1'homme qui s'assoupit quand on l'affame, et qui devient au con- 
traire plus insatiable si on le nourrit (si Ton s'adonne a la passion). 

D'apres R. Eliezer (qui enonce plus haut, § 7, la periodicite des relations 
conjugates, p. ex. d'un marin), comment comptera-t-on la reduction du douaire? 
(Sera-ce pour chaque semaine ou pour une seule fois par semestre?) On peut 
resoudre cette question a l'aide de ceci 3 : R. Hiya a enseigne que si une 
fiancee refuse de donner suite au mariage, ou une fille tombee malade, ou la 
menstruee, ou celle a qui incombe le levirat, on mentionnera sur son contrat 
une note ecrite constatant le refus ; or, il ne saurait etre question la du cas ou 
elle s'est refusee a son mari pendant qu'elle est menstruee, puisqu'alors la loi 
lui interdit formellement la relation matrimoniale : c'est done qu'il s'agit'du 
cas ou le refus s'est produit avant l'epoque des menstrues, a la suite duquel 
cette epoque est survenue, et bien qu'a ce dernier moment le refus de la part 
de la femme ne lui soit pas imputable, il sera inscrit au contrat (comme con- 
sequence du refus precedent) ; de meme ici (malgre la longue interruption, 
qui est, p. ex., le cas d'un marin), pour la reduction du douaire, on eompte 
chaque semaine a titrede refus. La reduction peut-eile porter sur les dons du 
fiance, xapa?£pv3, en supplement au douaire 4 ? Qn peut resoudre ce doute 
. par Favis de la Mischna : « Selon R. Yosse, on peut meme pousser plus loin 
• la reduction ; car si le douaire est epuise, on punira la femme de la meme 
facon au cas ou elle a des biens par heritage. » Or, R. Yosse est seulement 
oppose a son interlocuteur, parce que l'heritage est un objet futur (et incer- 
tain) ; il en resulte done que (meme selon le preopinant) on pourra reduire les 
biens qui sont en supplement au douaire. — R. Zeira dit au jiom de R. Sa- 
muel : On peut inscrire au contrat le refus d'une fiancee de laisser effectuer 
le mariage, mais on ne peut l'imposer a une veuve soumise au levirat (lors- 

1. Gf. B., tr. Sota, L 9b. 2. V. B., tr. Synhedrin, L 107 a , et d'autres pas- 
sages cites dans Schuhl, Sentences, p.' 3. 3. J., tr. Qiddouschin, I, 2 (f. 59a), 
4. V. Rabba a Genese, ch. 41, 
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qu'elle prefere proceder au dechaussement). Cependant, R. Hiya ne vienMl 
pas d'enseigner que si une femme menstruee, ou une malade, ou line fiancee, 
ou une veuve a qui incombe le levirat, refuse de donner suite au mariage, on 
le notera sur le contrat pour reduire le douaire ? Telle etait en effet la regie 
primitive ; mais ici on enonce, selon Samuel, la derniere version (d'autoriser 
la preference donnee au dechaussement). Ou encore, dit R. Yosse b. R. 
Aboun, on peut supposer les 2 enseignements conformes a la derniere version 
(et Samuel parle du cas ou la femme offre le dechaussement au lieu d'union, 
tandis que R. Hiya parle du cas ou la femme refuse tout). — Selon un arrete 
du tribunal posterieur *, la femme devait recevoir des avertissements pendant 
A semaines successives (que son refus Texpose a la perte du douaire) ; apres 
quoi, elle donne acquit du douaire et se retire du foyer conjugal. R. Hanina 
dit au nom de R. Ismael b. R. Yossa 2 : la femme repudiee par son mari, pour 
soupQon d'inconduite, n'a pas droit a un dedommagement pour usure de ses 
vetements en la duree du mariage, tandis que la femme qui refuse le devoir 
conjugal y a droit; au contraire, selon R. Simon au nom de R. Josue b. Levi, 
ni la femme qui se refuse a son mari, ni celle qui est repudiee pour soupcon 
d'inconduite, n'a droit a ce dedommagement pas plus qu'a la nourriture 
(meme avant la separation). R. Yossa dit 3 : lorsque le contrat stipule le mon- 
tant de ce qu'il y aura a payer par le mari s'il hait sa femme (et lui refuse ses 
droits), ou par la femme a deduiredu douaire, si par haine pour son mari elle 
se refuse a lui, ce sont des conditions financieres qui sont valables a l'avenir. 

11 (9). Un individu qui donne a sa femme l'entretien 4 par l'inter- 
mediaire dun tiers, ne lui donnnera pas moins de 2 kab (mesures) de 
froment parsemaine, ou4 kab d'orge 5 R. Yosse. dit : il est settlement 
question d'orge, d'apres R. Ismael, qui demeurait pres de lldumee. 

(10). Le mari donnera aussi un demi kab de legumes, un demi-log 
d'huile, un kab de fruits sees ou une manah de figues en gateau ; s'il 
n'a pas ces objets, il lui en donnera d'autres en proportion. II lui don- 
nera un lit etles accessoires,ou a defaut, une couverture; il lui donnera 
un couvre-chef, une ceinture, des souliers achacune des 3 fetes, et des 
vetements de la valeur de 50 zouz par an. II lui donnera ces vetements 
dans chaque hiver, et elle aura ainsi des vetements neufs pour les hivers, 
et des vieux pour les etes ; les vieux qui peuvent encore servir appartien- 
dront a elle, ainsi que les chiffons. 

1 1. II lui donnera aussi une maah (monnaie)par semaine pour ses me- 
nues depenses. Elle mangera en outre avec lui le vendredi soir. S'il ne 
lui donne pas la maah pour ses depenses, il n'a pas de droit sur ce qu'elle 

1. Tossefta a ce ti\, ch. 5. 2. Gf. ci-apres, XII, 7 (f. 31 c ). 3. Tr. Bava 
bathra, VIII, 9, fin, et ci-apres, IX, 1. 4. Ci-apres, VII, 1. 5. S'il lui 
clonne une pension, ne faisant pas menage avec elle» 
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gagne par son travail* da gain (qui depasse). La somme qu'elle doit 
gagner par semaine est celle que les femmes gagnent si elles filent le 
poids de 5 sicles de la chaine en Judee, qui font 10 en Galilee, ou le 
poids de 40 sicles de la trame en Judee, qui en font 20 en Galilee 2 . Si 
elle allaite un enfant, on diminue son travail et on augmente sa nourri- 
ture. Tout cela a ete fixe pour les pauvres et les hommes ordinaires. 
Quant aux hommes notables, tout dependra de leur position sociale. 

Par les mols « pres de 1'Idumee » (§ 9), on entend la partie meridionale. 

Le Maneh dont parle la Mischna (§ 10) represente un poids de 4 livres 
(liira), dit R. Mena. De plus (outre les enonces de la Mischna), le mari don- 
nera a la femme un coussin, le luminaire, des meches, une coupe, un ton- 
neau, une marmite. Selon R. Yosse, le coussin n'est pas indispensable, car 
les femmes des gens pauvres ne reposent pas toujours ainsi. R. Hiya dit au 
nom de R. Yohanan 3 : ce qu'elle laisse (le reliquat) de sa nourriture appar- 
tient au mari ; mais ce qui lui reste d'effets uses (en chiffons) est a elle. 
Toulefois, cette distinction n'est applicable qu'a une femme mariee ; a la 
veuve appartiennent tous les restes, soit de nourriture, soit de vetements. 

En disant que « la femme mangera avec lui », la Mischna (§ 11) vent s'ex- 
primer, selon Rab, d'une facon decente * (pour designer les relations conju- 
gates) ; selon R. Simon b. Aba au nom de R. Yohanan, il s'agit r<§ellement de 
manger. Tout en etant d'accord qu'en cette nuit le droit conjugal est du, selon 
Rab, il s'agit la de cohabitation, parce que toute l'annee la femme mano-e a la 
table du mari; mais selon R. Yohanan, elle mange d'ordinaire a part, sauf le 
vendredi soir. Elle n'a pas droit a avoir du vin, parce que les pauvres en 
Israel n'en boivent pas. Est-ce a dire que les femmes riches en boivent? De 
meme on aenseigne le fait, que Maratha, fille de Boetus, recut, par attribution 
des sages, le droit de consommer 2 saas de vin par jour, et comment peut-on. 
dire qu'un tribunal ait decide une attribution de vin a une femme, puisque 
R. Hiya b. Ada 1'interdit, en raison de ce verset (Osee, IV, 11) : La prostitu- 
tion, le vin et le moilt font perdre le sens? C'est vrai ; mais comme la 
Mischna dit : « Si la femme allaite un enfant, on diminue son travail, et Ton 
augmente sa nourriture 5 », cette augmentation, dit R. Josue b. Levi, con- 
siste en vin, lequel augmente la valeur du lait. Selon R. Hiskia ou R. Abahou 
au nom de R. Yohanan, levin lui a ete attribuc pour les besoins de la cuisine 
Pourtant, cette meme femme maudit les sages qui le lui avaient accorde en 
leur disant qu'ils Faccorderont aussi a leurs filles. Sur quoi, dit R. Aha nous 
lui avoos repondu : Amen (la confirmant). Je jure 6 , dit R. Eleazarb. Zadoq 
1. II s'agit, dit Raschi, du gain quf depasse la somme ordinaire de ce que les 
femmes gagnent ; car cette somme est due au mari, en echange de la nourriture 
qu'illuidonne. 2. Le texte emploie les termes schethi (chaine) et 'ereb (trame), 
emprunte a la Bible (L6vit. XIII, 58). 3. Cf. ei-apres, XI, 1. 4. Gf. ci' 
dessus, § 7, fin. 5. Cf . ci-dessus, IV, 8, commencement. 6. Litteral, : comma 
j'ai l'espoir de voir la consolation future, 

T. vm c 
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Favoir vu glaner Forge dans les pas des chevaux, a Acco (par Fexces cle mi- 
sere), el Ton peut lui appliquer ce verset (Deuleron. XXVIII, S6) : la femme 
delicate parmi les tiennes et habitude a la mollesse, etc., et cet autre (Can- 
tique, I, 8) : Si tu ne le sais pas, 6 la plus belle des femmes, sors sur les 
traces des brebis*. De memo aussi, il est arrive a Myriam, fille de Simon b. 
Gorion, d'avoir droit chaque jour, par attribution des sages, a une boited'epi- 
ces valant 500 dinars (pour s'orner), pendant qu'aFetat de veuve le leviratlui 
incombait (le tribunal ayant pourvu a ses besoios provisoires). Pourtant, elle 
mauditles sages qui luiont accorde tant que eela, en leur disantqu'ils l'accor- 
derontaussia leurs fiiles. Sur quoi, dit R. Aha, nous lui avonsrepondu: Amen 
(pour la confirmer). Je jure, dit R. Eleazar b. Zadoq, l'avoir vue attachee par 
les cheveux a la queue d'un cheval en course a Acco, et Ton peut lui appli- 
quer le verset (precite) : « La femme delicate et habituee a la mollesse, etc.,» 
car elle est reduite la par ses exces. 

CIIAPITRE VI 

1. La trouvaille de la femme 2 , ee qu'elle gagne appartient an mari. 
Si elle a des biens en heritage, aussi longtemps qu'elle vit, le mari en 
mange les produits (en a rusufruit, et le capital reste la propriety de la 
femme). Si quelqu'un Fa blessee, outre la eondamnation aux dommages- 
interets et a Famende pour la hontc qu'il lui a faite, le pavement appar- 
tiendra a la femme 3 . R. Judah b. Bethera dit que Ton partagera le mon- 
tant en 3 parties, et si la blessure a eu lieu dans un endroit a convert, 
on donnera 2 parties a la femme et une au mari ; si elle a eu lieu dans 
un endroit decouvert, on donnera 2 parties au mari et une a la femme 
(car le mari est aussi lese quand on blesse sa femme). Ce qui appartient 
au mari devra lui etre remis de suite, mais ce qui appartient a la femme 
sera vendu pour en acheter une terre, dont le mari aura rusufruit. 

R. Hiskia dit au nom de R. Imi que R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch 
discutent sur Tattribulion de la Mischna : d'apres Tun, elle exprime l'avis de 
tous ;. d'apres l'autre, elle exprime des avis en discussion (enlre R. Meir et R. 
Yohanan le cordonnier). L'on ignore par qui chacune de ces attributions a ete 
enoncee. II y a lieu de croire qu'a R. Simon b. Lakisch appartient Topinion 
d'adopter l'enonce de la Mischna selon une discussion ; car plus haut (V, 6), 
au sujet de l'excedant laisse par la femme qui se subvient par son travail, le 
meme R. Simon expose qu'il y a discussion sur le reliquat de 5 seld, et il 
admet que (selon R. Meir) si le mari pourvoit a la nourriture de la femme, 

1. C.-a-d. si tu ne sais pas garder la Loi, tu seras reduite a cette misere, 
explique le comment. Qorban 'eda. 2. Au cas ou il est permis cle garder la 
trouvaille. Cf. IV, 4. 3. V. tr. Bam qamma, VIII, 1. 
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m6me sans lui donner d'argent a part pour ses menus besoms, il a le droit de 
consacrer le reliquat. Or, il a ete enseigne ensuite (§ 11) : « Si le mari ne lui 
donnc pas d'argent en especes pour ses menus besoins, il n'a pas de droit sur 
ce que la femme gagne par son travail. » De meme ici, e'est dans la meme 
hypothese que notre Mischna accorde au mari le reliquat sur le gain du tra- 
vail manuel de la femme, au meme litre que la trouvaille faite par elle (ce qui 
est i'avis de R. Meir seul, a l'oppose de R. Yohanan ; done, e'est la these en 
discussion). Au conlraire, dit R. Jacob b. Imi aunomdeR. Simon b.Lakisch, 
notre Mischna se conforme a I'avis de tous (sans discussion *). II y a done 
diverses manieres d'expliquer Tavis de R. Simon b. Lakisch. 

D'apres qui Lotre Mischna a-t-elle besoin de dire que « sur 1' heritage de la 
femme, le mari mange les revenus 2 » ? D'apres R. Meir; car, bien que, selon 
lui 3 , la faeulte d'un esclave egale celle d'un maitre, et quand la femme a 
acquis un bien le mari le possede egalement, il reconnait toutefois que, sur le 
bien arrive a la femme (apres son mariage) par voie d'heritage, le mari 
mange seulement les revenus. On a enseigne ailleurs 4 : « La trouvaille 
du flls ou de la fille mineurs, de 1'esciave et de la servante cananeens 
(paiens), et celle de la femme, appartiennent au maitre, par la raison qu'il 
dispose de ses esclaves et qu'il aurait pu les employer a un autre travail 
(comme de chercher les trouvailles). » Pourquoi y est-il dit que la trou- 
vaille des enfants majeurs et celle d'un esclave et d'une servante hebreux 
leur appartiennent? Parce que le maitre nepeut plus changer le travail pour 
lequel ils se sont engages (et dont le salaire leur revient). Cependant, fut- 
il objecte, le mari ne peut pas imposer un autre travail a sa femme (elle 
a une certaine independance) ; pourquoi done ce qu'elle trouve appartient- 
il au mari? A l'egard de la femme, repond R. Yohanan, e'est une autre raison 
que celle de la possession. Et quel est ce motif ? II s'agit, repond R. Hagai", 
d'eviter une discussion entre les epoux a ce sujet. R. Yosse donne une autre 
raison : e'est d'empecher qu'elle fuie son mari (apres lui avoir detourne un 
objet) sous pretexle qu'elle a fait une trouvaille (si celle-ci lui restait). Mais 
n'y a-t-il pas a craindre qu'elle declare, en ce cas, avoir recu un don d'un 
autre? Le bruit d'un don se repand (on le sait), non celui d'une trouvaille 5 . 
Ne peut-il pas se presenter un cas ou la femme fait une trouvaille devant 
temoins? (Pourquoi alors ne pas la lui laisser?) En ce cas aussi, e'est au 
mari, par suite de la crainte exprimee pour une trouvaille faite par la femme 
seule. Quant a la regie de laisser aux enfants majeurs leur trouvaille, R. Yo- 
hanan Tapplique s'ils ne sont pas assoeies (attables) chez leur pere ; mais 
lorsqu'ils vivent en commun, leur trouvaille appartient au pere. — R. Isaac 

1. C'estainsi que plus haut, V, 6, d'apres la 2 e explication, la discussion porte 
sur le point de savoir si Ton peut consacrer un objet non encore present, non 
sur le reliquat du gain de la femme. 2. On le sait deja par une regie analogue, 
ci-dessus, IV, G. 3. J., tr. Qiddoaschin, I, 3 (f. 60a); Nedarim, XI, 2 (f. W) K 
4. Tr. Bava mecla\ I ; 5. ii. II n'y a de crainte qu'a ce sujet. 
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a enseigne que l'homme qui a repudie sa femme sans lui avoir encore restitue 
le douaire complet (qu'il lui doit), devra la nourrir jusqu'a ce qu'il ait acheve 
de payer son du. — R. Redifa ou R. Aha au nom de R. Aboun b. Cahana dit 
qu'en cas de honte ou de dommage, le paicment revient en tout (ou en 
majeure partie) a la femme, non par faveur, mais parce qu'elle l'a subi ; 
cependant, si c'etait a couvert (cache), le mari recoit une part, parce qu'il par- 
ticipe aussi (moralement) a la souflrance dela femme. 

2. Si le pere de la femme a fixe une dot pour son gendre, puis le 
gendre meurt (et son frere veut epouser la veuve en vertu du levirat), 
les sages autorisent le pere a arguer qu'il se refuse a fournir au frere 
du defunt la dot promise. 

(3). Si la femme doit apporter en dot une somme de mille dinars, le 
mari, par contre, inscrira au contrat 1500 dinars (1/3 en plus '). Si elle 
apporte des effets que Ton estime valoir une certaine somme, le mari 
inscrira au contrat 1/5 de moins 2 . Mais si les effets valent reellement 
autant que restimation faite (meme d'apres F appreciation de gens Stran- 
gers), le mari n'inscrira que la somme reelle au contrat. Lorsque celui- 
ci devra contenir la mention d'objets pour un maneh, restimation devra 
etre de 31 sela et un dinar; pour une remise de 400 maneh, la remise 
reelle sera de 500, en comptant chaque fois 1/5 en moins. 

Est-ce que la dot promise ne fait pas partie des objets que Ton acquiert a 
la suite d'une promesse 3 ? (Pourquoi done le beau-frere par levirat ne peut-il 
pas contraindre le pere de la veuve de tenir sa promesse de dot pour lui?) 
C'est que, repond Bar-Qapara, on fixe une dot en vue d'un manage a realiser 
(et en cas de deces du destinataire, le pere ne doit plus rien). On a enseigne 
de meme 4 : Si un pere a promis une dot a sa fille mineure et qu'ensuite il 
veut se soustraire a sa promesse, on le force de payer. Est-ce a dire qu'envers 
une fille majeure le pere n'est plus contraint d'executer sa promesse? Non, 
dit R. Aboun, on veut dire par la que le mari n'ayant pas fait Tacquisition 
(et le pere ne remettant pas la dot), il est tenu de delivrer a cette fille un acte 
de divorce pour la liberer. 

Pourquoi, en cas d'apport d'une dot en especes (§ 3), le contrat est-il ma- 
jore de moitie, etpour restimation des effets dimiuue-t-on de 1/5? C'est que, 
dit R. Yosse b. Hanina, on tient compte de la pensee de la femme de vouloir 
user de ses effets, ce qui en reduira la valeur 5 . De memo on tient compte de 
ce que le mari, par le commerce, peut faire valoir la dot en argent apportee 
par la femme, et on Testimera de moitie en plus-value. L'estimation reduite 

1. Car, dit Raschi, il peut gagner avec l'argent qu'elle apporte. 2. Les pa- 
rents, par gloriole, aiment a hausser la valeur de rapport. 3. Cf. ci-dessus, 
V 1.' 4. Tossefta a ce tr., dern. chap. 5. En droit, elle ne peut pas user de 
ce qu'elle apporte au mari ; mais grace a la reduction de 1/5, l'accord entre les 
ejoux est conclu a ce sujet. 



Hosted by 



Google 



CIIAPITRE VI S3 

des effets de la femme prouve, selon R. Yossa, qu'il n'est pas permis au mari 
de vendre les effets personnels de la femme (il est en tend u qu'elle en usera). 
Un jour, R. Hiya, R. Yossa et R. Imi allerent estimer les effets personnels 
apportes par la fille de R. Yosse b. Hanina chez son mari; ils dirent au nou- 
veau marie d'inscrire au contra! 1/5 de moins que la valeur, com me il devait 
ajouter la moitie a la dot recue en especes. J'approuve la reduction de 1/5, dit 
celui-ci, mais je n'ajouterai rien a la somme recue 1 . Simon b. Aba dit au nom 
de R. Yohanan : si la femme apporte des objets en or, on inscrit au contrat 
la valeur reelle (sans reduction). En effet, une Braitha dit : si elle apporte des 
bijoux pour etre convertis en especes, on les marquera pour une valeur su- 
perieure de moitie ; si ces bijoux doivent rester en nature (servir a la toilette), 
on les estimera a leur valeur reelle. R. Aha b. Papa demanda devant R. Imi : 
comment estime-t-on rapport de bestiaux ? Pour la valeur nette, fut-il re- 
pondu. Et Timmeuble? Anssi, pour sa valeur. Mais ne peut-on le louer, et, 
par suite, en tirer profit? Certes, mais le mari ne pout pas echanger le sol 
meme, puisqu'il a seulement droit au revenu. 

3 (4). Si la femme promet d'apporter des especes 2 , cbaque sela 1 d' argent 
sera insci it pour 6 dinars (majore de 1/3). Pour chaque maneh (100 
zouz) que la femme apporte en dot, le mari doit donner a la femme 10 
dinars pour sa toilette. R. Simon b. Gamaliel dit que eela depend des 
usages du pays. 

Les objets apportes par la femme pour 500 dinars d'estimalion 3 peuvent . 
etre inscrits pour 400. Si le mari n'use pas de ce droit et inscrit au contrat 
mille dinars, en cas de designation indeterminee 4 du montant, la femme aura 
le droit un jour de reclamer cette somme entiere; si elle est precisee (avec 
indication de provenance), la somme sera reduite au compte primitif, et apres 
avoir tenu compte de l'inscription des 5 dinars par sela (1/5 de trop), la 
femme n'a pas drdt a un supplement. Une dot de 500 dinars apportee par la 
femme en especes sera comptee pour 750 ; si pour cette somme le mari ins- 
crit au contrat mille, en cas d'indication vague, la femme a droit au total ; 
mais si la source de cc chiffre est donnee, le total sera reduit, et apres avoir 
compte Tapport a raison de 6 dinars par sela (majore de 1/3), la femme n'a 
droit a rien de plus. Une dot de mille zouz sera comptee 1500 ; si au lieu de 
cette somme le contrat porte un champ valant 1200 zouz, en cas d'indication 
vague, la femme*a/droit a ce total; au cas contraire, on ne donnera pas a la 
viergc moins dc*'200 et a la veuve moins de 100 (douaire reglementaire). 
Pourquoi cst-il dit plus haut qu'en ce dernier cas on reduit le douaire au du 
reel, tandis qu'ici on parle d'un chiffre bien inferieur? II s'agit ici du cas ou 

1. N'ayant pas Pintenlion de Femployer a des speculations, il n'a pas lieu de la 
majorer. 2. Litteral. : des Sela', chacun valant 4 dinars. 3. Tossefta a ce 
U\, ch. G. 4. Si le conlrat ne dil pas que cestieresullat crune estimation d'ef- 
fets apportes. 
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la femme a deja preleve une part de ce qui lui revient ; mais lorsqu'elle n'a 
rien preleve d'avance, ii faul lui rendre son apport tout entier. Pourquoi 
n'est-il pas dit ici, comme plus haut, que la femme n'a pas droit a un supple- 
ment? Plus haut, il s'agit description supplemental, non de reduction, il 
a fallu specifier que la femme n'a droit a rien de plus ; tandis qu'ici ou il y a 
reduction, et non supplement, il est inutile d'en parler. — On a enseigne : 
qu'il s'agisse d'estimation d'effets, ou d'apport d'especes, pour la l re , la re- 
duction sera uniformement de i/5, et pour Tapport d'une dot en especes, 
1'augmentation sera tou jours egale (quels que soient le gain ou la perte futurs). 
— Voici comment il faut completer la Misctma : la femme a droit a une boite 
d'epices (dix dinars) pour chaque maneh (100 zouz). R. Yohanan dit : ce 
revcnu proportionnel est du. a la femme aussi bien que la majoration de la 
dot en especes. R. Abin ajoute : a l'instar de cet usage de la majoration des 
especes, on peut admettre la validite des conditions en cas d'absence d'enfant. 
Ainsi, les disciples de R. Yosse s'etant rendus a Qaraschin* y trouverent des 
epoux prives d'enfants 5 , qui leur demanderent a se separer. Les disciples 
leur repondirent : Si vous avez etabli des conditions a ce sujet, e'est bien 
(faites-le) ; sinon, il n'y a qu'a suivre I'usage local. 

5 (4). Un hommc qui marie sa fille sans avoir rien fixe pour sa dot, 
ne donnera pas moins de 50 zouz. Si le mari s'est engage a fournir de 
quoi habiller sa femme 3 ,il ne peut pas la faire attendre jusqu a ce qu'elle 
vienne chez lui, mais il doit l'habiller pendant qu'elle est encore chez 
son pere. Ceux qui marient une orpheline lui donneront une dot d'au 
moins 50 zouz ; s'il y a dans la caisse assez d'argent, on lui donne 
une dot scion sa position (ou son rang). 

R. Aba Marie, frere de R. Yossa, demanda : N'a-t-il pas ete enseigne 4 que 
sile futur offre de se depouiller completement (de se denuder) pour revetir la 
femme de beaux habits, on n'engage pas le mari a se depouiller; il lui suffira 
d'habiller sa femme selon son rang? (Pourquoi done est-il dit que le mari 
est tenu de remplir toute sa promesse?) La, fut-il repondu, il s'agit de la 
maniere usuelle de s'exprimer, et il arrive de dire que Ton a du plaisir a se 
denuder pour couvrir sa femme 5 ; tandis qu'ici il s'agit d'une condition faite 
avec le pere des le principe (il faut la remplir). Par « ceux qui marient l'or- 
pheline », on entend ceux qui la nourrissent, meme s'il n'y a pas toute la 
somme de 50 zouz. Ceci prouve, dit R. Hinena, qu'au besoin les administra- 
teurs de la bienfaisance devront faire un emprunt pour elle ; il l'entend en ce 
sens que si la caisse est insuffisante, on emprunte de quoi parfaire les 50 
zouz, et si la caisse a plus d'argent qu'il ne faut, on peut meme en ajouter aux 
50 zouz. R. Yosse au contraire en conclut que les administrateurs n'emprun- 

1. Ou : Qadschin. Norn de lieu a ajouter a la geographic du Talmud. 2. Ou : 
querellant (sur ce qui est du pour la toilette). 3. Litteralement : a la prendre 
meme nue. 4, Tosseita a cc lr., ch, G. 5. Sans prendre ces mots a la lettre. 
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teront pas, et il Fentend ainsi : s'il y a 50 zouz en caisse, on les lui donne ; si 
noil, la future devra se contenter de moins. Ainsi il arriva a une jeune fille 
pauvre, au temps de R. Ame, de venir demander qu'on la dotat. Celui-ci, 
voyantTetat precaire dela caisse, ordonna d'en laisser pour nourrir d'autres 
pauvresaux prochaines fetes. Mais, lui dit R. Zeira, eelui qui meurt 1 doit-il 
faire perdre? (Pourquoi la priver a cause del'avenir?) II faut, pour elle, 
epuiser le fond, et lc maitre des fetes (la Providence) pourvoira aux besoins 
futurs. Aussi, I'avis exprime ici par R. Hinena (de remettre tout Tencaisse, le 
cas echeant, a Vorpheline fiancee) est conforme a ce que dit R. Zeira, et I'avis 
precite do R. Yosse est conforme a celui de R. Imi. 

G. Si unc orphelinc mincurc a ete mariee (de son consenlement) par sa 
mere on par ses freres, qui lui ont donne une dot de 50 zpuz ou de 100, 
quand elle sera majeure, elle pourra reclamer d'euxle reste de ce qu'elle 
doit avoir 2 . R. Juda dit : Si elle a une soeur qui a ete mariee du vivant 
de son pere, elle aura la meme dot que sa soeur. Mais les autres docteurs 
clirent : un homme est a une epoque plus riche ou plus pauvre qn'a une 
autre. II faut done, disent-ils, faire Testimation des biens de Fheritage, 
et lui donner unc dot en proportion de ces biens. 

Voici comment il faut completer ce que la Mischna dit de la remise d'une 
dot a la 2 e fille, comme cello qti'a eue la l re : lorsque le pere a marie (en son 
vivant) la l rt fille et Fa dotee, la 2 e recevra autant. Quant a I'avis des autres 
sages sur la variation de fortune, on enterid par la la difference des senti- 
ments; car il arrive de marier sa fille en lui donnant de l'argent, et d'autres 
fois le pere en recoit pour la marier 3 . R. Zeira demanda a R. Nahman b. 
Jacob et a R. Ame b. Papi : d'apres qui a-t-il ete enonce qu'il faut donner a la 
fille non mariee le 1/10 de tout l'heritage pour son entretien? Ce doit etre, 
dit R. Zeira au nom de R. Jeremie, conforme a Rabbi. Mais alors, fut-il 
objecte devant Rabbi, lorsqu'un pere a laisse dix filles et un fils, si chacune 
d'elles prend J/10, il ne resterait plus rien au fils? Voici, fut-il repondu, 
comment le partage se fera : la l re prend 1/tO, la 2 e prend autant sur le 
reste, la 3 8 dans les memes proportions, et ainsi de suite jusqu'a la dixieme ; 
il se trouvera en somme que les filles auront percu ensemble les 2/3 et une 
partie, tandis que le fils aura touche un peu moins du tiers*. Un pere laisse 
2 filles et un fils ; la l re prend le 1/10 de Fheritage qui lui revient, et aussitot 
que la 2 f a pris a son tour le 1/10 sur le reste, le fils meurt; en ce cas, 
R. Hiya croit devoir dire que la 2° commence par prelever 1/10 sur le total, 

J. Solon le sens adopte par Brull, Jahrbikher, I, 227, d'apres Or zaroua 
cadaqa, n° 27, sur not re passage. 2. C.-a-d., selon Raschi, le 1/10 des biens 
de Fheritage. V. ci-dessus, IV, 12. 3. Selon la situation, ou les meritcs plus 
ou moins grands du gendre ; aussi Ion ne tient pas compte de ce mobile, et Ton 
estime la valeur de rhorilage. 4. Sur 100 parts, elles auront 05 et 4/5, et le 
fils 34 ct 1/5=100. 
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puis elles partagcnt entre elles le reliquat a parts egales. Non, dit R. Yoha- 
nan, ailleurs on accorde a la fillele droit par priorite de prelever 1/10 surle 
total de Theritage, parce qu'il s'agit du cas ou elle n'aurait pas de quoi se 
nourrir (en raison de la presence du fils coheritier) ; tandis qu'au present cas, 
ayant deja touche tine part d'heritage, elle n'a qu'a vendre le reste de sa part 
pour se nourrir, en partagcant avec sa soeur Theritage a parts egales. R. Tabi 
au nom de R. Oscbia cxplique pourquoi R. Hanina est d'avis de proceder en 
commeneant par laisser 1/10 a la 2 e fillc : selon lui, puisqu'elle peut au besoin 
pour se nourrir, vendre des immeubles qui auraient ete hypotheques par les 
freres sur l'heritage, a plus forte raison elle prelevera 1/10 sur les biens 
mobiliers sous sa main. R. Yohanan est d'un avis contraire; car, au dire de 
R. Zeira, R. Yohanan n'autorise pas la vente des immeubles pour la nourri- 
ture des filles, et R. Hanina seul leur accorde ce droit 1 . Chez R. Yassa on 
avait mis en depot les biens de certains orphelins; et comme les soeurs de 
ceux-ci reclamaient de quoi se nourrir, on soumit la cause a R. Eleazar et 
R. Simon b. Yaqim. Ce dernier s'exprima ainsi : II me parait preferable de 
les nourrir du bien de leur pere que de les nourrir par la charite publique. 
Quoi! s'ecria R. Eleazar, si un tel fait etait soumis a nos maitres, ils ne se 
decideraient pas de suite a laisser toucher aux biens mobiliers de Theritage; 
comment pouvons-nous decider ce point comme un fait accompli? Je vais 
commencer par donner a ces filles, dit R. Yosse, et si plus tard (a leur majo- 
rite) les freres orphelins veulentm'intenter un proces, je leur rembourserai le 
prelevemcnt actuel. Ceux-ci pourtant, mis au courant de cette decision, ne 
reclamerent pas. R. Zeira ayant demande devant R. Yosse quel avis doit 
servir de regie, on lui repondit que e'est celui de R. Hanina (de donner 1/10 
d'heritage aux filles, le prenant au besoin sur les immeubles), et le fait se 
realisa. Selon R. Abin au nom de R. Ila, au contraire, on considere les biens 
(immeubles) comme detruits (ou inalienables, et ne pouvant servir a nourrir 
les filles). 

7. Si quelqu'un avant sa raorl a donne en depot a un tiers dc Tar- 
gent pour sa fille 2 , ct elle vent 3 qu'on le confie a son mari, on ne le lui 
confie pas, et le depositaire devra execuler la volonte du deposant de- 
funt. C'cst l'opinion de R. Meir. Pi. Yosse fait une objection : si un tiers 
achete pour elle une terre d'apres la volonte du defunt, a quoi cela ser- 
vira-t-il ? Est-ce que la femme ne pourra pas la vendre pour confier Tar- 
gent a son mari? Ne peut-on pas considerer cet argent comme produit 
par la vente? Cela s'applique seulement au cas ou la femme est majeure, 
et non a la mineure, cette derniere n'ayant pas qualite pour agir. 

Lorsque la Mischna dit « de ne pas le lui confier, selon R. Meir, » il s'agit 

1. V. J., tr. Gaitti.i, V, 3. 2. Le montant devait servir a la cloter lors de 
son mariage, ou a lui acheter une terre. 3. Apres s'etre fiancee, selon la glose 
des Tossafistes. 
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du cas ou le pere a pris ces dispositions de finances lorsque sa fille etait sim- 
plemcnt fiancee 1 ; mais si la decision a ete prise apres le mariage accompli, 
R. Meir reconnait aussi qu'il faut ecouter la femme (le mari est alors gerant 
de la fortune, dont il touche l'usufruit), et si le pere a remis 1'argent a un 
tiers apres que sa fille etait mariee, il y a discussion entre R. Meir et R. Yosse 
pour savoir qui Ton ecoutera. Si un pere a laisse l'ordre de remettre a ses fils 
un side (rz1/2 sola) par semaine, sur ses biens, et leur entretien exige un 
sela complet, on leur donnera un sela. Mais s'il a formellemont present de 
« ne leur donner qu'un side par semaine » (sous peine de desheronce), on 
leur donnera un side; pour la nourriture de la femme et de la fille (auxquelles 
cette meme somme est assignee), quel qu'ait ete le mode de s'exprimer, on no 
delivrera qu'un side. On a enseigne que R. Simon b. Gamaliel dit : selon 
1'avis de R. Meir, si un pere a laisse l'ordre de donner a ses fils un side par 
semaine, lorsque leur entretien exige un sela complet, on ne leur donnera 
qu'un side, sauf a parfaire le necessaire en le prenant sur la caissc de bien- 
faisance ; d'apres les autres sages, on continue a prelevcr sur Ieurpatrimoine 
tout ce qu'il leur faut jusqu'a epuiscment de l'heritage, sauf a rccourir en 
dernier lieu a la charile publiquepour les nourrir. R. Yosse dit qu'a l'aide de 
ceci, Hilfi put resondre la question qui lui avait ete posee ; car il avait fait un 
pari 2 , en disant : Je m'asseois au bord du fleuve, et si je n'arrive pas a jus- 
tifier d'apres la Mischna cbaquc point enseigne par R. Hiya le grand, qu'on 
me jette a l'eau. (On lui rappela done l'enseignement precite, ou Ton hesite 
cntre le devoir d'obeir a l'ordre d'un defunt, et celui d'entretenir des orphe- 
lins). Pour resoudre la difficulte, il repeta les termes de notre Mischna : « Le 
depositaire devra executer la volonte du deposant defunt » (ceci l'emporte). 

Sile pere a present 3 qu'au cas ou les fils meurent d'autres heritentd'eux, 
ils n'auront en tons cas qu'un side par semaine. Mais, R. Abahou n'a-t-il pas 
dit au nom de R. Yohanan que par toutes les expressions on peut transmettre 
a autrui la faculte d'acquerir, sauf en parlant d'heritage? (Des lors, en quoi 
cette fausse transmission influe-t-elle sur la remise par semaine ?) II ne faut 
pas lire la le mot « heriter », mais celui de « prendre » (vraie transmission). 
Mais, objecta R. Zeira devant R. Mcna, ne s'agit-il pas avant tout d'un don 
(du pere aux fils) ? Or, il y a une discussion a ce sujet : Un homme ayant le- 
gue par ecrit tous ses biens a 2 individus, les a transmis a Tun en don et a 
Tautre en heritage ; selon R. Eleazar, comme Tun les acquiert par don, Tautre 
les acquiert par heritage ; selon R. Yohanan au contraire, il semble que celui 
qui a recu un don le possedcra. sans que cette possession (acquise d'avance) 
indue sur l'heritage. Sur quoi, R. Pinhas raconta que Ton soumit a R. Jere- 
mie la question de savoir lequel des 2 avis l'emporte, et eclui-ci repondit : 
Comme R. Eleazar a dit l'avoir su par tradition, et que R. Yohanan (sans s'y 

1. Alors, le man n'avait pas encore de pouvoir sur les biens de la femme. 
2. Cite aussi dans B., tr. Taanith (f. 2U). J., tr. Qiddouschin, I, 1 (f. 58'). V. 
Gnetz, Geschichtc, t. IV, (2* ed.), p. 488. 3. Suite de la Braitha en question. 
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opposer) a parle seulement de vraisemblancc, le premier avis doit Femporter 
en fait (pourquoi done ne pas l'adopter aussi pour la Braitha precitee) ? Non, 
dit R. Samuel, il n'est pas besoin de recourir k ces deductions ; il est biendit, 
d'apres R. Meir, que le don aux fils decedes est transmissible a d'autres par 
heritage. R. Yassa n'a-t-il pas dit au nom de R. Yohanan 1 : Si de la laine 
sacree d'un l er rejeton se mele a de la profane, elle sera annulee dans une 
plus grande quantite; a quoi R. Hiya de Cippori repliqua devant R. Imi (sur 
la demande quelle devra etre la proportion du melange pour l'annulation) que 
e'est de 1 : 8, et cependant on nc Faurait pas cru si R. Yosse n'avait observe 
que la Mischni le confirme en disant* : « Si Ton ti.sse dans une etoffe un fil 
aussi long que Tintervalle de 2 doigts avec de la laine d'un 1" ne d'animaux, 
il faut bruler Tetoffe; pour une egale quantite de cheveux d'un nazireen, ou 
des poils d'un rejeton d'ane, dans la confection d'un sac, il faut bruler ce 
sac 3 . » La Mischna suivante 4 n'est-elle pas opposee a R. Yohanan: « Si 
apres avoir legue ses biens (quoiqu'indiiment), le testament porte en tete, ou 
au milieu ou a la fin, r expression & Hire de don> Tordre du defunt sera va- 
lable? » (II y a done correlation entre le terme don et celui d' heritage?) Selon 
R. Yohanan, fut-il repondu, l'un a un don et l'autre un heritage, tandis que 
la Mischna invoquee parle d'uneseule etmeme personne, qui recoit Theritage 
en don. Mais, demanda R. Hagai' devant R. Yosse, pourquoi la qualification 
de don peut-elle profiter a un autre, puisque Ton doit a bien d'autres? II petit 
s'agir du cas ou il n'y a pas d'autre frere. Cependant, n'y a-t-il pas d'autres 
heri tiers collateraux ? 11 est a snpposer, dit R. Hanania, fils de R. Hillel, que 
le pere se preoccupe plus du legs a ses fils qu'a d'autres parents (aussi, le 
terme don est au profit des fils). 

CHAP1TRE VII 

4. Si le mari fait voeu de ne pas donner a sa femme la nourriture % 
voeu ne portant que sur 30 jours, il peut lui fournir la nourriture par 
un autre individu ; mais si le voeu porte sur plus de 30 jours, le mari 
sera tenu de donner a la femme le divorce avec douaire. R. Juda dit : 
Si le mari est simple israelite 6 , il peut garder sa femme lorsque le voeu 
porte sur un mois ; mais il est oblige de lui donner le divorce avec 
douaire, si le voeu porte sur 2 mois. dependant, si le mari est un cohen, 
• on lui permet de garder sa femme, meme si le voeu porte sur 2 mois ; 
mais il est oblige de divorcer avec elle si le voeu porte sur 3 mois. 

II est dit plus haut (V, 7), qu'en s'interdisant les relations conjugates avec 
sa femme plus d'une semaine ou 2, le mari sera tenu de la repudier et de lui 

1. J., 1r. Orla, III, 2 (t. Ill, p. 351), 2. Ibid.. 3. 3. Done, comme la R. 
Imi adopte de preference l'avis de R. Meir, il en est de meme ici. 4. Tr. Bar a 
bathra, VIII, 5. 5. Cf., Ir. Yehamoth, X, 2 (I. VII, p. 131); ci-aprfcs, XII, 7 
(f. 34 r ). G. Un cohen nc pent reprendre sa femme divorcee. 
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restituer le douaire, tandis qu'ici on lui laisse une latitude d'un mois ? C'est 
que, plus haut, il s'agit d'un interdit du corps (qui ne saurait durer long- 
temps) ; tandis qu'ici il s'agit seulement d'un interdit de biens (pour lesquels 
on peut attendre). Mais est-il admisible que Ton forme le vceu de ne pas payer 
son dft? C'est que, dit R. Yosse b. Hanina, puisque le resultat final en ce cas 
est de la repudier en lui rendant son douaire, ct de reduire ainsison entretien, 
on suppose d'avance que rien n'est du (et Finterdit par voeu est applicable). 
Mais alors la femme devrait resler un plus long espace de temps qu'un mois 
a attendre que le mari se decide, soil a la repudier, soit a lui fournir Fentre- 
tien par un autre? Aussi, Papplication du vceu a pour cause que Ton adoptc 
l'opinion de considerer le devoir de nourrir la femme, non comme un precepte 
legal, mais comme une prescription rabbinique *. Ainsi, il a ete enseigne 2 : Le 
tribunal n'ordonnera pas de nourrir la femme avec des produits provenant de 
la 7 e annee (qui ne peuvent servir a acquitter une dette) ; mais en ce cas elle 
peut se nourrir a cote de son mari des memes produits que lui. Or, ne devrail- 
on pas la consider'er comme un ouvrier dont le travail ne vaut pas une obole 
(payable avec ces produits)? (Pourquoi done ne pas l'autoriser a en manger 
memeseule?) Ceci prouve qu'on nela considere pas comme un ouvrier de cette 
sorte, car le mari a pour devoir de la nourrir (par mesure rabbinique). 

Pourquoi ne pas charger toujours un autre de la nourrir (au lieu de distin- 
guer entre le voeu d'un mois, et celui qui est moindre)? N'est-il pas enseigne 
de meme 3 : « Si Ton sait que son prochain s'est interdit par voeu d'ac- 
cepter aucun profit de lui, lequel n'a pas de quoi manger, on laissera des ali- 
ments pour lui chez un boutiquier » ? N'est-ce pas analogue a Finstitutiond'un 
homme charge de Fentretien de la femme? II y a cette difference que la 
femme peut declarer ne vouloir accepter Fentretien d'aucun autre en dehors 
de son mari. Mais n'est-il pas dit plus haut (V, 9) : « Celui qui pourvoit al'en- 
tretien de sa femme par un tiers, etc. » ? (Le mari le peut done?) Oui, si la 
femme Facceple, tandis qu'ici il s'agit du cas ou elle ne Faccepte pas. Mais 
alors on ne devrait pas admcttre un seul jour 1'entretien par autrui? On sup- 
pose ici qu'elle consent a cet ajournement pendant un mois, dans l'espoir qu'il 
pourra trouver un mode d'annulation de son voeu. Samuel dit : Intervention 
d'autrui est admise un mois, lorsque le voeu n'atteint qu'a cette limile ; mais 
si Finterdit fcst prononce pour toujours, le mari devra repudier la femme de 
suite et lui rendre le douaire. Selon R. Zeira ou R. Abina au nom de Rab, 
meme en cas d'interdit pour toujours, la femme consent volontiers a l'ajour- 
nement d'un mois, dans l'espoir que le voeu pourra etre annule. Selon une 
version, la Mischnaparle d'un voeu d'une duree de 30 jours ; selon une autre 
version, il s'agit d'un voeu Maxiljusqu'd 30 jours. La l re version est a l'appui 

1. Aussi, les Sages out adopte la regie d'instiluer un homme charge de la 
nourrir un mois, dans l'espoir que le vceu sera annule. 2. Tosselta au tr. 
Schebiith, ch. 4; J., Ir. Maasseroth, III, 1 (t. Ill, p. 168), et ci-apres, XIII, 1. 
3. Tr. Nedarim, IV, 8. 
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de l'avis de Rab (le ehiffre 30 se rapporte a la suite, au devoir de charger 
quelqu'un de nourrir la femme, en cas de voeu prononce pour toujours); Ja 
2° version confirme l'avis de Samuel (pour le seul voeu limite a 30 jours, on 
pourvoit a la nourriture provisoire de la femme, non en cas de voeu illimite). 

Selon R. Yosse, la discussion de notre Mischna (entre R. Juda et le preopi- 
nant, ou R. Meir) a lieu au cas ou c'est la femme d'un cohen. Alors, « si lc 
voeu porte sur plus de 30 j., le mari sera tenu de repudier la femme », au 
commencement du 2 e mois ; R. Juda dit : « Lorsque le mari est simple 
israelite, il peut garder la femme si le voeu porte sur un mois, et il est oblige 
de la repudier des que commence le 2 e mois si le vceu s'elend a 2 mois. » 
Enfin, « si le mari est cohen, il pourra garder sa femme 2 mois ; mais il sera 
tenu de la repudier lorsque le voeu s'etend a 3 mois », des que commence le 
3 # mois. Un autre enseignement encore 1 differe d'avis : en ce dernier cas, 
c'est a la fin du 3 e mois que le mari devra repudier la femme, selon R. Meir 
(le preopinant). Mais, repliqua R. Mena a R. Yosse, pourquoi de ce qui n'a 
pas ete enonce devoir etre execute, fais-tu l'objet d'une discussion nouvelle ? 
11 faut done admettre que la Mischna relate la discussion meme au cas ou le 
mari est simple israelite ;d'apresl'uo, lorsque le vceu porte sur plus de 30 jours, 
le mari devra repudier la femme des que commencera le2 c mois ; d'apres R. 
Juda au contraire, et meme si le mari est simple israelite, lorsque le voeu porte 
sur 2 mois, le mari devra repudier a la fin du 2 C mois ; lorsqu'enfin le mari est 
simple israelite, le mari garde la femme en cas de vceu pour 2 mois, et il est 
tenu de la repudier a la fin du 3 C mois, si le voeu s'etend a 3 mois. On a de 
meme enseigne que ce dernier point, d'ajourner la repudiation a la fin du 3 C 
mois pour la femme d'un cohen, est admis par tous d'un commun accord. 

2. Si le mari fait un voeu empechant sa femme de manger d'aucun 
fruit 2 , il devra divorcer et rendre le douaire. R. Juda dit : le simple 
israelite la gardcra s'il s'agit d'un mois; mais pour 2 mois,il se separera 
d'elle; s'il s'agit d'un cohen, il la gardcra lorsque le voeu porte sur 2 
mois, ct il se separera s'il est question de 3 mois. 

3. S'il defend par voeu a sa femme de se parer d'un certain genre de 
parure, il devra divorcer et rendre le douaire. R. Yosse dit : s'il s'agit 
d'individus pauvres, le mari n'est tenu do divorcer avec sa femme que si 
le voeu porte sur un temps indefini ; s'il s'agit de personnes riches, il est 
tenu de divorcer si le voeu porte sur 30 jours 3 . 

4. Si le mari a defendu par voeu a sa femme d'aller chez sonpere 4 , 
lorsque celui-ci demeure dans la meme ville, le mari gardera sa femme, 

1. Tossefta a ce tr., eh. 7. 2. S'il dit p. ex. : « Je fais voeu cle ne jamais 
rester avec ma fern roe si elle prend cette nourriture », selon l'explication des 
gloses. 3. Ici, la loi rabbinique veut protegerles femmes, pour que les maris 
ne puissent pas leur imposer cle privation. 4. S'i! s'est in terdit de rester avec 
elle au cas contraire. 
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pourvu que le vceu ne depasse pas la dur<$e d'un mois ; mais il sera oblige 
de la repudier et de lui restituer le douaii e, s'il a fait le voeu pour 2 mois. 
Si le pere de la femme demeure dans une autre ville, le mari la gardera 
quand le voeu ne porte que pour le temps d'une seule fete ; mais i\ m sera 
oblige de la repudier et de restituer le douaire, s'il a fait le voeu pour 
le temps des 3 fetes 1 . 

Est-il admissible qu'un homme expose par vceu la vie d'autrui (s'il defend k 
1U femme de manger) ? Non, et voici ce que le mari lui a dit : Si tu manges 
des fruits d'un tel, il te sera interdit de jouir de mes biens ; en cas de trans- 
gression de cette defense, la femme ne peut plus jouir de rien chez le mari 
(et celui-ci devra lui donner divorce avec restitution de douaire). Mais n'est-ce 
pas le sujet enonce en tele du ehapitre (ou.il est dit d'ajourner le divorce d'un 
mois) ? II s'agil ici du cas ou la femme a enonce le voeu d'interdit, que le mari 
a entendu sans l'annuler ; or, on adopte ici Favis que le mari (par cette omis- 
sion) a cause l'etat de gene 2 de la femme ; il devra done la repudier et resti- 
tuer le douaire. R. Ilouna dit : meme d'apres l'avis contraire, disant que la 
femme en enoncant le voeu a provoque elle-meme sa situation et divorcera 
sans recevoir le douaire, il eat admis que le mari a cree l'etat facheux dont elle 
pourrait souffrir, puisqu'il a confirme le voeu (il doit done restituer le douaire). 

R. Houna dit que dans la Mischna (§ 3) il faut entendre l'avis de R. Yosse 
en ce sens : s'il s'agit d'individus pauvres, le mari n'est tenu de divorcer 
que si le vceu porte sur un long temps (qui toutefois ne depasserait pas un 
an). Selon Oula b. Ismael au contraire, il s'agit d'un temps reellement 
illimite; car s'il y a une limite, fut-elle de dix ans, il est permis d'attendre, 
puisque le renard ne meurt pas par la poussiere de sa caverne 3 . Selon 
Nathan b. Oschia, R. Yohanan dit qu'il faut avoir specifie une exception 
dans le voeu pour l'epoque de la fete (ou chacune met ses ornements). 

R. Zeira dit (au sujet de l'interdit a la femme d'aller chez son pere, § 4) 
qu'il a ete enseigne ailleurs : L'interdit par voeu adresse a la femme, de ne 
pas se baigner, ne peut depasser une semaine dans les villes, ni deux 
semaines dans les villages, ou la defense de se chausser, dans les villages 
3 mois, et dans les villes, d'une epoque (menstruarum) a Tautre (sous peine 
de separation). — En parlant ici de fete, dit R. Yohanan, il s'agit du jour 
ou son pere l'engage a rester avec son mari *. Quel est le jour nomme ainsi? 
G'est, repond R. Yossa b. R. Aboun, le l cr jour de fete ou, apres que la 
femme est allee chez son pere, celui-ci l'engage a rejoindre son mari. v 

5. Celui qui fait un voeu pour empecher sa femme d'aller dans les 

1. II s'agit des 3 fetes de Paques, Pentecote et Tabernacles (=6 mois de la 1" a la 
3' fete). 2. Litteral. il lui enfonce le doigt entre les dents. V. Tossefta au tr. 
Nazir, ch. 3. 3. Habitue a cette poussiere, elle ne 1'incommode pas. On vent 
dire que, par 1'habitude, Tobjet le plus repugnant ne cause plus diversion. Y# 
Schuhl, Sentences, p. 322. 4. V. J., tr. Pesahim, VIII, 1 (t. V, p. 122). 



Hosted by 



Google 



04 TRAITK KETH0UB0TH 

maisons de deuil ou aux festins, est oblige de la repudier et de lui 
donner le douaire, parce qu'il lui ferme ainsi parlout les portes ; mais 
si le mari a un motif pour eet empeehement, il est dans son droit. S'il a 
mis a son voeu la condition que sa femme repete a un autre ce qu'elle 
lui dit, ou ce qu'il lui dit*, ou qu'elle remplisse des cruches et les vide 
au fumier (comme une personne inconsciente 2 ), il est oblige de la repu- 
dier et de lui rendre son douaire. 

6. Voici celles qu'on peut repudier sans restituer le douaire : celle 
qui transgresse la loi de Moi'se ou les moeurs juives. De quelles lois 
mosaiques s'agit-il? Si elle donne a son mari des aliments defendus 
pour defaut de dime, ou si elle le trompe stir l'epoque des menstrues 3 , 
ou si elle ne fait pas son devoir en ce qui se rapporte a la Hallah 
(Nombres, XV, 20), ou si elle a fait des voeux et qu'elle ne les accom- 
plisse pas. Quelles sont les infractions aux moeurs juives dont il est 
question ici? Marcher tete nue au dehors 4 , ou filer dans la rue (dans 
une attitude inconvenante) , ou parler avec tout le monde (en plaisantant 
avec des jeunes gens). Aba Saul dit : Si elle maudit les parents de son 
mari en sa presence. R. Tarfon ajoute : Si elle estcriarde; etl'on en- 
tend par la celle qui parlant dans sa maison eleve tant la voix que ses 
voisins Tentendent chez eux. 

Si le mari lui interdit par voeu d'emprunter un tamis ou un van, il devra 
la repudier et donner le douaire, parce qu'il lui fait une mauvaise reputation 
parmi ses voisines. Par contre, si elle s'est interdit par voeu d'emprunter un 
tamis ou un van, elle devra se separer de son mari sans avoir droit au 
douaire, car elle fait a son mari une mauvaise reputation parmi ses voisins 
a lui. Si le mari a fait a la femme defense^par voeu d'aller dans les maisons 
de deuil ou aux festins, il devra divorcer et rendre le douaire ; ear elle peut 
se trouver exposee des le lendemain a etre elle-meme en deuil, et personne 
n'aura souci d'elle pour la consoler. Par contre, si elle s'est interdit par voeu 
d'aller dans les maisons de deuil ou aux festins, elle devra se separer sans 
recevoir le douaire ; car des le lendemain le mari peut se trouver avoir un 
cas de deuil, et personne n'aura souci de venir le consoler. R. Meir, au nom 
de R. Akiba son maitre 5 , explique ce verset (Eecles. VII, 2) : Mleux vaut 
alter a la maison de deuil qiCa celle du fcstin, car c'esl la fin de tout 
homme, et le vivant prend la chose & cceur. A quoi bon ce dernier membre 
de phrase (qui semble superflu, apres la reflexion- sur la fin de tout homme)? 
On veut dire par la qu'il est bon d'agir pieusement envers le defunt, pour 
que d'autres a leur tour agissent de meme envers vous au jour final ; de le 

1. Preuve d'une conduite legere. 2. Selon d'autres, qu'elle se livre a des ma- 
noeuvres abortives. 3. Epoque pendant laquelle il est defendu aux epoux de 
cohabitee. 4. Y. J. 3 tr. Sota, 1, 1 (t. VII, p. 223). 5. Tossefta a ce tr. } ch. 7. 
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deplorer pour qu'ils vous deplorent ; de l'enlerrer pour qu'ils vous enterrent ; 
de l'accompagner a la sepulture pour que vous soyez aecompagnes. — « Si 
le mari invoque un motif pour empecher la femme d'y aller, est-il dit, il est 
dans son droit », c'est-a-dire s'il craint des consequences facheuses pour 
Thonneur. « S'il a fait au voeu la restriction que sa femme repete a un autre 
ce qu'elle lui a dit en particulier (des details intimes), ou ce qu'il lui a dit a 
elle en particulier, ou si elle remplit des cruches et les vide au fumier, il 
devra divorcer et rendre le douaire. » Par ce dernier tableau, on entend a 
Babylone une conduite semblable a Er (I'onanisme) ; selon les rabbins de la 
Palestine, il s'agit d'une suite de faits inutiles (de sottise). 
* En tous les cas cites par la Mischna (§ 6), on suppose l'attestation de 
temoins (qui convainquent la femme de mensonge). Elle dit par exemple : un 
tel a redime le ble, ou un tel qui a vu ma tache l'a declaree nulle, ou un tel 
a preleve la Halla sur ma pate, ou un tel a annule mes voeux ; puis, enquete 
faite, il se trouve qu'en tous ces points elle a menti. Si elle a donne au mari 
des aliments non redimes, ou si elle l'a trompe sur l'epoque des menstrues, 
ou si elle n'a pas preleve la Hallah, en tous ces cas on comprend qu'elle soit 
punie, parce qu'elle a provoque les peches issus de la ; mais quel est le mai 
pour le mari « si elle a fait des voeux qu'elle n'accomplit pas » ? II peut decla- 
rer qu'il ne veut pas d'une femme qui, pour n'avoir pas realise ses vceux, 
cause la mort de ses enfants. Or, on a enseigne au nom de R. Judan * : a 
cause du peche de n'avoir pas accompli les voeux, les enfants meurent, comme 
il est dit (Jeremie, II, 30) : Pour lemenspnge*, fai frappe vos enfants. 
« Marcher lete nue », est-il dit, est interdit meme dans la cour, et il va sans 
dire dans une ruelle (commune a plusieurs maisons). R. Hiya dit au nom de 
R. Yohanan : la femme qui est en capuche (capitium) n'est pas consideree 
comme marchant tele nue, si elle est dans la cour; mais si elle est dans cet 
etat dans une ruelle, elle est coupable du fait de marcher tele nue au dehors. 
Telle cour sera consideree comme une ruelle 3 , et telle ruelle pourra etre 
envisagee eomme une cour : si dans une cour il y a.beaucoup de passants, elle 
sera comme une ruelle (avec interdit a la femme d'etre seulement couverte 
d'une capuche); mais une ruelle ou il n'y a pas de passants sera consideree 
comme un cour (non publique). 

« Aba Saul dit : celle qui maudit ses enfants en presence des parents de 
son mari. R. Tarfon ajoute la femme criarde, et Ton entend par la, selon 
Samuel, celle qui parlant dans sa maison eleve tant la voix que ses voisines 
l'entendent chez elles ». Selon Rab, e'est la femme que Ton entend d'un lit a 
l'autre (d'une autre piece) dans ses relations conjugales. On a enseigne que 
R. Hanin dit au nom de Samuel : soit pour les femraes qui en divorcant ne 
recoivent pas le douaire (par suite d'irreligion ou d'inconduite) , soit poureelles 
qui des le mariage n'ont pas droit au douaire et ne le recoivent pas a la sepa- 

1. Cf. J., tr. Sabbat, II, 6, commencement (t. IV, p. 38). 2, Litterat. : En 
vain, sans resultat. 3. V. J., tr. Pesahim, 1, 1 (t. V, p. 4). 
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ration, comme p. ex. une orpheline fiancee par sa famille en sa minorite (qui 
refuse, une fois majeure, de donner suite au mariage), ou la femme sur la- 
quelle il y a eu erreur de nom, ou celle d'une sterilite evident?, il importe peu 
qu'ii s'agisse du douaire ordinaire de 200 zouz a une vicrge et de 100 a une, 
veuve, ou meme d'un douaire de mille dinars : ellele perd tout entier et n'a 
droit qu'a un dedommagement pour usure des effcts qui sont encore presents ; 
de plus, la femme repudiee. pour soupcon d'inconduite ne recoit pas meme un 
dedommagement pour usure d'effefs. A-t-ellele droit d'emporter les cadeaux 
paraphernaux i de fiangailles? R. Zeira l'accorde ; R. Ila est d'avis de les re- 
fuser, considerant cette femme comme morte (et dont, par consequent, le 
mari herite tout). R. Ila, R. Yossa, ou R. Aba b. Cohen pencbe a dire au nom 
de R. llanina b. Gamaliel : Seulement pour les femmes qui en divorcant ne 
recoivent pas le douaire 2 , il importe peu qu'il s'agisse du douaire ordinaire 
de 200 et 100 zouz, ou meme d'un douaire de mille dinars : elles perdent en 
ce cas le tout, avec les supplements. R. Simon dit au nom de R. Yohanan : 
toute Mischna ou il est question de refuser le douaire se rattache au present 
enseignement (de ne pas restituer non plus les supplements). Dans quel 
enseignement, demandaR. Mena en presence de R.Yassa, en est-il question? 
Est-ce celui de R. Hanin au nom de Samuel (precite, et comprenant toutes les 
femmes qui perdent le divorce)? Non, repondit R. Yosse, il s'agit de celles 
pour qui tous sont d'accord a refuser le supplement (seulement les femmes 
dechues par leur fait). En eflet,R. Hiya enseigne : les femmes qui transgres- 
sent la loi perdent tout, meme le supplement, R. Eleazar dit au nom de R. 
Hanin: si Ton voit une femme remettre le dernier vetement 3 et un colporteur 
de parfums (pour toilette de femme) quitter la maison, il y a la un indice de 
debauche, et il y aura divorce. S'il y a de la salive devant le lit de la femme, 
ou devant celui du mari, la consequence sera la meme pour la femme ; s'il y a 
une sandale d'homme devant le lit de la femme, ou a Finverse une sandaie de 
la femme devant le lit de Fhomme, c'est une preu\ e d'interversion commise 
par un etranger \ et il y a la indice de debauche. II en est de meme si tous 
deux sortent d'un endroit obscur, ou s'ils s'aident mutuellement a sortir d'une 
fosse, ou s'ils se frappent mutuellement le flanc au bain (sur le corps nu). 
Hanina b. Iqa dit au nom de R. Juda : en tous ces cas, lorsque la femme 
prouve l'innocence de ses actes, on la croit. R. Atfa b. Ahva dit au nom de 
Rab que Ton consul ta Rabbi sur l'attestation des faits analogues (d'apparence 
d'inconduite), et il repondit que c'est insuffisant pour separer les epoux. On 
demanda devant lui : Quelle est la regie si Ton voit un etranger embras- 
ser une femme sur la bouche? Alors, dit-il, nul doute qu'il faut divor- 
cer. Et le meme fait s'est presente un jour; a la suite de quoi, R. Yossa 
consulte dit que la femme devra etre repudiee, sans recevoir le douaire. 

1. Cf. ci-dessus, V, 8 (10). 2. Non celles qui n'y ont pas droit en principe. 
3. Pour le mot Sinar, v. tr. Sdta, I, 2 (t. VII, p. 229 n.). 4. V. B. ; ti\ Ycba- 
moth t I 24. 
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Cepcndant, les parents de la femme presentment des observations et dirent: 
Si elle est solte, qu'elle soit repudiee sans avoir droit au douaire ; mais si elle 
ne Test pas (si elle se justifie), elle doit avoir droit a prendre le douaire com- 
plet. Que Ton apporte le contrat de manage, dit R. Mena, et nous le lirons. 
On l'apporta et on y trouva ecrit ceci : « Si cette femme epouse un tel, mais 
qu'elle ne puisse le voir (ne pouvant le souffrir), qu'en se separant elle prenne 
la moitie du douaire. » Or, dit R. Abin, du moment qu'elle a consenti a cequ'un 
homme la baise sur la bouchc, c'est une preuve qu'elle ne le hait pas, et elle 
n'a droit en se separant qu'a la moitie du douaire (de meme, la femme qui a 
agi ainsi a droit au dcmi douaire). Si elle se trouve sur les genoux de l'hom- 
me, ou lui sur les genoux de la femme, on la soupconne d'adultere ; il en est 
de meme si on les voit se tenant embrasses, ou se donnant des baisers, ou 
s'ils se suivent en fermant la porle apres eux. Au cas ou ils poussent le verrou 
de la piece ou ils sont, il y adoute sur la culpabilile. 

7 ft). Si quelqu'un consacre une femme 4 condition qu'elle n'ait pas 
<T engagement par voeu *, et il se trouve cnsuite qu'elle en a prononce 
un, le mariage sera mil; s'il la epousee sans condition, et elle est enga- 
gee, elle se separera sans recevoir le douaire. Si un homme a epouse une 
femme a la condition qu'elle n'ait pas de defauts (infirmites), et il se 
trouve qu'elle en a, le mariage est mil. S'il l'a epousee sans condition, et 
il se trouve qu'elle a des defauts, il pent la repudier sans lui donner le 
douaire. Les defauts enumeres dans la Bible a propos des Cohanim (Levit. 
XXI, 18-20) et qui les rendent impropres au service du culte, peuvent 
devenir des causes d'annulation des manages. 

9. Si, a la fiancee, il survient des defauts pendant qu'elle est encore 
chez son pere, celui-ci est tenu de prouver que ces defauts sont survenus 
apres les fiancailles 2 , et qu'ainsi le champ du fiance se trouve abime. Si 
les defauts se manifestent apres Fentree de la femme au domicile con- 
jugal, c'est au mari de prouver que ces defauts existaient avant les fian- 
cailles, pour conclure qu'il y a eu erreur dans l'acquisition. Tel est Tavis 
de R. Meir. Les autres sages disent : on peut seulement arguer ainsi pour 
les defauts caches, non pour ceux qui sont a decouvert; s'il y a un bain 
public dans la ville, le marine peut pas non plus arguer ainsi des defauts 
caches, que ses parentes auraient eu occasion de voir. 

Les « defauts » dont il est question ici sont enumeres dans le texte 3 . Mais 
de quels « voeux » s'agit-il ? R. Yohanan au nom de R. Simon b. Yocadaq re- 
pond qu'il s'agit des voeux graves faits par une femme, comme de ne pas man- 
ger de viande, ou de ne pas boire de vin, ou de ne pas se revetir d'etoffe de 

1. Tr. Qiddomchin, II, 2. 2. Cf. J., tr. Bava mecia', IV, 1 (f. 9°); tr. Qid- 
douschin, I, 6 (f . 60 a ). 3. On sait par la Bible « quels defauts rendent le coheu 
impropre au culte ». Cf. J., tr. Qiddomchin, II, 4 (f. G2 C ). 

T. vm 1 
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couleur. R. Zeira dit : les vetements en lin fin qui viennent de Beth-Schean * 
equivalent aux etoffes de couleur. R. Yosse dit que notre Mischna annule le 
mariage de celle qui a ete epousee c a condition qu'elle n'ait pas d'engage- 
ment par voeu » (admettant alors comme tels ce qui vient d'etre specifie par 
R. Yohanan) ; mais si l'homme a pose d'une facon plus explicite la conJition 
« qu'elle n'ait formule aucun voeu », fut-ce le vceu (insignifiant) de ne pas 
manger de choux, c'est un vceu (et le manage est nul). Ainsi, si la femme s'est 
rendue chez un vieillard (un sage), qui a rompu son vceu, l'union sera main- 
tenue; mais sielle est allee chez un medecin (a cause de ses defauts), et il l'a 
guerie, elle n'est pourtant pas mariee. D'ou vient cette difference entrele sage 
qui annule un vceu et le medecin qui guerit les defauts ? C'est que le sage, par 
son ambulation 2 , produit un effet retroactif (comme s'il n'y avait pas eu de 
vceu obviant a l'union), tandis que la guerison obtenue grace au medecin n'a 
qu'un effet ulterieur 3 . Selon un autre enseignement, meme lorsqu'apres s'etre 
rendue chez un sage la femme a ete deliee de ses voeux, la consecration en 
mariage est nulle. Ce dernier enseignement est conforme a R. Eleazar; car 
il est dit ailleurs 4 : « Celui qui repudie sa femme a cause d'un vceu qu'elle a 
prononce ne pourra plus la reprendre ; selon R. Meir, pour tout vceu qui ne 
saurait etre delie sans l'enquete d'un sage, on ne pourra pas la reprendre ; 
mais pour le vceu qui n'exige pas une telle enquete, on peut la reprendre 5 . 
R. Eleazar dit que Ton a defendu un cas a cause d'un autre analogue. » Or, 
R. Eleazar opine ainsi, parce qu'il interdit aussi bien le cas ou il y a eu un 
voeu exigeant l'enquete d'un savant, comme le cas d'un vceu qui ne 1'exige 
pas (c'est done aussi, selon lui, que malgre Tannulation du voeu par un sage, 
le mariage est declare ici nul). Selon un enseignement, au cas ou le mariage 
est declare nul, la femme est libre de se remarier, sans qu'il lui faille d'abord 
un acte de divorce ; selon un autre enseignement, malgre la nullite du ma- 
riage, il est interdit a la femme de se remarier sans divorce prealable. Les 
compagnons d'etude ont suppose que la l rc opinion correspond a celle de 
R. Eleazar 6 , et la 2 e opinion, qui interdit a la femme de se remarier sans 
divorce prealable, represente l'avis des autres sages 7 . Mais il n'en est rien, 
et les 2 hypotheses precedentes peuvent s'expliquer selon les autres sages ; 
la divergence d'avis repose sur ceci : II est dit qu'a la femme qui avait emis 
un vceu (et le l er mariage etant annule), il est permis de se remarier sans di- 
vorce prealable ; car, puisqu'elle sait qu'elle peut aller consul ter un savant et 
elle ne l'a pas fait avant d'en aviser son mari, il n'y a plus a craindre une telle 
demarche, et il n'est pas besoin de divorce prealable. D'apres l'autre hypo- 

1. Neubauer, ibid., p. 175. 2. V. J., tr. Nasir, IV, 4 (f. 53b), 3. II n'em- 
peche pas qu'il y ait eu defaut. 4. J., tr. Guittln, IV, 7 (f. 46a). 5. On ne 
craint pas Tabus que 1'homme, regrettant le divorce, dise qu'il l'eut evite s'il 
avait eu le pouvoir d'annuler le vceu. 6. 11 suppose que l'liomme n'aime pas 
voir sa femme abaissee au tribunal par l'annulation, et il ne craint pas qu'elle 
aille consulter les Sages. 7. lis eprouvent la crainte rejetee par le preopinanti 
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these, unc telle femme, malgre la nullite du l er mariage, no peut pas se rema- 
Her avant d'avoir recu un acte de divorce : e'est qu'en ce cas on eprouve la 
crainte qu'apres coup (apres le 2 e mariage), elle aille consulter le sage sur le 
voea anterieur, dont celui-ci la delierait ; par suite de quoi, le l* r mariage 
aurait de nouveau une valeur retroactive, et les enfants issus de la 2° union 
(contracted indiiment) seraienL illegitimes; voila pourquoi il faut obvier a la 
possibilite de ce cas par un divorce prealable. 

R. Simon b. Lakisch dit : lorsque dans notre Mischna il est question « d'e- 
pouser une femme sans etablir de condition, puis il se trouve qu'elle etait en- 
gagee par voeu, elle sera repudiee sans recevoir le douaire », e'est au cas ou 
la consecration avait ete faite a cette condition, non rappelee lors de l'admis- 
sion de la femme au domicile conjugal ; sans quoi, si une telle condition n'a 
ete jamais etablie, la femme a droit au douaire. Selon R. Yohanan, meme 
en ce cas d'absence totale de condition prealable, la femme n'a pas droit au 
douaire 4 . Malgre cela, dit R. IJiya au nom de R. Yohanan, meme en admet- 
tant qu'apres la consecration faite a condition, l'integration au domicile 
s'est effectuee sans rien rappeler, le divorce prealable est exigible 2 . R. Zeira 
demanda devant R. Mena : lorsque quelqu'un a consacre une femme sans 
condition, et qu'apres avoir constate des engagements par voeu ou des de- 
fauts il la repudie comme fiancee, quel est l'avis de R. Simon b. Lakisch? 
(A-t-elle droit au douaire, ou non)? On peut resoudre cette question par les 
termes de notre Mischna : « S'il survient des defauts a la fiancee pendant 
qu'elle est encore chez son pere, celui-ci est tenu de prouver que ces defauts 
sont survenus apres les fiancailles. » Par consequent, si le pere a fourni ces 
preuves, U fille a droit au douaire lors de la separation (done elle y a droit 
au cas precite, ou elle est encore en puissance paternelle). Est-ce a dire qu'il 
ne s'agit pas dans la Mischna, lors de la constatation des defauts, du cas de 
consecration sans condition (suivie d'une repudiation apres fiancailles, et qu'il 
n'y ait pas lieu de donner le douaire), ou est-ce selon Thypothese premiere 
d'une consecration faite a condition? On le voit par la fin de cette Mischna, 
disant : « On peut seulement arguer ainsi pour les defauts caches, non pour 
ceux qui sont a decouvert » ; or, s'il s'agissait d'une consecration faite a con- 
dition, le mari pourrait aussi faire valoir ses arguments pour les defauts visi- 
bles (e'est done qu'il ne s'agit pas d'une union a condition, et la repudiation 
apres fiancailles donne droit a la femme d'avoir le douaire). Mais, objecterent 
les compagnons d'etude devant R. Yosse, ne peut-on invoquer la fin de la 
meme Mischna, qui est opposee a l'avis de R. Simon b. Lakisch, ou il est dit : 
« Apres l'entree de la femme au domicile conjugal, e'est au mari de prouver 
que les defauts existaient avant les fiancailles » ; si done, il fournit cette 

1. Les termes de la Mischna, « s'il Fa recue chez lui sans condition)), sont 
absolus, et pourtant la femme ne recoit pas le douaire. 2. On ne remet pas le 
douaire, car on ne suppose pas la validite retroactive du mariage, en fait d'ai> 
gent ; mais, comme interdit, on l'admet : i\ laut done le divorce. 
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preuve, la femme repudiee ne recoit pas le douaire, tandis que R. Simon b. 
Lakisch a dit plus haul qu'a defaut de conditions faites lors du mariage la 
femme a droit au douaire lors du divorce? R. Cohen repond au nom des 
rabbins de CSsaree que notre Mischna parle d'une integration de la femme 
au domicile conjugal sans cohabitation ; R. Simon b. Lakisch au contraire 
parle d'une cohabitation effectuee, et ii est a supposer qu'a la suite de cette 
relation intime le mari s'est declare satisfait(et il a excuse les defauts 4 ). 

« Les defauts qui rendent lcs cohanim impropres au service du culte peu- 
vent devenir des causes d'annulation du mariage. » On a ajoute 2 a cette liste 
de defauts, pour la femme, la mauvaise odcur de la bouche, un exces de 
sueur, et une verrue meme sans poil. R. Ame b. Ouqba dit au nom do 
R. Yosse b. Hanina que ce dernier defaut en est seulement un s'il se trouve 
sur la peau du visage. Mais noire Mischna n'a-t-elle pas dit : « On peut seu- 
lement arg'ier ainsi pour les defauts caches, non pour ceux qui sont a decou- 
vert »? Or, la verrue n'est-elle pas un defaut visible, qu'evidemment le fiance 
a vu et accepte? (Comment done serait-co une cause d'annulation)? II peut 
s'agir du cas ou ce defaut etait cache derriere la tete, sous la cape (non visi- 
ble). On a enseigne : une verrue bordee de poils, qu'il s'agisse d'une grande 
ou d'une petite, soit sur le visage, soit sur le reste du corps, est un defaut 
(a Fegard du Cohen, comme pour une femme) ; s'il n'y a pas de poil et qu'elle 
est sur le visage, e'est un defaut (pour la femme seulement). Cette derniere 
regie n'est vraie que pour la petite verrue ; mais pour une grande, que ce 
soit sur le corps (cache) ou au visage, e\\e conslitue un defaut (cause de sepa- 
ration). A quelle taillc une verrue sera-t-elle appelee grande? Selon R. 
Simon b. Gamaliel, si elle a la grandeur d'un Assarion italien ; selon R. 
Eleazar b. Hanina, on prend pour mesure le dinar de Gordien 3 , qui est grand 
comme la moitie d'un petit dinar d'or. — R. Redifa, R. Yona, R. Jeremie 
demanderenl : comment considere-t-on une femme chauve, qui n'a qu'une 
ligne de cheveux 4 faisant le tour de la tete d'une oreille a l'autre (ce qui 
n'est pas consi.dere comme defaut chez un cohen)? Les compagnons d'e- 
tude ont voulu eclaircir ce doute a l'aide de l'enseignement qui precede : 
On ajoute a la liste de defauts (de notre Mischna) la mauvaise odeur de 
la bouche, un exces de sueur, et une verrue sans poil. Or, comme il n'y 
est pas question de calvitie, on a suppose que ce n'est pas un defaut. 
Mais R. Samuel, fils de R. Yosse b. R. Aboun, vint dire, de la part de R. 
Nassa, que e'est un defaut chez la femme; on l'avait omis, il est vrai, parce 
qu'on enumere seulement ce qui est aussi laid chez l'homme que chez la 
femme, tout en constituant seulement un defaut legal pour l'un, non pour l'au- 
tre ; tandis qu'on n'a pas enseigne ce qui est un ornement pour l'homme, 
comme une ligne circulaire de cheveux sur une tete nue, et serait en meme 
temps un defaut pour la femme (entrainant la nullite de mariage). Ce qui prouve 

1. Aussi, en cas de divorce, il lui doit le douaire. 2. Tossefta a ce ti\, ch. 7. 
3^ V. Zuckermann, TaL Geioichtc u. Miinzen, p. 28. 4. V. tr. Bekhoroth, YII, 2, 
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qu'il en est ainsi (que la Braitha ne le compte pas comme un defaut pour la 
femme, des qu'il est un ornement d'homme), c'est que la barbe qui orne 
l'homme est un defaut a la femme 1 , et pourtant on ne la eile pas parmi Ies 
defauts de femme a ajouter au nombre de ceux de la Mischna. De meme, les 
seins qui ornent la femme forment un defaut a l'homme, et pourtant on n'en 
parle pas comme defaut a ajouter pour le cohen. — Lorsque la Mischna distin- 
gue entre les defauts survenus a la femme dans la maison paternelle et ceux 
qu'elle a eus apres l'integration du domicile conjugal (avec charge de prouver 
quand ils sont survenus), il s'agit de defauts qui d'ordiaaire n'arrivent pas 
tout-a-coup; mais pour ceux qui sont dans ce cas, fussent-ils meme survenus 
avant Fentree de la femme au domicile conjugal, le mari est tenu de prouver 
qu'il a etabli la condition de faire attention meme a l'arrivee de ses defauts 
inopines (sous peine de nullite). 

9 (8). S'il survient au mari des defauts (infirmites, apres le manage), 
il n'est pas oblige de repudier sa femme. R. Simon b. Gamaliel dit : on 
Ten dispense si ces defauts sont secondaires ; mais s'ils sont graves, on 
doit l'obliger a repudier sa femme (et a donncr le douaire). 

10 (9). Voici ceux qui sont tenus de repudier la femme (et de dormer 
le douaire) : le lepreux, celui qui a un polype (polypus), l'ouvrier fer- 
menteur (dans les choses d'unc odeur infecte), le fondeur en cuivre et le 
tanneur, $yp7z6;, n'importe que ce soient des travaux nouveaux,ou d'une 
date anterieure au mariage; car pour tous, observe R. Meir, malgre la 
condition faite d'avance, la femme peut dire qu'elle avait cru pouvoir les 
supporter 2 , mais elle s'apercoit maintenant qu'elle ne le pent pas. Les 
autres docteurs disent : Si la femme a connu ces defauts avant le ma- 
riage, elle est obligee de les supporter, excepte la lepre, parce que le 
coit est nuisible 3 au mari lepreux. Un fait s'est presente a Sidon, ou une 
femme avait un mari tanneur; le mari etant mort (sans enfant), son 
frere, qui exerg ait le meme metier, voulait accomplir le levirat (epouser 
sa belle-sceur veuve) ; mais les docteurs onl rendu la decision que la 
femme a le droit de dire qu'elle a pu supporter son mari, mais qu'elle 
ne pourra pas supporter le frere du defunt. 

R. Juda dit au nom de Rab comment il faut rectifier la Mischna (§ 8); Un 
homme ayant eu des defauts (avant de se marier) n'est pas tenu de divorcer*; 
mais si les defauts sont survenus apres runion, il est tenu de divorcer. R. Aba 
b. Gahana dit au nom de R. Yohanan que Tavis de R. Simon b. Gamaliel sert 
de regie. Aussi, comme un fait de ce genre (apres avoir constate des infirmi- 

1. Cf. B., tr. Sabbat, f. J 22; Bam mecia', f. 84, et le supplement au journal 
Magguid, an IX, p. 95. 2. Cf. J., tr. Baxa bathra, II, 3 (L 13b). 3. Littera- 
lement : « le fait fondre », le rend plilhisique. 4. II est manifestc que la femme 
a passe outre. 
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tes graves) fat soumis a R. Jeremie, a Kofiah 1 , le mari fut contraint de divor- 
cer. Selon l'explication precitee de Rab, le preopinant (de la Mischna) suppose 
le cas de la presence prealable des defauts (meme secondaires), et R. Simon 
b. Gamaliel parle de defauts survenant nouvellement. R. Zeira dit : 1'avis 
exprime ici par R. Simon b. Gamaliel est conforme a celui de R. Meir. Duquel 
des avis emanant de R. Meir s'agit-il? Est-il question de son avis dans la 
Mischna precedente (ou il dit de ne pas distinguer entre les defauts caches 
d'une femme et ceux qui sont a decouverl), ou bien s'agit-il de la Mischna 
suivante (disant, § 9 : « pour tous, observe R. Meir, nialgre la condition prea- 
lable, la femme peut dire qu'elle avait cru pouvoir les supporter »)? Or, il ne 
saurait etre question de la Mischna precedente, ou l'argumentation porte sur 
les conditions faites d'avance (tandis qu'ici il n'en est pas question, et R. Si- 
mon b. G. n'impose le divorce qu'en cas.de survenue nouvelle des defauts), 
et il ne saurait non plus s'agir de R. Meir dans la Mischna suivante, car il dit 
la que « la condition prealable ne sert a rien » ? II faut done reconstituer la 
l re version de la Mischna, et la supposer emanant entierement de R. Simon 
b. Gamaliel 2 . Est-ce a dire que la Mischna suivante, disant : « Voici ceux qui 
sont tenus de repudier leur femme, etc. », n'emane que des autres sages (non 
de R. Simon b. Gamaliel 3 )? On peut resoudre cette question a l'aide de cet 
enseignement 4 : Selon R. Simon b. Gamaliel, on dit de quelqu'un qu'un defaut 
grave lui est survenu, s'il est devenu borgne, ou s'il a eu une main coupee, ou 
s'il est devenu paralyse d'une jambe ; il devra aussitot repudier la femme 
et lui donner le douaire (il n'y est pas contraint en d'autres cas). Done, il en 
resulle que la Mischna precedente emane de R. Simon b. Gamaliel, et la sui- 
vante est conforme seulement aux autres rabbins. 

Par « ouvrier fermenteur » (§ 9), on entend celui qui amasse des excre- 
ments (pour l'engrais, ou la lessive) ; selon d'autres, cette action est speciale 
au tanneur. En eflet, dit R. Zeira, la Mischna confirme le premier avis, en 
disant (a part) « le tanneur ». Le « fondeur en cuivre » est celui, dit Samuel, 
qui tire le cuivre de la mine. On a enseigne que R. Simon b. Gamaliel raconte 
avoir rencontre un vieillard lepreux venant de Cippori, qui lui dit: Des 24 
especes de lepre qui existent, il n'y en a pas de pi re, et a laquelle les relations 
conjugates soient plus nuisibles, que celle qui fait naitre un ver au cerveau. 
R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Jonathan : de cette plaie, Pharaon a 
ete frappe (lorsqu'il voulut prendre Sara), comme il est dit (Genese, XII, 17) : 
UEtcvnel frappa de grandes plaies Pharaon et sa maison. Selon R. Bera- 
khia, Dieu frappa Pharaon 5 , qui s'etait propose (ItoX;j.y)tsv) de toucher lc 
corps (aw;xa) de la Matrone (Sara). II y a 24 sorles de cedres * ; mais le Bible 

1. Nom de localite & ajouter a la geographic du Talmud. 2. 11 s'agit de de- 
fauts nouveaux, avec distinction entre les defauts secondaires et les graves. 
3. Persiste-t-il, en ces cas, k ne prescrire le divorce que pour les defauts survenus 
apres Funion? 4. Tossefta a ce tr., ch. 7. 5. V. Rabba a Genese, ch. 41, 
Qomnaenc, et Lcvit., ch. 12. G. B., tr. Rosch ha-schana (L 23 a ); Rabba sur 
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n'enumere que T sortes, dans ce verset (Isaie, XLI, 19) : Je meitrai dans le 
desert le cedre, Vacacia, le myrteet Volivier; je meVrai dam les lievx 
steriles le cypres, Forme el le buis, tons ensemble. Or, le 5 e terme designe 
une sorte de pin, le 6 C le chene, et le 7 e est le ^oq (buis). A ces especes on a 
ajoute l'aloes, le platane, le bois de sandal ; or, l'aloes equivaut ici au tere- 
binlhe ; le platane au chataignier, et le dernier au cornouiller*. 

CHAPITRE VIII 

1. Si une femme a eu des biens en heritage avant d'etre fiancee, et 
elle se fiance ensuite, l'ecole de Schamai et celle de Ilillel s'accordent a 
dire qu'ellc peut valablement vendre ou donner ses biens 2 . Mais en cas 
d'heritage apres s'etre fiancee, les avis different : d'apres les Schamai tes, 
la femme peut les vendre; d'apres les Hillelites, elle ne le peut pas. Ce- 
pendant, tous admettent que si elle les a vendus ou donnes, la ventc ou 
le don est valable. R. Juda raconte que les docteurs avaient objecte ceci 
a R. Gamaliel : si la femme appartient au mari, pourquoi ses biens ne 
lui appartiendraient-ils pas aussi ? R. Gamaliel leur a repondu : nous 
avons honte a cause des biens recents (les biens dont la femme a herite 
apres le mariage 8 ,\ et vous voulez nous imposcrla meme chose pour les 
anciens (les biens dont elle a herite entre les fiangailles et le mariage). 

II faut lire dans la Misehna: « Avant qu'elle ait ete fiancee » (en employant 
cette expression au passe, non au present). II y a cette distinctly a etablir 
entre les fiancailles qui sont accomplies, et celles qui ne le sont pas : avant ce 
moment, ce que la femme herite lui echoit a elle ; mais apres ce moment, l'he- 
ritage lui echoit en commun avec son mari (voila pourquoi les avis different 
sur la faculte d'en disposer). — *. 

(2). Une femme ayant herite apres le mariage, tous admettent que si elle 
a vendu ses biens, le mari peut les reprendre aux acheteurs. Si elle a 
herite avant le mariage et elle s'est mariee ensuite, R. Gamaliel dit que 
la vente ou le don par la femme est valable. R. Hanina b. Akiba raconte 
que sur la question adressee a R. Gamaliel, « pourquoi le mari, a qui ap- 
partient la femme, n'aurait-il pas des droits sur ses biens » , celui-ci a 
repondu : nous avons honte pour les biens recents (ceux dont la femme 
a herite apres le mariage), et vous voulez ajouter encore les anciens. 

2 (3). R. Simon dit qu'il faut distinguer entre les biens qui etaient 
connus de son mari, etceux que son mari n'avait pas connus : si elle a 

Genese, ch. 15; sur Exode, ch. 35. 1. Ou : cognassier; le comment, a un mot 
neo-latin corrompu. 2. Cf. tr. Yebamoth, III, 3. 3. Car, on ne comprend 
pas pourquoi on a etabli la loi que, si la femme les vend, le mari peut les re- 
prendre. 4. Le rcste du § est cleja traduit au tr. Pea, VI, 2 (t. II, p. 80). 
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vendu ou donne les l er8 , Top(5 ration est nulle. Quant aux derniers, elle 
ne doit pas les ceder ; mais le fait accompli est valable. 

3(4). Si la femme a herite de l'argent en especes, on achetera pour le 
montant une terre, et le mari en aura l'usufruit. Si elle a herite des pro- 
duits recoltes de la terre, on les emploiera egalementa acheter une terre, 
et le mari en aura l'usufruit. Si elle a herite des produits non encore 
recoltes, R. Meir dit qu'on fera double estimation de la terre : 1° y com- 
pris les produits, et 2° sans produits ; on achetera, pour la somme diffe- 
rentielle, une terre donth mari aura Tusufruit*. Les autres docteurs 
disent : les produits non recoltes appartiennent au mari par droit d'usu- 
fruit 2 . II n'y a que les produits recoltes qui appartiennent a la femme, 
et pour eeux-la on achetera une terre dont le rr ari aura Tusufruit. 

Nous adoptons dans notre Mischna (§ 2) que, selon R. Gamaliel, la femme 
(avant le manage) peut donner ou vendre (meme en principe), el que cette 
cession reste valable. R. Hiya, au contraire, enseigne qu'en principe elle ne 
doit ni vendre, ni donner de ses biens ; mais le fait accompli reste valable. 
R. ilanina b. Akiba 3 dit (admettant le fait accompli pour seul valable): 
R. Gamaliel (lors de la discussion emise devant lui a ce sujet) n'a-t-il pas 
repondu par la distinction a etablir entre une fiancee et une femme mariee? 
Or, il a r6plique ceci a ses contradicteurs : ce n'est pas semblable ; pour une 
simple fiancee, le futur n'acquiert ni la trouvaille, ni le profit du travail 
manuel de la femme, et il n'a pas encore la faculte de delier ses vceux*, tan- 
dis que pour une femme mariee, le mari entre en possession de ces divers 
droits? Non, lui repliquerent les autres sages, le cas d'un heritage survenu 
avant le manage, suivi de Taccomplissement du manage, prouve que le mari 
acquiert desormais tous les biens meubles ou immeubles de la femme, 
comme il a la haute main sur la trouvaille de la femme, ou le gain de son 
travail, avec faculte de delier ses voeux, et tu reconnais comme nous qu'alors 
la femme n'a le droit ni de rien vendre, ni de donner. — Je me range a 
votre avis, repliqua R. Gamaliel, qu'en principe elle ne doit ni vendre, ni 
donner les biens dont elle a herite avant .le manage ; mais le fait accompli 
reste valable. Un fait de ce genre (de cession des biens d'une femme mariee, 
qu'elle a eus en heritage) fut soumis a R. Ame, qui se prononca ainsi : 
Puisque R. Gamaliel exprime un avis isole a ce sujet (contraire aux autres 
sages), il ne Temporte pas comme regie. Un enseigoement conflrme cet avis 
de R. Ame et le discute : nos rabbins, revenant sur leur decision anterieure, 
ont soumis la question a un vote, et il a ete decide que si des biens echoient 

J . Car, dit Raschi, d'aprcs R. Meir, le mari ne peut les reprendre que quand il 
a le droit dusufruit sur la terre, avant quelle ait produit les fruits; mais les 
produits qui sont venus avant qu'il ait eu ce droit ne lui appartiennent pas. 
2. Si memo ils sont venus avant que le mari ait eu ce droit. 3. Tossefta a ce 
tr., ch. 8. 4. L'acte de la femme doit done etre valable. 
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en heritage a une femme avant qu'elle se marie, puis elle se marie, elle ne 
devra ni les vendre, ni les donner ; en cas de fait accompli, la cession sera 
nulle. Or, il y a la une confirmation, en disant que la cession est nulle ; 
l'opposition consiste a dire que les sages sont revenus de leur decision pre- 
miere, et ont soumis le debat a un vote : c'est done qu'avant le vote ils 
n'avaient pas conteste l'avis de R. Gamaliel (mais celui de R. Ame). 

R. Yohanan dit : par « biens connus de son mari » (§ 3), on entend les 
immeubles f , et les inconnus sont des biens -mcubles. Selon R. Yosse 
b. Hanina, on entend par cette expression tous les biens (d'ordre quelconque) 
que la femme a recus en puissance du mari (et devant lui), tandis que Ton 
nomme « inconnus » ceux qui sont eehus a la femme pendant que le mari 
etait en un voyage loinlain. 11 y a un enseignement qui confirme l'avis de 
R. Yosse b. Hanina, ou il est dit : On appelle les biens inconnus du mari 
ceux qui sont 6chus a la femme pendant le voyage lointain du mari. 

R. Jeremie dit : l'avis de la Mischna (§ 4, au sujet de l'echange des fruits) 
doit emaner de R. Meir, puisque celui-ci considere les fruits adherents a la 
terre comme detaches 3 . II fant croire, repliqua R. Yosse, que R. Jeremie 
n'a pas entendu l'avis exprime par R. Yosse b. Hanina disant : R. Meir a 
seulement dit de considerer comme coupee une gerbe destinee a etre mois- 
sonnee, ou une vigne devant etre vendangee 3 ; mais ce qui reste sur pied 
n'est pas considere de meme ; tandis qu'ici R. Meir present d'estimer le tout 
egalement, meme ce qui doit rester adherent au sol (e'est done un autre 
motif que fait valoir ici R. Meir). R, Jeremie demanda : Est-ce qu'alors 
R. Meir se contredit lui-meme, en ce qu'ailleurs il ne considere pas comme 
detaches les produits sur pied (sauf ceux destines a etre coupes bientot), 
tandis qu'ici il les considere comme coupes? Non, dit R. Yohanan, il ny a 
pas de contradiction ; R. Meir n'est pas guide ici par le motif de considerer 
les produits adherents au sol a 1'egal de ceux qui sont detaches, mais par le 
motif de provoquer un avantage commun au mari et a la femme : les pro- 
duits coupes sont un bien pour la femme (dont elle dispose), mais un sol non 
ensemence tourne a l'avantage du mari ; or, s'il y a doute (comme ici, a cause 
de l'adherence des fruits), on estime la valeur du sol avant qu'il soit ense- 
mence et apres les semailles; auparavant, il valait un dinar, et ensuite deux 
dinars; pour ce dinar en plus, on achetera un terrain (en nu-propriete a la 
femme), et le mari aura Tusufruit. 

4 (5). R. Simon dit : le cas qui est favorable a la femme pendant son 
mariage lui est defavorable pendant le divorce, et vice-versa; ainsi, 
quand elle apporte au mari, pendant son mariage, une terre avec ses 
produits non recoltes, ils appartiennent a lui; mais apres le divorce, ces 

1. Longtemps d'avance, le mari espere que la femme en heritera. 2. Cf. B. ? 
tr. Schebouoth, i . 43. Pour ce motii, il present d'echanger le reliquat contre un 
terrain. 3. V. J., tr. Yebamoth, XV, 3, fin (t. VII, p. 203). 
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produits appartiennent a elle 1 . Au contraire pour les produits recoltes, si 
la femme les a recoltes avant le manage ils appartiennent a elle 2 ; si le 
mari les a recoltes avant le divorce, ils appartiennent a lui. 

5 (0). Si la femme regoit en heritage des esclaves males et femelles 
ages, on les vendra, pour acheter une terre dont le mari aura Tusufruit. 
R. Simon b. Gamaliel dit : la femme peut en empecher la vente, car la 
possession est en Thonneur (et en souvenir) de la famille. De meme, si 
elle a herite d'oliviers vieux ou de vignes vieilles, on les vendra comme 
bois pour acheter une terre dont le mari aura l'usufruit. R. Juda dit : 
elle peut s'y opposer, car la possession est en Thonneur de la famille. 
Si le mari a fait des depenses pour les biens de sa femme qu'il a repu- 
diee, et qu'il en ait eu les fruits, soit que les depenses aient ete plus fortes 
que les revenus, soit que le contraire ait eu lieu, ce qui est fait est passe, 
(il ne peut plus rien reclamer). Mais s'il a fait des depenses sans user des 
produits, il attestera par serment ce qu'il a depense, et il se fera rem- 
bourser. 

6 (7). Si une veuve qui incombe par levirat a son beau-frere, a eu des 
biens en heritage, les Schammaites et les Hillelites s'accordent a dire 
que cette veuve peut les vendre ou les donner, et la vente ou le don est 
valable 8 . Si cette femme est morte, qui heritera du douaire et de ses biens 
melog ? Selon les Schammaites, ils seront partages entre les heritiers de son 
mari et ceux du pere de la femme 4 ; selon les Hillelites, le douaire et 
tout ce que le mari lui devait, reslant ou il est, appartient aux heritiers 
du mari, et les biens melog appartiennent aux heritiers du pere de la 
femme. 

Au sujet des produits adherents au sol (§ 5), qui lors de Fentree de la 
femme au domicile conjugal appartiennent a elle, il est evident que la vente 
effectuee par elle est nulle, comme Test sa donation ; si elle a afferme le sol a 
un cultivateur (pour une part du produit), le mari percoit la participation au 
benefice (le 1/3 ou 1/4 du produit), non la femme. De meme, si elle a destine 
ces produits aelre oflerts en premices au Temple, ils ne seront pas consacres 
(la femme n'en dispose pas). Par contre aussi, en cas de divorce, ces produits 
sont a elle ; si le mari les a vendus, sa vente est nulle, et s'il a afferme le sol, 
la femme percevra la part ulterieure de benefice sur la culture. Seulement, au 
cas ou la femme a destine les produits a servir de premices offertes au Tem- 
ple (destination faite lors de Fadherence des fruits au sol), puis elle a divorce, 

1. V. tr. Bava bathra, VIII, 7. 2. On achetera pour le montant une terre 
dont le mari aura l'usufruit. 3. Ce texte se retrouve tr. Yebamoth, IV, 3 (t. VII, 
p. 61), ou la Guemara sur ce § est deja traduite. 4. Ce qui revient a dire : 
« ses heritiers a elle ». Le douaire, selon Raschi, appartient aux heritiers du 
mari. 
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il y a discussion enlre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch (pour savoir si 
celte consecration sera effective ou nulle), car ils different sur Interpretation 
du verset suivant (Deuler. XXVI, 11) : Tu te rejouiras de tout le Men que 
VEtcrnel ion Dieu fa donne, ainsi qu'd ta maison (femme); de cette dcr- 
niere expression (superflue), on conclut que les premices pourront etre 
offerles meme en prenant des biens propres a la femme*. R. Simon b. 
Lakisch dit que cet apport pourra avoir lieu apres le deces de la femme, non 
de son vivant; selon R. Yohanan, c'est aussi bien loisible de son vivant 
qu'apres deces. En cela, R. Simon b. Lakisch se cod forme a ce qu'il dit plus 
loin (IX, 1), qu'un mari n'herite pas legalement de sa femme (c'est sculement 
en vertu de l'expression expletive precitee que lc mari heritc ici, par excep- 
tion). Or, pour les premices consacrees stir les biens de la femme (qui plus 
tard divorce), R. Simon b. Lakisch est d'avis d'annuler cetle destination (le 
mari n'ayant que I'usufruit pendant I'union) ; mais, selon R. Yohanan, la 
consecration a ele reelle ; seulemenl, le caractere sacre en est enlcve lors de 
la separation des conjoints. 

Dans la Mischna (§ 6), il y a discussion sur la cession des esclavcs : c'est 
vrai au cas ou ils ne travaillent pas de quoi recuperer leur nourriture ; mais 
s'ils travaillent asscz pour cela, lous s'accordent a dire que la femme peut en 
empecher la vente, pour faire honneur ainsi a la maison paternelle. — R. Abin 
dit au nom des rabbins de Babylone : la Mischna emet des avis divers au 
sujet de Theritage d'oliviers vieux ou de vignes vieilles, echeant a la femme, 
s'il s'agit d'oliviers sans le sol, ou de vignes sans sol 2 ; mais il est admis d'un 
commun accord que si les oliviers ou les vignes sont accompagnes du terrain 
echeant a la femme, elle peut s'opposcr a la coupe des arbres ou ceps, dont la 
possession est a l'honneur de la famille. Selon les rabbins d'ici (de la Pales- 
tine), meme en ce dernier cas, la discussion subsiste (et le preopinant de la 
Mischna est d'avis de vendre le lout comme bois, sauf rachat du sol). N'est-ce 
pas la valeur de l'emplacement de Tolivier qui est echue a la femme, ou de 
celui de la vigne? (C'est done que le sol y est compris, et pourUnt le preopi- 
nant de la Mischna present la vente). Un enseignement (une Brai'lha) confirme 
l'avis des rabbins de Babylone, en disant 3 : Celui qui declare a son prochain 
vouloir lui vendre une vigne, si meme elle ne tient pas un seul cep, a fait une 
vente reelle ; car la vente reelle ne porte que sur le nom du terrain, et il en 
est de meme de celui qui declare vendre un jardin (rapics'.^), n'y eut-il pas 
d'arbre. 

R. Aba dit au nom de R. Hiya b. Asche : si meme le mari n'a mange qu'un 
panier plein de dattes provenant des biens de sa femme (§ 6), les depenses lui 
incombent. R. Asse dit : il faut toutefois que le benefice soit superieur aux 

1. J., tr. Biccourim, I, G (t. Ill, p. 365); B., tr. Guittin, L 47; Sifri, section 
Ki-Thetse, au verset cite. 2. II s'agit de savoir si le mari pourra consommer 
les produits jusqu'a extinction de scve. 3. V. B., tr. Bam mecia, L 104 ; Tos- 
scfla a Bam balhra, ch. G. 
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depenses; si au conlraire celles-ci sont superieures, il rend compte du mon- 
tant des produits 1 . N'y a-t-il pas un enseignement oppose a R. Asse, disant 2 : 
Lorsque quelqu'un examinera les immeubles de sa femme, au moment de la 
repudier il en examinera la valeur, en portant toujours l'estimation d'a- 
pres les meilleurs terrains (en raison des produits adherents) ? Cet enseigne- 
ment, fut-il repondu, parle d'un champ devant etre plante ; tandis qu'Asse 
parle d'un terrain a construire (auquel cas on compte d'apres la moins-value). 
Mais est-il admissible que cct enseignement seul parle d'un champ plante, et 
non Tavis de R. Asse, puisque celui-ci se refere a ce que dit R. Aba au nom 
de R. Hiya b. Asehe, qu'il suffit au mari d'avoir mange un panier plein de 
dattes pour etre responsable des depenses? (II s'agit done de revenus en 
fruits, provenant de plantation?) II faut, en effet, supposer que le commence- 
ment de notre Mischna parle de consomm&tion des fruits, tandis que la fin (ou 
il s'agit de deferer le serment pour la quotite de depenses faites par le mari) 
parle des revenus d'un terrain en construction. 

10 (7). Si son frere (le mari mort sans enfant, dont le frere doit 
epouser la veuve) a laisse de l'argent; on achetera, pour le montant, un 
champ, et le beau-frere (qui epouse) en aura l'usufruit 3 . II en est de 
meme si le defunt a laisse des produits recoltes : la femme les prendra 
en pavement du douaire; elle les vendra pour en acheter un champ, et 
le mari en aura l'usufruit. Si le defunt a laisse des produits non recoltes, 
la veuve peut, d'apres R. Meir, prendre ces produits en pavement du 
douaire 4 . R. Meir dit : on fera estimer ce que le champ vaut avec ces 
produits, et ce qu'il vaudrait sans ces produits ; avec la difference (qui 
appartient a la femme) on achetera un champ (dont le capital appar- 
tiendra a elle) et dont le mari aura l'usufruit. Les autres docteurs disent : 
les produits non recoltes appartiennent a lui. Quant aux produits recol- 
tes 5 , ils appartiennent au premier possesseur; si rhomme les a pris le 
premier, ils lui appartiennent ; si elle a d'abord saisi les biens mobiliers 
(avant la mort de son mari), elle peut les ganler en payement de son 
douaire, pour acheter une terre dont le mari aura rusufruit. Une fois 

1. II ne sera pas tenu de depenser au-dela des produits, et cependant il ne 
sera pas soumis pour cela a un serment, lequel n'est exigible qu'en cas de profit. 
2. Tossefta a ce tr., ch. 8; cf. B., tr. Baza mecia, f. 39 et 104. 3. Le douaire 
de cette femme, dit Raschi, doit etre pay 6 des biens du mari qui est mort ; et 
l'auteur de ce passage admet que le douaire est payable sur le mobilier du de- 
funt, ou par l'argent que celui-ci a laisse apres sa mort. La femme prendra done 
l'argent laisse par son mari mort, en payement du douaire, et elle en achetera 
un champ dont le capital lui appartiendra comme son bien rnelog ; le mari par 
levirat en aura l'usufruit. 4. Sans pouvoir les vendre, puisqu'ils ne sont pas 
recoltes. 5. La veuve, n'ayant droit qu'aux immeubles, n'a pas le droit de 
prendre des biens mobiliers aux h&ntiers du mari pour couvrir le douaire. 
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epousec, clle est sa femme en tout, pourvu que le douaire soit couvert 
par les biens du premier mari. 

R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : le devoir d'acheter un immeuble 
pour l'argent laisse par le defunt va de soi ; mais il a fallu le specifier pour le 
cas ou le frere defunt aurait laisse son argent en depol chez le survivant (a qui 
ineombe la belle-soeur par levirat). Celui-ci aurait pu croire qu'a titre d'heritier 
du defunt (en epousant sa veuve) cet argent est a lui ; c'est pourquoi la Mischna 
indique ce qu'il faut en faire. Le meme R. Abahou (discutant l'avis des autres 
sages do la Mischna, au sujet des produits encore adherents au sol) se de- 
mande : comment ont-ils pu dire que les biens sont « a lui » ? (L'immeuble ne 
sert-il pas de garantie au douaire?) Les sages se servent de ce terme pour de- 
duire une regie d'analogie : comme au cas ou l'heritier s'est saisi de l'immeu- 
ble et l'a vendu (avant d'avoir pourvu au douaire de la femme), on le lui re- 
prend ; de meme, si un creancier l'a saisi pour se rembourser la creance, on 
lui reprend ce bien (la vente est nulle). Or, n'est-i! pas enseigne egalement * 
que si un heritier ou un creancier vient de suite apres le deces s'emparer d'un 
immeuble (le vendre), on le lui fait rendre? D'autre part, R. Aha b. Oula 
rappelle cette Mischna 2 : « Si quelqu'un a consacre des biens pour 50 zouz, 
lorsque deja il devait le douaire a sa femme (qu'il avait repudiee) et une dette 
de cent zouz a un creancier, la consecration sera nulle; le creancier ajoutera 
au pret un dinar, pour laisser racheter le total des biens, afin de rembourser 
le douaire de la femme et la creance. » En realite, le dinar (present ici) n'est 
pas absolu; il suffit d'une valeur minime, pour ne pas paraitre rembourser 
gratis une consecration (quoique nulle). Sur quoi, R. Abahou dit au nom de 
R. Yohanan : ce serait une vraie prevarication d'objets saints si Ton en usait 
avant ce rachat de simple forme 3 . Comment expUqucr cette opinion 4 ? Si c'est 
une vraie prevarication d'user de ces biens, pourquoi ne pas les racheter pour 
leur valeur complete ? Si le tout n'est pas du au tresor sacre, pourquoi y a-t-il 
prevarication ? (Test qu'il s'agit de produits encore adherents au sol ; et il est 
vrai que la prevarication n'est pas applicable a l'immeuble 5 , mais elle Test a 
une gerbe de ble sur le point d'etre moissonnee, et c'est ici le cas. Or, une fois 
que le prepose au tresor sacre, passant la, en a pris possession, on ne le lui 
retire plus (la consecration est reelle) ; de meme, l'heritier qui a pris les biens 
du defunt (avant de payer le douaire de la veuve) ne doit plus rien restituer. 
R. Samuel ou R. Abahou au nom de R. Yohanan (au lieu de s'efforcer de jus- 
tifier la prevarication pour des fruits tenant au sol) dit qu'il s'agira p. ex. d'un 
bceuf consacre, que l'onne peut jamais trailer d'immeuble. Non, dit R. Tan- 
houm b. Mare au nom de R. Yosse, on ne pourrait pas tirer une preuve de 

1. Cf. ci-apres, IX, 3 (f. 33a). 2. Tr. Erakhin, VI, 3. 3. Admettant que 
la cons6cration a ete effective sur les biens, quoiqu'ils servent de garantie au 
douaire. 4. II parait admis qu'en cas de prise de possession par l'heritier, 
celui-ci peut garder le bien ; puisqu'en cas de consecration il faut le racheter# 
5, Tr. Meila, V, 1. 
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cet exemple, car la consecration d'un boeuf (en un tel cas d'autres dettes) 
semble rabaissee par la faculte d'un rachat minime. Reste a expliquer pour- 
qaoi il est dit ici qu'en cas de prise des biens da defunt parl'heritier, celui-ci 
devra les rendre ; tandis que la Mischna precitee (pour la prevarication) dit de 
les laisser a l'accapareur ? En effet, possession vaut droit ; seulement, comme 
la femme a deja le desavantage de ne pouvoir reclamer le douaire que sur les 
biens du l ,r mari, on l'a par contre protegee, en ce que la prise anticipee par 
rheritier ne servira a rien au detriment du douaire, que celui-ci rendra. De 
meme, on a enseigne : des arbres coupes, vieux ou jeunes, seront repris a 
celui qui les a enleves au detriment de la veuve (avant de regler son douaire). 

8. Le beau-frere par levirat ne pent pas dire a la veuve de son frcre 
qu'il a epousee : « Je te destine tel objet pour douaire, et je le mets de- 
vant toi sur la table i », et la femme pourra saisir pour son douaire tous 
les biens qui sont restes de son premier mari, en garantie 2 . 

Si le mari a divorce, la femme ne peut reclamer que le douaire 3 . Si, 
apres avoir divorce avec elle, le mari la reprend, elle est comme toutes 
les femmes, et elle n'a droit qu'au douaire. 

— * Auparavant, le douaire etait depose chez les parents de la femme ; et le 
mari (n'ayant rien a rendre) pouvait facilement la repudier ; on ordonna done 
que le douaire resterait entre les mains de i'epoux. Comme le divorce parais- 
sait encore trop aise, on ordonna de nouveau que Fargent du douaire (au lieu 
de demeurer sans application) serait employe a l'achat de vases, de coupes, de 
plats '. Ainsi, il a ete enseigne (dans notre Mischna) : « Le mari ne devra pas 
dire a la femme que son douaire est comme place sur la table (sans emploi), 
mais tous ses biens garantissent le douaire. » Plus tard, il fut meme decide 
que le mari devait faire entrer le douaire dans sod commerce; parce que,pou- 
vant le perdre, il se deciderait plus difficilement a renvoyer sa femme. Simon 
b. Schetah etabiit done les 3 dispositions suivantes : i 9 Le mari doit se servir 
du douaire de son epouse dans ses transactions commerciaJes ; 2° les enfants 
doivent aller a l'ecole; 3° les objets en verre sont susceptibles de contracter 
une impurete — 6 . 

1. C.-a-d. tu peux le prendre et en faire ce que tu veux ; mais je ne te devrai 
plus rien s'il se perd. 2. L'edition de la Mischna, selon le Babli, ajoute la 
meme regie pour toute femme ; l'addition se trouve aussi au Ms. de Cambridge. 
3. Avant le divorce, observe Raschi, tous les biens du i or mari etaient pour ainsi 
dire hypothdques au douaire. 4. En tete du § est un passage dejc\ traduit tr. 
Yebhamoth, IV, 3 (t. VII, p. 62). 5. En traduisant ce passage, M. Derenbourg, 
Essai, etc., p. 108 n., fait ressortir la sollicitude des docteurs pour la femme. 
Cf. Graetz, Geschichte, t. Ill, pp. 474-6. 6; Suit un passage traduit tr. Sche- 
biith, I, 7 (t. II, pp. 331-2). 
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1. Si quelqu'un donne a sa femme un ecrit ou il est dil : « Je n'aurai 
pas de droit sur tes biens », il peut en reclamer neanmoins les revenus 
tant qu'elle vit, et il en herite quand elle meurt. A quoi sert alors l'ecrit? 
An cas ou la femme a vendu ou donne ses biens, la vente ou le don est 
valable. S'il a ecrit : « Je n'aurai pas de droit sur tes biens, ni sur leurs 
revenus », il ne peut pas reclamer les revenus du vivant de sa femme; 
mais si elle meurt, il herite d'elle. R. Juda dit qu'il peut encore reclamer 
les revenus des revenus, s'il n'a pas ecrit expressement : « Je n'aurai pas 
de droit sur tes biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenus des reve- 
nus », et ainsi de suite jusqu a l'infini. S'il a ecrit : « Je n'aurai pas de 
droit sur tes biens, ni sur leurs revenus, ni sur les revenus de leurs re- 
venus, ni de ton vivant, ni apres ta mort 5> f il ne peut pas reclamer les re- 
venus, et il n'heritepas apres sa mort. R. Simon b. Gamaliel dit qu'il 
en herite neanmoins apres sa mort, parce que Fheritage revenant au 
mari est ^institution biblique, qu'onne peut abolir 1 . 

R. Yohanan dit au nom de R. Yana'i : la Mischna parle du cas ou le mari a 
libelle ses conditions avant que la femme ait integre le domicile conjugal ; 
mais apres ce moment, Fhomme n'a plus Fhabitude de s'exprimer ainsi pour 
renoncer a son droit d'aequet. De meme, dit R. Yosse b. R. Aboun, Fensei- 
gnement de R. Hiya le confirme, en disant : Celui qui declare a son associe 
pour un champ « qu'il y renonce des pieds et des mains » n'a pour ainsi dire 
rien promis (ce n'est pas une formule de don). Mais, demanda R. Aboun b. 
Hiya devant R. Zeira, notre Mischna peut-elle dire que Fhomme ne renonce pas 
a son bien en ces termes? Au contraire, une Mischna dit plus loin (X, 6) : 
« Un individu qui a eu 2 femmes a vendu sa terre ; la femme qui est la V 9 en 
dale a assure Faeheteur par ecrit qu'elle ne lui reclamera jamais le douaire ; 
en ce cas, la 2* femme prendra le terrain des mains de Faeheteur, etc. ». 
Done, la l re femme ne le peut pas (bien qu'elle n'ait pas pris Fengagement de 
ne lui rien reclamer); n'en resulte-t-il pas qu'en ces termes on peut renoncer 
aux droits acquis? Ici, fut-il repondu, la Mischna meme dit formellcment que 
Ton ne perd pas ses droits en ces termes ; et la Mischna precitee parle de la 
2« femme, pour dire que meme celle-la ne pourra pas reprendre le terrain des 
mains de la premiere (mais de 1'acheteur). D'autre part, la l re ne peut pas re- 
prendre le terrain a Facheteur, parce qu'elle lui a ecrit : « Pour toute contes- 
tation que j'aurai en ce champ, je n'aurai jamais aucun recours contre toi*. » 
Si Fhomme a ecrit dans le contrat qu'il n'aura jamais de droit sur ses biens a 

1. Cf. tr. Guittm, IX, 1 (f. 50*); tr. Qiddouschin, I, 2 (f. 59 c ). 2. De cettQ 
{aeon, on renonce aux droits d'aequet. 



Hosted by 



Google 



112 TRAITfi KJSTHOUBOTH 

elle, de meme que la femme s'engage par ecrit a ne rien reclamer de ce que le 
mari lui doit, P engagement est mil : ni Phomme, ni la femme, ne peuvent ainsi 
faire disparaitre leurs droits acquis. Seulement, au cas ou l'homme a pris Pen- 
gagement ecrit des les fiangailles, renouvele lors du mariage, c'est un point en 
litige entre Pecole de Schamai et celle de Hillel : la l re valide en ce cas la vente 
par la femme; Paulre l'interdit. 

R. Jeremie demanda devant R. Zeira : si le mari s'esl engage par ecrit a 
ne rien reclamer des biens de la femme, et qu'apres cet engagement (apres le 
mariage) la femme a herite de certains biens, le mari se trouve-t-il aussi 
evince de cet heritage? Non, repondit R. Zeira, puisque Ton ne peut pas 
etablir de condition sur ce que Ton ne possede pas encore (et le mari Pac- 
querra). R. Aboun b. Hiya observa devant R. Zeira : du droit de possession 
qu'a le mari sur les biens de la femme (qu'elle ne peut vendre), on conclut que, 
par contre, il est responsable des biens ; si done il s'est engage une. 2 e fois par 
ecrit envers sa femme (apres le mariage) a ne rien reclamer, c'est qu'il voulait se 
retirer aussi la faculte de prendre les revenus, tandis que, par le fait meme 
du droit de posseder les revenus, on conclut Pobligation de lesgarder. R. Levi 
b. Haylha demanda 1 : si le mari a ecrit (formellement) vouloir renoncer 
meme aux biens qui doivent echoir plus lard a la femme (apres le mariage), 
est-ce qu'une telle condition est admissible? Non, fut-il repondu, il ne sert a 
rien de convenir d'une chose qui n'est pas encore presenle 2 . 

Au cas cite par la Mischna, ou le mari s'engage a ne pas meme reclamer les 
revenus, si la femme vend les fruits encore adherents au sol, d'apres R. Aha, 
cette vente equivaut a celle de fruits detaches (et sera nulle, le droit du mari 
etant maintenu) ; selon R. Yosseau contraire, c'est comme si elle avait vendu 
i /io (une parcelle) de l'immeuble en raison de Padherence des fruits (et la 
vente est valable). R. Zeira ou R. Judadit aunom de Rab : si un mari fait une 
donation d'un champ par ecrit a sa femme, il ne pent plus vendre les 
fruits a un tiers (il n'en a plus la jouissance). Mais, observa R. Zeira, Ten- 
seignement suivant 3 ne dit-il pas le contraire? Par revenus des revenus, y 
est-il dit, on entend qu'apres avoir cede les fruits et avoir achete un immeuble 
pour leur montant, de ce dernier le mari pourra manger les fruits (or, ici, ou 
Thomme a pour ainsi dire donne le champ, il est dit que le mari peut 
vendre les fruits; tandis qu'il est dit, d'autre part, que le mari n'a pas meme 
droit aux revenus des revenus)? De meme, demanda R. Imi*, si un tiers 
donne par ecrit a la femme un terrain, le mari a droit aux revenus ; a plus 
forte raison doit-il avoir ce droit s'il donne lui-meme ce sol ? C'est que Pavis 
de R. Juda se refere seulement a une donation du champ par ecrit; mais en 
ce cas de vente, le mari garde Pusufruit des revenus. Pourquoi cette distinc- 
tion entre le don et la vente? En cas de don, c'est un pretexte cherche par le 

1. V. J., tr. Nazir, II, 5 (f. 52»); tr. Gtdttin, VIII, i (f. 49b). 2. On ne peut 
etablir des conditions au contrat que pour ce que la fiancee possede deja. 
3. Tossefta a ce tr., ch. 9. 4. Cf. B., tr. Bam bathra, L 5K 
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muri pour echapper au devoir de nourrir la femme (elle a done droit alors aux 
revenus, nori en cas de vente). IL est evident que, selon R. Juda, le mari qui 
s'est engage par ecrit a ne rien vouloir reclamer des biens de sa femme, ni 
de ses revenus, n'aura pas droit aux revenus 1 ; mais si le mari a ecrit ne 
rien vouloir de ce champ et de ses fruits, entend-on par la qu'il renonce seu- 
lement aux fruits actuels, ou meme a ceux des anaees suivantes? De meme, 
il est evident, selon les autres sages, qu'en cas d'engagement ecrit du mari de 
renoncer aux biens de la femme ainsi qu'aux revenus, il n'a plus droit meme 
aux revenus des revenus ; mais si le mari a ecrit ne rien vouloir de ce champ 
et de ses fruits, est-ce que la" renonciation aux revenus des revenus porte aussi 
en ce cas sur l'avenir, ou non? On peut resoudre cette question a l'aide de ce 
que dit (ci-dessus) R. Zeira ou R. Juda au nom de Rab : Si un mari donne par 
ecrit a sa femme un champ, il n'a plus la jouissance des fruits de ce sol ; sur quoi 
R. Zeira observa qu'un autre enseignement dit le coutraire ; car il y est dit : 
Par revenus des revenus, on entend qu'apres avoir cede les fruits et avoir 
achete uu immeuble pour leur montant, de ce dernier le mari pourra manger 
les fruits ; or (selon R. Zeira), cela revient a etablir l'analogie entre l'engage- 
ment ecrit du mari de ne rien reclamer des biens de la femme ni les revenus, 
et la donation ecrite d'un champ a sa femme (dont il se detache tout-a-fait), 
de facon qu'il renonce meme aux revenus des revenus. De meme que, selon 
R. Juda, il n'y a pas de difference entre l'engagement ecrit de ne rien recla- 
mer des biens de la femme, ni de ses revenus, et l'ecrit de donation du champ 
& la femme avec ses revenus, de sorte que dans les deux cas il n'a pas droit 
aux revenus; de meme, selon les autres sages, il importe peu que le mari 
ait pris l'engagement de ne rien reclamer des biens de la femme ni de ses 
revenus, ou qu'il se soit engage par ecrit a ne plus avoir de droit sur tel 
champ avec ses fruits, et dans les deux cas il a droit aux fruits ulterieurs. 

R. Jeremie dit au nom de Rab 2 que l'avis de R. Simon b. Gamaliel (dans 
notre Mischna), sert de regie, sans approuver toutefois le motif qu'il invoque 
comme base de son opinion ; ainsi Ton admet que le mari herite de la femme 
predecedee (malgre sa renonciation ecrite a ces biens). Cependantl'on n'admet 
pas son avis disant que « ce serait etablir une condition opposee aux termes 
de la loi, et une telle condition etablie s'annule », car cette annu^tion est seu- 
lement applicable aux conditions dependant du corps; mais s'll s'agit de 
conditions financieres, elles sont maintenues, et ici (pour l'heritage) il s'agit 
d'argent, comment alors la Mischna peut-elle affirmcr I'annulation de la con- 
dition? Celle-ci s'annule en ce que finalement (apres le deces) lemari acquerra 
les biens en question. R. Imi dit au nom de R. Yohanan 3 : il est en effet de 
droit que, si la femme a cede son bien, ou l'a donne, la vente ou la donation 
est valable, puisque le mari l'acquerrait seulement a la fin (apres le deces de 
la femme); pourtant, il a ete dit qu'un tel acte accompli par la femme sera 

1. La discussion ne porte que sur les revenus des revenus. 2. Cf. tr. Bava 
bathra, VIII, 5. 3. V. B. } ibid, (f. 17b), 

T. vin x 
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mil, afin de Tempecher d'aller vendre des biens de son mari (en le fuyant), 
sous pretexte que ces biens sont a elle. II arriva a R. Justina un fait de ce 
genre (d'avoir renonce aux biens de sa femme, et de vouloir pourtant heriter 
d'elle) ; il consulta les rabbins pour connailre ses droits, lis lui repondirent 
qu'il devait quitter ces biens (qu'il n'y a pas droit). II consulta ensuite 
R. Simon b. Lakisch qui lui dit d'entrer dans ces biens (qu'il y a droit, d'ac- 
cord avec R. Simon b. Gamaliel). R. Jeremie demanda devant R. Zeira : quel 
avis suivent done ces rabbins consultes? Ce ne saurait etre celui de Rab (qui 
a declare qu'il adopte pour regie l'avis de R. Simon b. Gamaliel), ni celui de 
R. Yohanan (qui professe de laisser acquerir au mari les biens a la fin, lors 
du deces de la femme), ni celui de R. Simon b. Lakisch (qui dit aussi d'a- 
dopter l'avis de R. Simon b. Gamaliel)? Ce sont les rabbins , disciples de 
R. Justina, dit R. Zeira (des rabbins a part). 

On demanda devant R. Yohanan : puisque d'apres les sages (ou le preopi- 
nant anonyme) de notre Mischna, le mari n'herite pas de la femme predece- 
dee, qui done heritera de ses biens? (Est-ce le pere ou le frere) ? Ce seront les 
freres, repondit-il. R. Jeremie observa devant R. Zeira : si des freres ont 
partage entre eux l'heritage paternel, ils doivent la nourriture a la veuve de 
leur pere, et il a fallu le dire pour ne pas laisser supposer que le partage 
equivaut a une vente, et qu'ils ne doivent plus alors la nourriture a ladite 
veuve ; ce qui a lieu en cas de vente reelle. Mais, demanda R. Jeremie devant 
R. Abahou, puisqu'il est ecrit (Nombres, XXKVI, 2 a 4) : « L'Eternel a com- 
mands de donner l'heritage de Tslofhad, notre frere, a ses filles. Si elles sont 
mariees a Tun des enfants d'autres tribus d'Isrel, leur heritage sera ote de 
l'heritage de nos peres... A l'arrivee du Jubile pour les enfants d'Israel, on 
ajoutera leur heritage a celui de la tribu ou elles seront mariees ; ainsi, leur 
heritage sera retranche de celui de nos peres », pourquoi semble-t-on faire 
une distinction a Varrivee du Jubile? N'est-ce pas qu'au moment de Impli- 
cation des lois du Jubile, l'heritage cede fait retour au proprietaire, et ou cette 
loi n'est pas appliquee, l'heritage ne fait pas retour? Le contraire est vise ici 
par le texte biblique, lequel indique que, meme lors de l'arrivee du Jubile et 
ou par son application l'heritage devrait faire retour au proprietaire primitif,ce 
retour n'a pas lieu s'il s'agit d'un heritage indique par un texte biblique '. 
R. Hillel b. Pazi demanda devant R. Yosse : Si le mari vend les biens de sa 
femme melog (dont il a Tusufruit), puis elle meurt, la vente est-elle valable a 
ce moment (ou ilherite)? Non, repondit R. Yosse (en raison de TinapprOf 
priation lors de la vente) ; or il est dit 2 : « Si un pere legue par ecrit ses 
biens a son fils, il ne peut plus les vendre, puisqu'ils sont transmis par ecrit 
aufils, qui doit les posseder au deces du pere ; le fils ne peut pas non plus les 
vendre, puisque ces biens sont encore en la possession du pere ; si cependant 
le pere les a vendus, la vente sera valable jusqu'au deces du pere (pour faire 

1. De m&ne, disent les comment., ce qu'une veuve h&ite- d'un mari d&unt est 
un heritage legal et ne fera pas retour aux fils, 2. Tr. Bam bathra, VIII, 7. 
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alors retour au fils), et si le ills les a vendus, l'acquereur n'y a aucun droit, 
jusqu'a la mort du pere. » Done, il en est de meme ici : la vente par le mari 
(possedant seulement les revenus des biens de la femme) ressemble a. celle 
faite par le pere des biens deja legues a son fils du vivant de celui-ci, et qu'il 
veut ceder a la mort du fils. Par suite, meme a la mort de la femme, la vente 
operee par le mari est nulle d'avance ; par contre, la cession operee par la 
femme ressemble a celle qu'aurait faite le fils, du vivant de son pere, pour 
les biens qui lui ont ete legues, et a la mort du pere la vente devient valable, 
comme elle Test pour la femme a la mort de son mari. 

R. Iliya b. Marieh dit devant R. Yona : si une femme vend ses biens 
personnels k son mari, quelle est la regie? R. Yona repond : puisque 
Hiskia dit que Tavis de Rabbi sert de regie 1 , il en resulte que cette vente 
est valable. Or, il a ete enseigne 2 : Si quelqu'un dit qu'apres sa mort on 
remette ses biens a un tel, ou en cas de deces de celui-ci a tel autre, on 
devra en effet, apres deces du l 6r , remettre les biens au 2 e , ou a defaut 
de celui-ci au 3 e ; mais si le 2 C est mort du vivant du l er , le 2 e n'ayant pas 
herite du l er , le 3 e ne peut pas heriter du 2 e . Sur quoi, R. Yona dit 
avoir recu l'explication suivante de R. Oschia le pere (le plus savant) de 
la Mischna : au cas ou le testateur a dit de remettre ses biens apres le 
l ,r au 2 e , et apres le 2 e au 3% il ne peut pas y avoir de cession sans 
J'ordre rigoureux present dans les successions ; car s'il avait dit qu'en cas de 
deces du suivant pendant que le precedent vit encore (ou du 3 e pendant la 
vie du 2°), comme le 2 # n'a rien acquis, ni les heritiers du 2% ni ceux du 3 - , 
ne peuvent avoir acquis 3 ; et il est bon par consequent d'avoir specifie que 
l'ordre sera rigoureux si le testateur a present de passer apres le 1" au 2% et 
ainsi de suite. Puis, il a ete dit 4 : Le 1" peut vendre le sol et en prendre les 
fruits pour lui, selon Rabbi ; R. Simon b. Gamaliel dit qu il a seulement le 
droit de manger les fruits, et e'est a ce sujet que Hiskia dit d'adopter pour 
regie Tavis de Rabbi, savoir que le l er peut vendre le sol (de meme la femme, 
ayant acquis la nu-propriete du sol, peut le vendre). R. Mena dit: de ce que 
Hiskia vient d'adopter pour regie l'avis de Rabbi, il est prouve que le l er lega- 
taire ne peut pas disposer de Theritage lorsqu'il est morlellement malade 
(alors que le 2« est sur le point d'heriter). Quant a l'analogie etablie ici (entre 
la vente de la femme, qui est valable, et celle du l er legataire), R. Mena de- 
manda devant R. Yosse : puisque le mari est tenu de nourrir la femme, est-ce 
que le don de celle-ci n'equivaut pas a celui du malade (sans valeur)? C'est 
que, repondit R. Yosse, le mari est tenu seulement de pourvoir a sa nourri- 
ture convenable, de lui fournir des aliments avec de l'huile et du sel ; mais si 
elle veut manger de la volaille, elle devra l'acheter (et comme elle peut d6- 
penser de l'argent a cet effet, elle peut aussi en donner, avec validite) ; cela 
prouve que le l er legataire aussi (a Finstar de la femme) peut a son gre s'ache- 

1. Dans la Braitha qui suit. 2. Tossefta, ibid., ch. 8. 3. Le tout revient 
aux heritiers du premier. 4. J., ibid, (t. 16 c ). 
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ter de la volatile (du superflu). — - R. Jacob b. Aha dit que Ton a enseigne 
ailleurs : la regie pour la sepulture de la femme egale celle de sa nourriture : 
comme il est dit qu'au besoin le mari devra vendre un immeuble pour acheter 
de quoi nourrir la femme, de meme il devra au besoin en vendre pour pou- 
voir Tensevelir. — R. Yosse dit 1 : si Ton a specifie au contrat qu'en cas de 
deces de la femme sans enfants ses biens retourneront au pere, e'est une con- 
dition financiere, et elle resie valable. 

2. Un individu marie est mort ; il a laisse une veuve et un depot, ou 
une dette a recevoir chez quelqu'un; cette delte ou ce depot est reclame 
par les heritiers, par la veuve pour son douaire, et par un creancier du 
defunt. A qui faut-il de preference donner ce bien ? R. Tarfon dit de 
le donner au plus faible des 3. R. Akiba dit : la pitie ne doit pas pre- 
valoir sur la justice ; on le donnera done aux heritiers 2 , dont le droit 
est incontestable, sans serment, tandis que la veuve, ou le creancier 
ont besoin de preter serment pour etablir leur droit. 

(3). Si au lieu d'un depot ou d'une dette a recevoir, le defunt a laisse 
des produits recoltes, ils resteront entre les mains de celui qui s'en est 
empare le premier 3 . Si la veuve ou le creancier s'est empare de ces pro- 
duits, dont la valeur depasse la somme qu'il ou elle reclame, a qui faut-il 
donner le surplus? R. Tarfon dit qu'on le donnera au plus malheureux 
de tous. R. Akiba dit de ne pas avoir pitie en justice et de donner le 
surplus aux heritiers incontestables. 

Par « le plus faible de tous », dit R. Yosse b. Hanina, on entend celui qui 
a le moins de preuves; ainsi, entre un pret devant temoins et un autre sur 
contrat, on donne la preference au premier. Selon R. Yohanan, on entend par 
la le plus faible de corps (qui n'aurait pas la force de poursuivre en justice), 
Mais qu'arriverait-il si cet homme faible est riche, comme e'etait le cas pour 
les gens de la famille de Bar-Andrai? Kn effet, on entend par la, dit R. Aha, 
celui qui est faible de corps, et en meme temps pauvre. Ainsi, a une parente 
de R. Samuel b. Aba on donna la preference en un tel cas, en raison de sa 
faiblesse ; sur ce, R. Simon b. Lakisch produisit les serviteurs de R. Judan 
Nassi comme temoins opposes, et on enleva a ladite parente le bien qu'elle 
avait recu 4 . R. Yohanan, s'appuyant alors sur l'epaule de R. Samuel b. Aba, 
lui dit : Que ferons-nous de cette pauvre femme? (Qu'est-il decide?) Celui-ci 
lui raconta alors que R. Simon b. Lakisch ayant produit des temoins adver- 
ses, on reprit les biens a la femme. Mais etait-ce bien agir (de revenir sur un 
jugement apres une prise de possession) ? Peut-etre, dit R. Jeremie devant 

i. Ci. ci-dessus, V, 10, fin. 2. V. J., tr. Nedarim, X, 5 (i. 41 e ). 3. Car, 
dit Raschi, si l'heritier s'en est empare, ni la veuve ni le creancier ne peuvent 
se faire payer du mobilier ; si la veuve ou le creancier s'en est empar6, il a le 
droit de le garder selon R. Tarfon. 4. II adopte Favis de R. Akiba, de remettre 
le montant aux heritiers directs, non st d'autres creanciers. 
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R. Zeira, R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch suivent chacun leur opinion 
conforme a cette discussion : Tous reconnaissent qu'en cas d'erreur sur une 
predominence d'avis (si Ton ne sait lequel des 2 avis l'emporte), on ne revient 
pas sur le jugement enonce, et s'il s'agit d'erreur sur un point explicite do la 
Loi, le jugement sera casse ; mais ils discutent en cas d'erreur sur une deci- 
sion de la Mischna. Selon R. Yohanan, Terreur sur une decision mischnique 
equivaut a celle sur une predominence d'avis, et le jugement ne sera pas 
reforme 1 ; selon Resch Lakisch, Terreur sur une decision mischnique equi- 
vaut a celle sur un point formel de la Loi, et le jugement sera reforme. Or 
ici, Terreur de la Mischna, est celle des vieillards (puisqu'au lieu d'adopter 
l'avis de R. Akiba, on s'cst prononce selon R. Tarfon). — Comment R. Akiba 
peut-il donner pour raison que « tous ont besoin de jurer », puisque des cas 
de dispense peuvent survenir? Voici ce qu'il veut dire : vis-a-vis de ceux qui 
viennent par la Loi (les orphelins, heritiers legitimes), se presentent des r6- 
clamants hors la Loi. 

Selon Rab et R. Simon b. Lakisch, la Mischna, parlanU de fruits detaches » 
(§ 3), suppose le ble en tas au marche ; mais lorsqu'on l'a entasse chez soi (et 
que Ton ne peut pas le faire acquerir a autrui), la maison I'acquiert (et il n'y 
a par, abandon). Selon R. Yohanan, meme le ble entasse a la maison n'est 
pas au proprietaire seul, car il est d'avis que c'est une prise de possession 
erronee, puisque le ble est en partie a lui, et en partie n'est pas a lui. A 
partir de quel moment 2 un proprietaire peut-il, en la 7 e annee, considerer ses 
fruits comme lui appartenant (et non plus a tout venant)? R. Jeremie suppose 
que c'est depuis le moment ou le maitre les recueille dans son panier. Non, 
lui dit R. Yosse, meme apres la remise des fruits au panier, le proprietaire 
n'a pas fait une acquisition complete (en regie), car il suppose les ] osseder 
(comme chacun), et en realite il ne les a pas. Une veuve s'etait emparee d'une 
esclave (pour garantir son douaire) ; on soumit le cas a R. Isaac, qui declara 
que la prise est valable en garantie 3 . R. Imi au contraire dit que la veuve 
doit rendre ce bieu aux heritiers ; la prise repose sur une erreur, et ce que la 
femme s'imagine devoir etre a die ne lui appartient pas encore. Ainsi, il 
arriva a la famille de Schamei qu'a la mort du pere, celui-ci laissa aux enfants 
un bouc, qu'un creancier vint saisir;on soumit le cas a R. Abahou, qui 
declara que le creancier avait saisi le bien appartenant avant tout aux heri- 
tiers (el il est tenu de le restituer). On a enseigne aussi plus haut (VIII, 10) 
que si un heritier ou un creancier saisit un bien de Theritage de suite apres 
le deces (avant la restitution du douaire), on le lui fait rendre, parce que ce 
qu'ils ont cru etre a eux ne leur appartient pas. R. Jacob b. Zabde dit : 
R. Abahou reconnait que lorsqu'apres la vente, ou la mise en gage, ou le 
dSplacement d'un bien de la succession, un creancier vient l'enlever, on le lui 

1. II s'etonne done que Resch Lakisch ait reforme le jugement. 2. Cf. J., tr. 
Schebiith, IV, 2, fin (t. II, p. 358); tr. Synhedrin, III, 6 (f. 21 b ). 3. J., tr. 
Qiddouschin, I, 2 (f. 59'). 
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reprend*. — La aussi (comme au § 2), R. Akiba donne pour raison que 
« tous ont besoin de jurer », bien que des cas de dispense puissent surgir ; 
parce qu'ii entend par la que, vis-a-vis de ceux qui viennent par la Loi (lcs 
heritiers legitimes), se presentent des reclamants hors la Loi, 

4. Un homme qui a mis sa femme a la tete de sa boutique 2 , ou qui 
lui confie une tutelle, ewiTpow/j 3 , peut l'obliger, quand il voudra, a preter 
serment qu'elle ne Fa pas vole. R. Eleazar dit : un mari peut deferer un 
tel serment, meme pour ce qui concerne les travaux ordinaires de la 
femme et la cuisine du menage. 

5. Si le mari s'est engage envers sa femme par 6crit a ne pas lui im- 
poserde serment, ni de vceu 4 , il ne peut plus le lui imposer; mais il 
peut imposer le serment aux heritiers de sa femme, ou a ceux qui vien- 
nent en son nom (comme ayant achete le douaire dela femme 5 )- 

Si le mari a ecrit : « je n'imposerai pas de serment, ni de voeu, ni a 
toi, ni a tes heritiers, ni a ceux qui viendront en ton nom demander le 
douaire » , il ne peut plus l'imposer a elle et a ses heritiers, ni a ceux qui 
viennent au nom de la femme ; mais les heritiers du mari peuvent exiger 
ce serment de la femme, ou de ses heritiers, ou de ceux qui viennent en 
son nom. 

On s'explique Topinion de R. Eleazar (que le mari peut deferer le serment 
a la femme, § 4, meme pour les questionsde menage) ; mais quel est le motif 
des autres sages, qui n'adoptent pas cet avis? Selon eux, si Ton y autorisait 
le mari,il n'aurait jamais la paixchez lui (en querellant sans cessesa femme). 
Pour le bris des ustensiles du menage, la femme est-elle consideree comme un 
gardien gratuit (non responsable en cas d'accidentinvolontaire), ou comme un 
gardien salarie par sa nourriture (et chargee d'y veilier, sauf cas de force ma- 
jeure)? 11 semble qu'il faut la considerer comme un gardien salarie ; toutefois, 
fut-il ajoute, on ne la charge pas meme de la responsabilite d'un gardien gra- 
tuit, car sans cela le mari n'aurait jamais la paix chez lui (s'il pouvait que- 
reller sa femme au sujet des bris). 

Au sujet de la dispense de serment (§ 6), R. Yona et R. Yossa disent tous 
deux : non seulement pour les biens dont la femme etaitla maitresse du vivant 
de son mari, elle est dispensee de jurer, mais encore pour ceux qui lui sont 
echus au deces de son mari, les heritiers ne peuvent pas deferer le serment (ce 
qui leur estpermis d'ordinaire). On a enseigae ailleurs 6 : « Si quelqu'un loue 
une vache de son prochain, puis la prete a un tiers, et elle meurt de mort ordi- 

1. C'est une prise faite indument/apresla prise de possession par les heritiers. 
2. Pour qu'elle s'occupe de la vente. 3. Pour administrer sa maison et ses 
biens. 4. Cf. B., tr. Guittin (f. 34). 5. Selon Raschi, les heritiers ou les 
acheteurs pretent Sterment, si le mari Fexige, en disant : « Nous jurons que la 
femme ne nous a jamais dit avoir re^u le douaire, et nous n'avons trouve chez 
elle mil re$u de ce fait. » 6. Tr. Bava mecitf, III, 2. 
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naire, celui qui l'a louee jure au proprietaire qu'elle est morte par voie naturelle 
(sans rien devoir), et celui qui l'a empruntee (responsable des accidents) devra 
payer le montant a celui qui Fa louee » . Toutefois, dit R. Ila au nom de R. Yanai, 
le proprietaire devra avoir autorise le locataire a la louer. De meme, R. Hiya 
enseigne 4 : l'emprunteur ne pourra preter a autrui le depot qui lui a ete con- 
fie, ni un locataire louer l'objet a un autre, ni l'emprunteur le louer, nile loca- 
taire le preter, ni le depositaire confier le depot a autrui, a moins d'avoir regu 
l'autorisation du proprietaire ; tous ceux qui ont deplace la garde d'un objet 
(Font confie a autrui) sans autorisation du proprietaire sont responsables en 
cas de dommage. Mais est-ce que l'emprunteur, meme sans deplacer un objet, 
n'en est pas responsable? (Pourquoi done l'enumerer parmi les precedents?) 
C'est que, comme il a ete enseigne 2 : « Un gardien gratuit peut conditioner 
qu'il sera dispense de preter serment en cas d'accident, ou l'emprunteur peut 
conditionner qu'en ce cas il sera dispense de payer », on dit ici qu'en depit de 
la condition prealable d'etre dispense du paiement, il sera blamable en cas de 
deplacement non autorise. Puisqu'il vient d'etre dit que « le locataire est tenu 
d'attester par serment 3a mort ordinaire de la vache louee », le proprietaire 
peut-il deferer le serment a l'emprunteur? On peut resoudre cette question 
a l'aide destermes de notre Mischna : « Si le mari s'est engage par ecrit envers 
sa femme a ne pas lui imposer de serment ni de voeu, il ne peut plus le lui 
imposer; mais il peut imposer le serment aux heritiers de sa femme, ou a 
ccux qui viennent en son nom. » II en resulte done que si le maitre veut de- 
ferer le serment a l'emprunteur, il le peut. La Mischna precitee est deduite 
de celle d'ici (la presente), et celle d'ici de la Mischna precitee. Ainsi, dans la 
Mischna precitee, on se fonde sur la notre pour dire que si le proprietaire de- 
sire imposer le serment a l'emprunteur, il le peut ; et dans la notre on conclut 
de la Mischna precitee que si un mari veut imposer le serment a sa femme, il 
n'en a pas la faculte. En ce dernier cas, dit R. Hanina, la deduction est inu- 
tile (il est evident qu'alors la femme est dispensee du serment) ; seulement la 
deduction est necessaire ici d'apres la Mischna precitee, conformement a ce 
qu'a dit R. Ila au nom de R. Yanai, qu'il s'agit du cas ou le proprietaire a 
accorde au locataire de la vache l'autorisation de la preter: de meme ici, au 
cas ou le mari, de son vivant, a autorise la femme a devenir tutrice de ses 
enfants, on la croit sans serment (non a defaut d'autorisation). 

R. Yosse dit : le locataire doit au proprietaire un prix de location pour tout 
le temps qu'il a prete la vache sous le benefice de la location (ma.gre Tautori- 
sation). R. Zeira demandaa R. Abouna : si le proprietaire de Tanimal l'a re- 
demande au locataire, et que pendant ce temps la bete est morte chez lui par 
voie naturelle, est-il oblige de payer un dedommagement au locataire ? C'est 
bien notre avis, repondit R. Abouna, et si meme le proprietaire a mange la 
vache (son propre bien), il est tenu de dedommager le locataire ; selon R. 

1. Tossefta, ibid.; J., tr. Qiddomchin, I, 7 (f. G*>). 2. Tr. Bava meckC, VII, 
10. 
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Yosse b. Aboun au contraire, le proprietaire n'a fait que manger son propre 
bien (et il ne doit rien payer pour cela). R. Juda fit demander a R. Eleazar 1 
quelle est la regie si un gardien livre la bete a un autre gardien analogue ? II 
lui repondit : le l er est responsable de la perte, et c'est 1'avis de R. Yohanan ; 
selon Resch Lakisch, le 2* est passible de l'accident ; sur quoi, R. Zeira de- 
manda a R. Yassa lequei de ces 2 avis l'emporte ? Certes, repondit R. Yassa, 
comme il y a 2 avis (ceux de R. Juda et de Resch Lakisch) opposes a 4 autres 
(ceux de R. Eleazar ct de R. Yohanan, confirmes par R. Hiya et R. Yanai), il 
est evident qu'on ne suivra pas la minorite. Cependant, repliqua R. Zeira, ce 
ne sont que 2 avis opposes a 2 autres, car R. Eleazar est disciple de R. Hiya 
le grand, et R. Yohanan est disciple de R. Yanai (et il y a parite). 

6. Si le mari Scrit : « Aucun serment, ni voeu, ne sera exige de toi, 
ni de tes heritiers, ni de ceux qui se pr£senteront en ton noin 2 , soit par 
moi, soit par mes heritiers, soit par ceux qui se presenteront en mon 
nom 3 », aucun serment ne peutplus etre exige ni d'elle, ni de ses heri- 
tiers, ni de ses acheteurs, soit par le mari, soit par ses heritiers, soit par 
les acheteurs du mari. Si la femme est rentree a la maison paternelle, 
ou meme chez sa belle-mere sans avoir ete nommee tutrice, kt-poTnj, 
apres la mort du mari, les heritiers ne peuvent pas lui imposer de ser- 
ment 4 . Mais si elle s'est occup6edes affaires de la maison comme tutrice, 
les heritiers peuvent exiger (Telle un serment 5 pour Tavenir 6 , non pour 
le passe. 

R. Yona dit : la veuve est dispensee de preter serment pour sa gestion, lors- 
qu'elleest devenue tutrice du patrimoine du vivant de son mari; mais lors- 
qu'elle Test seulement devenue apres le deces de son mari, les heritiers 
peuvent lui imposer le serment 7 . Cesi ainsi que s'exprime notre Mischna (a 
la fin) : « Si elle n'a pas ete nommee tutrice, les heritiers ne peuvent pas lui 
imposer de serment; mais si elle est devenue tutrice, les heritiers peuvent 
exiger d'elle un serment pour Tavernr 8 , non pour le passe. » Par « le passo», 
on entend Tepoque qui s'est ecoulee entre Tinstant du deces et celui de l'ense- 
velissement (sur cette partie de )a gestion, les heritiers n'ont pas de droits). 
R. Yosse dit : meme pour les biens que la veuve a geres comme tutrice, apres 
^e deces du mari, la dispense est effective, et les heritiers ne peuvent pas im- 
poser le serment. Mais notre Mischna dit formellement le contraire: « Si elle 

1. Passage complete d'apres le texte parallele de J., tr. Qiddoaschin, I, 7, selon 
l'avis du Pm-Mosche. 2. Pour demander le douaire. 3. Les acquereurs de 
terrains reclames par la veuve pour le douaire. 4. Le defunt Ten a dispensee. 
5. La dispense du mari n'est valable que pour le temps ou il a vecu. G. Pour 
administrer les biens apres la mort du mari. 7. Le mari n'a pas pu d'avance 
la dispenser de serment pour des biens qui seront alors aux mains des tiers. 
8. Regie applicable aussi a ce qui precede, que les heritiers peuvent d6f£rer le 
serment pour ce qui suit le deces. 
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est devenue tutrice apres le deces du mari, les heritiers peuvent lui imposer le 
serment pour l'avunir » ? Ces mots, selon R. Yosse, s'appliquent au commen- 
cement de la Mischna (a la dispense prevue par le mari, et non applicable aux 
heritiers). Mais s'il s'agit de cettepartie, n'est-ce pas en contradiction avec ce 
que R. Yona et R. Yossa ont dit tous deux plus haut (§ 5) : Non seulement 
pour les biens dont la femme etait la maitresse du vivant de son mari, elle est 
dispensee de jurer ; mais encore pour ceux qui lui sont echus au deces de son 
mari, les heritiers ne peuvent pas lui deferer le serment? Cette derniere dis- 
pense, explique R. Yosse, s'applique a la gestion de Tepoque qui s'ost ecoulee 
entre l'instant du deces et l'ensevelissement (partie sur laquelle les heritiers 
n'ont pas de droits) ; car R. Abahou a dit explicitement au nom de R. Yohanan : 
pour Tintervalle de temps entre le moment du deces et Fensevelissement, les 
heritiers ne peuvent pas lui imposer le serment. Bar-Kappara a enseigne le 
motif de cette mesure : elle a ete prise pour que la femme n'abandonne pas 
le corps de son mari et se retire chez ses parents (si elle devait etre inquietee 
dans sa gestion). 

7. Si la femme divorcee avoue le payement d'unp partie du douaire 
(et le mari pretend 1' avoir payee entierement), elle pretera serment pour 
obtenir le reste 4 . Si un seul temoin atteste le payement du douaire, la 
femme sera payee en pretant serment qu'elle n'a pas ete payee. Si la 
femme veut se faire payer sur les biens des orphelins, ou des biens 
hypotheques, ou en l'absence du mari qui est en voyage, elle doit preter 
serment avant d'etre payee. 

8. Voici un exemple du cas ou la femme divorcee rcconnait avoir rep u 
de son mari une partie du douaire, et le mari conteste devoir le reste : 
Lorsque le douaire etait de mille zouz, et le mari dit le lui avoir remis 
en entier, tandis qu'elle pretend n'avoir reju qu'un maneh (cent zouz), 
elle sera payee seulement pour le reliquat, apres avoir prete serment. 
Voici un exemple oii un seul temoin atteste qu'elle a ete payee : Lorsque 
le douaire etait de mille zouz, et le mari dit l'avoir remis en entier a 
sa femme, tandis qu'elle pretend n'avoir re$u qu'un maneh, puis un 
temoin confirme le dire du mari qu'elle a ete payee, elle sera payee seu- 
lement pour le reliquat apres avoir prete serment. Voici un exemple de 
reclamation sur les biens hypotheques : Si le mari a vendu ses biens, la 
femme ne peut se faire payer des terrains vendus qu'apres avoir prete 
le serment de n'avoir pas ete payee. Voici un exemple de reclamation 
par la femme sur les biens des orphelins : lorsque le mari en mourant a 
laisse ses biens aux orphelins, la veuve doit encore preter serment si elle 
veut se faire payer sur les biens des orphelins. 

1. V. tr. Schebouoth, VII, 7. 
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R. Zeiradit : c'est d'une fagon analogue au serm ent legal (du en d'autrescas) 
que les sages ont procede ici ; car, en realite, la femme n'est pas consideree 
comme munie du douaire l ; seulementon laconsidere (parmesure rabbinique) 
comme le reclamant, et a partir de ce moment nait entre eux le differend, en 
ce que le mari argue avoir paye le douaire complet de 200 zouz, tandis quo 
la femme replique n'avoir percu que la moitie ; elle pretera serment pour 
obtenir le reste. On a enseigne 2 : La femme qui con teste la reception partielle 
du douaire ne sera payee qu'en pretant serment ; mais celle qui accuse une 
reduction sur le montant primitif du douaire (sans en avoir rien louche) le 
devra sans preter serment. Voici un exemple de ce cas : si, sur le douaire 
qui d'ordinaire est de 200 zouz, la femme reconnait s'etre contentee d'une 
inscription de moitie au contrat, le montant reclame par elle sera paye sans 
qu'elle doive jurer. Pourquoi cette distinction entre les deux modes de recla- 
mation ? C'est que, repond R. Hanina, au l er cas il y a une sorte de transac- 
tion entre le mari et la femme, qui reconnait une partie de l'acquittement ; 
tandis qu'au 2 e cas (la femme ne reconnaissant rien), il n'y a pas de transac- 
tion entre eux (sauf la reduction desleprincipe). R. Jeremie demanda : comme 
il est dit ici : « Si un seul temoin atteste le pavement, la femme ne sera payee 
qu'apres avoir prete serment », dira-t-on de meme qu'en cas d'attestation 
par un seul temoin, comme en principe le douaire a ete reduit de moitie, elle 
ne sera payee qu'apres avoir prete serment ?IL y acettedistiactiou a noter, dit 
R. Yosse, que si un temoin atteste la reduction, on ne croit pas Fassertion 
d'un seul contraire a celie de deux (alfirmant I'oppose), et un temoin ne peut 
pas infirmer le dire de deux autres. On a enseigne 3 : lorsque le pere (par son 
engagement anterieur) rend l'encaissement d'une dette complique pour Theri- 
tier, le fils peut cependant reclamer le montant sans preter serment ; et en 
cefa le fils a une superiority sur le pere, puisque le fils reclame le montant 
sans serment prealable, tandis que le pere ne pourrait l'encaisser qu'en jurant 
y avoir droit. R. Eleazar dit : malgre cela, le fils devra preter le serment 
d'heritage, savoir, « que notre pere nenous & rien ordonne (a ce sujet), qu'il 
ne nous l'a pas dit et que nous n'avons pas.trouve d'acte parmi les papiers de 
notre pere, constatant que ce contrat est paye ». R. Oschia demanda : Faut-il 
allribuer notre Mischna a l'eeole de Schammai', qui dit (en cas de deces stibit 
du mari d'une femme soupconnee d'adultere) : « Elle peut retirer son douaire, 
sans boire l'eau d'epreuve * » ? (De meme ici, on devrait admettre comme 
dument payable le contrat que l'heritier a en main sans jurer ?) II y a cette 
difference, repondit R. Yosse, en ce que l'eeole de Schammai fait valoir l'ob- 
jection possible de la femme, d'etre toute prete a boire l'eau d'epreuve 5 si on 
lui rend son mari (il y a un changement dont elle n'est pas cause); tandis 

1. Puisqu'apres avoir jure la femme touche le montant, ce n'est pas un serment 
legal, dont la suite ordinaire est de ne rien faire percevoir. 2. Cf. J., tr. Syn- 
hedrin, VIII, 6. 3. V. B., tr. Schebouoth, L 48. 4. Tr. Sota, IV, 3. 5. J., 
ibid., § 1, commenc. (t. VII, p. 271). 
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qu'ici, en stride Justice, le pere meme ne devrait pas etre teau de jurer pour 
encaisser le montant du contrat de dette, et par mesure rabbinique il a ete 
convenu qu'en raison d'un engagement anterieur le serment est impose ; par 
suite, il est exigible du pere, non du Ills. Aussi, a la mort du pere, on retablit 
pour le fils 1'ordre legal. — Si le pere se trouve deja dans l'obligation de 
preter serment par devant le tribunal *, puis il meurt, le fils ne peut pas le 
reclamer ; sans quoi, il n'y aurait pas lieu de dire qu'il arrive parfois qu'un 
pere legue le serment a son fils (lui transmet cette obligation). Ceci prouve, 
dit R. Abin, que si un pere a entache son contrat par devant justice (par suite 
d'un serment), le fils ne pourra pas reclamer le montant. Mais, observa 
R. Hisda, il n'est pas juste que pour avoir fait deux pas on perde une creance; 
or, si un contrat est entache pour une cause en dehors du tribunal (autre que 
celie d'un serment), le creancier peut reclamer le montant ; pourquoi ne le 
pourrait-il plus si le contrat est entache par le fait provenant du tribunal? 
(c'est done au cas d'une autre cause de defectuosite que le fils ne peut plus 
reclamer une creance du pere). 

R. Yohanan dit au nom de R. Yanal 2 : le tribunal n'exigeun paiement im- 

mediat sur les biens des orphelins que lorsqu'un contrat (signe par le pere a 

un pai'en) est greve d'interets (ce serait une perte pour eux d'attendre). Selon 

d'autres, on exige aussi d'eux le remboursement du douaire a la femme. C'est 

dit R. Yanai, pour leur eviter desormais les frais d'entretien de la veuve. 

R. Mathnia ajoute : celui qui a souci de cette question de nourriture doit etre 

R. Simon, qui dit 3 ; cette question depend du moment ou la veuve reclame 

son douaire (fut-il en partie paye, elle n'a plus droit a etre nourrie). Mais 

alors pourquoi les autres rabbins n'en ont-ils pas un egal souci? C'est que, 

disent-ils, on tient compte de la bonne grace que la veuve inspirera a d autres 

hommes, et si on lui rend de suite le douaire, c'est a qui se hatera le plus 

d'aller l'epouser. Selon d'autrcs, ce qui est du par suite de vol, ou de dom- 

mage, incombe aux orphelins (sera paye par eux). En effet, dit R. Yosse, 

nous avons aussi appris que ces deux points sont dus : pour le vol, on le sait 

de ce qu'il est dit 4 : « pour un vol commis par le pere (mort depuis ce temps), 

les enfants sont tenus de le restituer s'il s'agit d'un immeuble »; pour le dom- 

mage on le sait de ce qu'il est dit 5 : « on ne paiera a l'aide des biens d'orphe- 

lins, qu'en prenant des terrains inferieurs »; or, il faut rectifier ainsi cette 

Mischna : On paiera sur leurs biens pour dedommagement, en prenant des 

terrains inferieurs. Mais n'est-il pas dit aussi : Si le fils se trouve succeder au 

pere, on rembourse d'abord les dommages sur les meilleurs biens, puis les 

creanciers sur les biens moyens, enfin le douaire de la veuve sur les derniers? 

Ceci s'applique, repond R. Yosse b. R. Aboun, a un orphelin majeur, non au 

mineur. 

1. Si p. ex. un emprunteur meurt avant le preteur, le creancier doit affirmer 
sa creance par serment aux fils de l'emprunteur. 2. Tr. Guittin, V, 2 (i. 46') ; 
cf. J., tr. Synhedrin, VIII, 10. & Ci-apres, XI, 3. 4. Tr. Bam qema, X, 1 
5. Tr. Guittin, V, 2. 
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9 (11). Voici un cxemple de reclamation du mari absent : sile mari 
est parti pour un voyage d'outre-iner et que la femme veuille se faire 
payer en son absence, elle devra a cet effet preter un serment prea- 
mble. R. Simon dit : Aussi longtemps que la femme reclame le douaire, 
les heritiers peuvent lui imposer un serment * ; si elle ne reclame pas 
le douaire, les heritiers ne peuvent pas lui imposer de serment \ 

Ce que la Mischna dit « de la reclamation au mari absent » devra etre com- 
plete ainsi : si la femme veut se faire payer le douaire en Tabsence du mari, 
elle devra d'abord preter serment, et (de plus) il en sera de meme pour toute 
reclamation a quelqu'un en son absence 3 . Mais est-ce qu'en l'absence du debi- 
teur on le force a payer? Cela arrive, repondit R. Jeremie, lorsqne le contrat 
est greve d'interets 4 . Se peut-ii que le tribunal fasse exiger des interets? 
Crest possible en cas d'emprunt fait d'un paien. Ainsi, Alacsa (juge pai'en) dit a 
R. Mena : nous agissons bien mieux que vous ; nous transmettons au deman- 
deur le jugement prononce, et si le defendeur vient (s'acquitte), c'est bien ; si 
non, nous saisissons ses biens en son absence (au profit du creancier). Nous 
aussi, repondit R. Mena, agissons de meme, nous envoyons jusqu'a 3 avis au 
debiteur pour Tinviter a venir; s'il se presente (et s'acquitte), c'est bien; si 
non, nous faisons saisir ses biens. Mais, repliqua Alacsa, comment faiies-vous 
si le debiteur est tres eloigne? Nous lui adressons les 3 avis, en lui laissant 
pour chaque avis une latitude de 30 jours ( = 3 mois) ; apres quoi seulement, 
s'il vient, c'est bien ; si non, on opere la saisie. Selon R. Mathnia, si le defen- 
deur present au jugement qui l'a condamne s'est ensuite enfui, on saisit ses 
biens en son absence ; s'il a fui avant le jugement, on n'opere pas de saisie, 
mais on publie la condamnation. En y reflechissant, on trouve que l'avis de 
Hanan plus loin (XIII, 1) et celui de R. Simon ici reviennent au meme: Hanan 
dit que la femme, dont le mari est au-dela des mers, n'a pas besoin de jurer 
au commencement (pour avoir l'entretien) qu'elle n'a rien de son mari pour 
se suffire, mais elle devra preter ce serment a la fin (pour avoir droit a la res- 
titution du douaire); de meme ici, R. Simon n'autorise les heritiers a deferer 
le serment qu'a la veuve qui reclame le douaire. Enfin, comme ii a ete dit d'a- 
dopter Tavis de Hanan a titre de regie, il en est de meme ici au sujet de 
R. Simon. 

9 (42). Si la femme presente sa lettre de divorce, sans le contrat de 
douaire, elle peut se faire payer ce dernier. Lorsqu'au contraire une 
femme presente le contrat de douaire sans le divorce, tandis que le mari 
dit qu'elle avait deja presente le divorce sans Facte de douaire, elle 
accuse le mari de Y avoir perdu, et lui pretend avoir perdu la declara- 

1. Meme si le mari avait ecrit qu'il Ten dispense. 2. Meme si, du vivant de 
son mari, elle administrait les biens. 3. J., tr. Schebouoth, VII, 9. 4. En 
ce cas, comme au § precedent, le debiteur profite s'il paie de suite. 
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tion d'acquit, la femme ne pent pas se faire payer le douaire. De meme, 
son creancier qui presente sa creance (apres l'annee de la schmilah) 
sans presenter la confirmation juridique, irpca^o)^, ne pent pas se faire 
payer sa dette. R. Simon b. Gamaliel dit : depuis les persecutions ! , line 
femme peut se faire payer sans facte de divorce, et le creancier sans la 
confirmation juridique. 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan 2 : fopposition faite a un arrete du tri- 
bunal (la pretention verbale, sans preuve, d'avoir paye des dettes) est sans 
valeur. Mais, dit R. Hiya b. Aba, notre Mischna ne le dit-elle pas deja, en ces 
termes : « Si la femme presente la lettre de divorce, sans avoir en meme 
temps le douaire, elle peut se le faire payer »? Babylonien, lui repondit 
R. Yohanan 3 , apres que je t'ai decouvert un tesson, tu as su trouver la perle, 
et tu as rappele qu'un enseignement le dit. Rab dit : notre Mischna parle de 
localites ou Ton n'ecrit pas de contrat du douaire 4 ; mais lorsqu'il est d'usage 
d'ecrire ce contrat, c'esteupresentant cet acte que la femme reclamerale mon- 
tant. Toutefois, Rab revint sur sa l re opinion etdit : meme ou il est d'usage 
d'ecrire ce contrat, la femme peut reclamer le douaire en recevant le divorce 
et que celui qui a un argument puissant (contraire) l'apporte. R. Yosse exposa 
alors cette objection : s'il en est ainsi (de pouvoir reclamer le douaire, lors du 
divorce, sans le contrat), notre Mischna voudrait-elle dire que la femme peut 
reclamer le douaire lors du divorce, puis cacher le contrat du douaire, et 
l'exhiber plus tard pour le faire valoir frauduleusement la 2° fois? C'est im- 
possible, fut-il repondu ; le tribunal est la (qui constate avoir fait payer le 
douaire). Mais n'y a-t-il pas a craindre, en cas de deces de ces juges, qu'une 
reclamation indue soit faite? Non, car les temoins attestent la decision ante- 
rieure du Tribunal. Mais si les temoins sont en voyage d'outre-mer? tl doit y 
avoir un accuse de reception (ojjwXoyia). Mais Rab est-il d'avis d'ecrire un tel 
acquit? Oui ; car il arrive parfois que le creancier dit au debiteur : J'ai perdu 
le contrat de ta dette, X^P Tr )S ; emets done un autre (ce qui exigeraun acquit), 
comme il peut arriver qu'en cas de perte'de la constatation de remise des 
dons paraphernaux (<pepvYj), on en fera un nouvel acte (de meme ici, la 
femme devait donner acquit du paiement pour douaire). R. Aba fit une autre 
objection : comme on a emis l'hypothese que, par fraude, la femme ayant 
recu le douaire lors du divorce, sans presenter le contrat, pourrait l'exhiber 
plus tard et reclamer le montant une 2° fois, n'y a-t-il pas a craindre qu'elle 
attende le deces du mari, puis reclame aux heritiers le montant du douaire 
sur presentation du contrat? C'est impossible, dit R. Yosse b. R. Aboun ; car 
elle est tenue de prouver qu'elle est restee mariee avec lui jusqu'au deces, 
(tandis qu'elle est repudiee). R. Zeira ou R. Abouna dit au nom de Rab : 

1. A cause du danger d'avoir chez soi des actes juifs, on les brulait. 2. B., 
tr. Bam mecia', f . 7. 3. M6me reponse tr. Maasseroth, V, 5, fin (t. Ill, p. 194). 
4. On se fie alors au tribunal, aussi la fommQ reclame Jo douaire par le (JivQjce, 
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mime dans les localites ou ii est d'usage d'ecrire un contrat, elle ne donne 
pas d 'acquit ; si le mari alors pretend Favoir ecrit, et la femme le nie, elle est 
tenue de prouver que ce contrat n'est pas ecrit. Dans les localites ou ce n'est 
pas l'usage, si le mari pretend Favoir ecrit, et la femme le nie, le mari est 
tenu de prouver que le contrat est ecrit. Ainsi, R. Hiya b. Aba trouva un 
contrat que R. Yonathan avait laisse tomber, et R. Hiya courut apres lui 
pour le lui rendre. R. Yonathan lui dit : je n'en ai plus besoin *, car on a en- 
seigne : on ajoute foi au creancier (a qui Ton presente un tel acte), s'il declare 
avoir jete un acte pour le laisser perdre, ou dechirer. En effet, dit R. Jeremie 
au nom de R. Hiya, notre Mischna le dit formellement : « Depuis les temps 
dangereux, une femme peut se faire payer le douaire, sans Facte de divorce, 
et le creancier sans Facte de confirmation juridique. » Or, est-il possible qu'un 
paiement soit exigible sans cet acte ? C'est done que Fon admet la declaration 
de Favoir egare ou dechire ; de meme ici ; cette declaration est admise. 

10 (13). Un homme a ecrit un contrat de douaire a sa femme et Fa 
repudiee, de sorte que la femme a en main Facte de divorce et celui du 
douaire; puisil s'est remarie avec la meme femme, en lui renouvelant 
le douaire apres le 2 e mariage, mais il Fa de nouveau repudiee ; la femme 
presente alors 2 lettres de divorce et 2 contrats de douaire. En ce cas, 
elle peut se faire payer a la fois les 2. Si une femme presente 2 contrats 
et une seule lettre de divorce, ou si elle presente un contrat et 2 divor- 
ces, ou un contrat, une lettre de divorce et Fattestation de deces du 
mari, elle ne peut se faire payer qu'un seul douaire; car celui qui se 
remarie avec sa femme repudiee ne s'engage pas a ltd donner un 2 d 
douaire. Un homme a marie son fils mineur, lequel a ecrit un contrat 
de douaire a sa femme ; celui-ci conserve sa valeur, parce qu'en restant 
avec sa femme, il a tacitement confirme cet acte plus tard. Si un paien 
(fiance) se convertit au judaisme avec sa femme, celle-ci pent faire valoir 
le droit au douaire; car, en gardant sa femme apres sa conversion, il a 
tacitement confirme ce droit. 

La double reclamation n'est fondee que si chaque acte du douaire precede 
le divorce correspondant (non si le 2 e douaire precede le l er divorce). En cas 
de 2 douaires, on comprend que, iors du divorce, la femme ait droit a un seul 
paiement, si les sommes sont pareilles; mais si d'une part elle a cent zouz, et 
d' autre part le double, a quelle somme a-t-elie droit? R. Houna, R. Jeremie 
et R. Hisda emettent des avis divers a ce sujet : d'apres Fun, elle recevra le 
l er douaire en date ; d'apres Fautre, elle recevra le 2 ? , sauf a reclamer le sup- 
plement depuis la date du 2 e contrat. Mais, dit R. Hanania a R. Mena, notre 
Mischna n'est-elle pas aussi applicable au cas ou quelqu'un emprunte de son 
prochain, puis emprunte de nouveau, etdevra noter au 2 C acte de dette qu'en 

- i. W B., tr. Guittin, t 37, 2, D'une date posterieure aux contrats* 
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dehors du l* r , celui-ci ait aussi sa valeur? (Sans quoi, le creancier, eomme la 
femme au cas precite, n'aurait droit qu'a un paiement) ? R. Mena repond : il 
arrive souvent a une femme de dire a son mari avoir egare le conlrat de 
douaire, pour lui demander de le renouveler; mais il n'est pas d'usage du 
creancier de dire au debiteur avoir perdu le billet de la dette, et de lui en de- 
mander un autre (1'observation precitee a intercalerdans le billet, est inutile) ; 
done, le cas echeant, la perte pourra etre reconnue, sans crainte des suites. 
— R. Judan b. Schiqli presenta a R. Yosse une objection sur ce que la 
Mischna dit de la reprise d'une femme repudiee 2 fois : R. Abahou au nom 
de R. Yohanan n'a-t-il pas dit qu'apres avoir emprunte sur un billet et l'avoir 
paye, on ne doit pas s'en servir le meme jour pour un nouveaii pret, en rai- 
son de l'acquittement prealable? (De meme ici, n'est-ce pas revenirala l ro 
dette du douaire, en reprenant la femme?) II y a une difference, repond R. 
Yosse, entre le paiement effectue et celui qui ne Test pas (e'est le cas du mari 
qui reprend sa femme repudiee). — R. Hanan a enseigne devant R. Ila* 
qu'au sujet du mariage d'un mineur, il y a 2 avis divers : Tun applique la 
validite du conlrat au douaire, non aux details conditionnels ; l'autre l'appli- 
que meme a ces details secondaires. On concoit cette regie pour le proselyte; 
mais comment est-ce possible pour un mineur? Peut-il repudier? On explique 
notre Mischna, dit R. Hagai', conformement a cequ'a dit R. Eleazaraunom de 
R. Hanina 2 , au sujet du mariage d'un sourd-muet ou d'un idiot : le contrat 
devient valable si la cohabitation a eu lieu apres que le mari est devenu intel- 
ligent, ou a recouvre la parole; de meme ici, on suppose la cohabitation apres 
que l'enfant est devenu majeur (aussi, meme sanslerenouvellement du douaire 
a ce moment, le l er contrat est valable). 



CHAPITRE X 

1. Si un homme qui a epouse 2 femmes est mort, et que les femmes 
reclament leur douaire, la l re passe avant la 2 e ; de meme, les heritiers 
de la l r * passent avant ceux de la 2 e . S'il a epouse une femme qui est 
morte de son vivant, puis il a epouse une autre qui lui a survecu, la 
2 e femme 3 et ses heritiers passent avant les heritiers de la t rc . 

I/avis de la Mischna pour la propriete n'est applicable qu'au douaire ; mais 
pour Tentretien des 2 veuves, elles sont toutes deux egales en droit*. Donne- 
t-on la priorite au remboursement du douaire, ou aux frais d'enterrement du 
mari ? Et que fait-on passer d'abord, le douaire ou Tacquit d'un dette verbale 
attestee par temoins, et donne-t-on la priorite au douaire sur la dot des filles, 

1. X, tr. Demai, VI, 3 (t. II, p. 197), et ci-apr&s, X, 6, fin, et XII, 2. 2. Ci- 
dessus, I, 2, fin. 3. Sa reclamation constitue une veritable dette, qui incombe 
& l'heritage. 4, Tossefta a ce tr. ; ch. 10. 



Hosted by 



Google 



128 TRAITE KETHOUBOTH 

ou non? D'apres celui qui est d'avis 1 de prelever le moDtant de ces dots sur 
les immeubles echus aux heritiers, les dots passent avant le paiement da 
douaire; d'apres l'avis contraire, le douaire passe d'abord. — La Mischna parle 
ensuite du cas de deees de la l re femme du vivant de l'epoux ; rnais la femme 
repudiee est comme un ereancier (ayant droit irnmediat au douaire). Ainsi, il 
a ete enseigne 2 : Si un homme apres avoir epouse une femme, a qui il a sous- 
crit un douaire, la repudie et ne lui remet pas de suite ce douaire, puis epouse 
une autre a qui il souscrit un douaire, ensuite il reprend la l r * femme a qui il 
renouvelle par contrat l'engagement du douaire, outre le l er contrat, les heri- 
tiers de la l re femme ont la priorite sur la 2 e femme et ses heritiers ; ceux-ci 
pourtant l'emporlent sur les heritiers du 2 e contrat de douaire, souscrit a la 
l rc femme. — Sur l'avis de la Mischna, en ce cas de deees d'un mari qui apres 
le deees de sa l rc femme avait epouse une autre, Ben-Nanos s'exprime ainsi : 
Les heritiers de la l r0 disent a ceux de la 2% que s'ils se considerent comme 
creanciers, pour le douaire deladefunte,ils n'ont droit qu'aumontant exact; si 
non, que tous ensemble partageront a parts egales entre eux le total de l'heri- 
tage paternel. Non, repliqua R. Akiba, aux enfants de la 2 e incombe legale- 
ment l'heritage du pere (decede du vivant de la 2 e ) ; ils commencent done par 
prelever le douaire de leur mere, puis ils partagent le reste avee les autres he- 
ritiers. R. Mena dit : s'il ne reste pas un dinar apres paiement du douaire 3 , 
Ben-Nanos s'accorde a dire comme R. Akiba qu'aux fils de la 2 e , l'heritage 
legal est echu avant tout, et apres avoir pris le douaire de leur mere, ils pro- 
cedent au partage du reste de l'heritage. R. Yosse b. Aboun dit au contraire : 
en cas d'excedant d'un dinar, R. Akiba s'accorde a dire comme B. Nanos que 
tous partagent d'une facon egale. Meme en cas d'excedant, dit R. Mena, R. 
Akiba conteste la faeulte du partage egal. Quoi, s'ecrie R. Yosse b. R. Aboun, 
m6me de ce qui a ete enseigne sans conteste, tu veux faire Fobjet d'une dis- 
cussion 4 ? Done, la discussion a seulement lieu s'iln'y a pas d'excedant. S'il y 
a un excedant,il faut Tappliquer a eteindreladette que le defunt aurait laissee, 
comme il peut arriver par contre que la dette augmente, p. ex. au cas suivant : 
Si un champ ayant appartenu au pere et se trouvant pour le moment aux mains 
d'autrui fait retour au vrai proprietaire lors du Jubile, on le considere d'a- 
vance comme deja acquis a la succession (cet excedant servira a payer la 
dette). Quelle sera la regie si un homme consacre pour femme: 1° Rachel, 
sans la faire entrer de suite au domicile conjugal, puis il recoit chez lui une 
2 e femme Lea, apres quoi seulement il recoit chez lui la l re ? (Au douaire de 
quelle femme donnera-t-on la priorite ?) II y a °L avis a ce sujet : d'apres les 
rabbins, le douaire de Rachel 5 a la priorite ; d'apres R. Eleazar b. Azaria ', 

1. Ci-apres, XIII 3 (f. 36a). 2. Tossefta, ibid. 3. Selon l'interversion du 
Pne-MoschL 4. De ce que B. Nanos admet d'abord l'hypo these que les h6ri tiers 
de la 2* ne prendront que le douaire, on peut supposer qu'il s'agit d'une absence 
d'excedant. 5. Quoique simple fiancee, son contrat equivaut a celui de la 
niariee, et il est le l er en date. 6. Selon lui, la fiancee n'egale pas la mariee, 
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celuide L6a (la t re mariee) passe avant I'autre. Toutefois, meme R. Eleazar 
b. Azariah rcconnaft la priorite au douaire de Rachel ; car, de ce que le mari 
a plus tard epouse definitivement Rachel, son contrat a une valeur retroactive 
de priorite. Ce mari ressemble a celui qui emprunte de son prochain, en lui 
disant : « Si je ne t'ai pas rendu le pretd'ici a un an, tous mes biens te seront 
hypotheques des a present », et qu'au bout de l'annee, iln'ait pas rembourse, 
les biens seront hypotheques pour l'avenir 1 ; mais s'il a formule qu'il hypo- 
theque seulement les biens apres l'annee ecoulee, ils le seront seulement a 
parlir de ce moment. Quant a l'epoque intermediaire (pour les produits pous- 
sant encette annee), e'est l'objet d'une discussion 2 : selon R. Meir, I'immeu- 
ble n'est engage qu'au cas description sur contrat (faute de quoi, les produits 
restent au proprietaire) ; selon les autres sages, la remise de l'argent par le 
creancier suffit a les hypothequer (et les fruits reviennent au creancier). 

2. Un homme a epouse 2 femmes, qui sont mortes de son vivant, 
puis il est mort, et chacun des fils reclame le douaire de sa mere ; s'il 
n'y a dans Pheritage que la valeur exacte pour payer les 2 douaires, la 
reclamation des fils n'est pas admise, et lous les ills partagent entre eux 
Pheritage k parts egales. Mais, si apres le pavement il reste encore la 
valeur d'un dinar a partager entre tous les freres a parts egales, chacun 
des fils peut reclamer le douaire de sa mere. Si (au 4 or cas), pour main- 
tenir son droit a reclamer le douaire superieur de leur mere 5 , les fils 
disent estimer le terrain de I'heritage a une valeur superieure 4 , la pre- 
tention n'est pas admise, et on fait estimer Theritage au tribunal 5 . 

Puisque la remise d'une part d'heritage pour dot aux fils a pour but, selon 
R. Imi 6 , de disposer les peres d'avance a doter avec plaisir leurs filles, les 
fils de la defunte devraient avoir droit a leur part legale, meme s'il n'y a pas 
d'excedant d'un dinar? Voici la raison, dit R. Aboun : s'il est possible de 
maintenir une institution des sages 7 a cote de Tordre legal, on accomplit les 
deux regies ; lorsque e'est impossible 8 , la decision rabbinique cede forcement 
le pas al'ordre legal. R. Juda b. Pazi dit au nom de R. Yosse b. Hanina : si 
(au cas ou il y a seulement le montant de 2 douaires) un frere d'une des 2 
series d'orphelins meurt, tous partageront pourtant a parts egales. R. Mena 
dit qu'il a fallu specifier la regie a suivre en ce cas (quoiqu'evidente) pour le 
cas ou les biens n'ont pas encore ete partages lors de ce deces : on aurait pu 
croire qu'a raison de cette suspension, le decede ne compte pas, et les freres 

Cf. ci-dessus, V, 1, fin. 1. Par voie retroactive. 2. B., tr. Bava mecia\ f. 13. 
3. Cf. ci-apres, XIII, 3 (f. 36»); tr. Bava bathra, IX, 1 (1. 16 d ). 4. II resterait 
alors, apres le paiement des deux douaires, encore un dinar a partager entre les 
freres. 5. Par des hommes desinteresses. 6. Ci-dessus, IV, 12. 7. Comme 
le reliquat sert a Theritage legal, le capital sera reparti selon la prescription des 
rabbins. 8. S'il n'y a pas de reliquat, il faudrait faire tort a rheritage legal 
en autorisant le preciput pour dot, 

T« vm 9 
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seuls de sa serie en heritent ; on dit done que tous heritent a parts egales. 
S'il se Irouve un fils aine dans Tune des 2 series, il va sans dire que l'aine 
prend double part ; mais cette double part cst-elle caleulee sur la part de la 
serie dont il fait partie, ou d'apres celle de chaque frere dans le total ? Aiosi, 
R. Oscbia a enseigne qu'en cas de presence simultanee de 2 series de Giles 
heritieres, toutes partagent l'heritage a parts egales ; or, d'apres lui aussi, 
s'il y a un Gls aine, lequel a certes droit a une double part, la percevra-t-il 
d'apres sa serie particuliere (se referant au douaire maternel), ou d'apres les 
•2 douaires reunis, divisibles entre tous les heritiers? (question non resolue). 
— A quel moment estime-t-on l'heritage, pour se rendre compte s'il y a 
excedant ou non * ? Selon les disciples de R. Mena, on se regie d'apres la Gn 
(Tepoque qui suit le partage, non celle du deces). R. Yosse b. Aboun leur 
dit : d'apres vous qui vous exprimez ainsi au nom de votre maitre (R. Mena), 
le fils est deja virtuellement en possession de sa part, si merae le partage 
n'est pas effectue ; e'est qu'en realite l'estimation se fait d'apres le l ,r moment 
qui suit le deces. 

3. Si le defunt a laisse (outre les 2 douaires) des biens en expecta- 
live 2 , cet heritage en prevision ne donne pas de droits ulterieurs, 
R. Simon dit : Quand meme le pere aurait laisse lui-meme des biens 
mobiliers 3 , cela ne suffit pas pour donner le droit de reclamer ces 
douaires, jusqu'4 ce qu'il y ait. des immeubles d'une valeur excedant 
au moins dun dinar le montant. 

R. Mena dit : la Mischna emet une discussion qui a pour base la variation 
du fond des 2 douaires; selon R. Simon, il s'agit d'immeubles ; selon les 
aulres rabbins, il s'agit de biens mobiliers. Quant au dinar d'excedant, tous 
s'accordent a dire qu'il pourra etre represcnte par un objet mobilier. R. Yosse 
b. Aboun dit le contraire : tous admettent dans la Mischna que la base essen- 
tielle des 2 douaires devra se composer d'immeubles ; la discussion porte 
seulement sur le point de savoir en quoi consistera le dinar d'excedant : selon 
R. Simon, ce sera en immeubles ; selon les autres rabbins, ce sera en mobi- 
lier. R. Aba b. Zabda dit au nom de Rab : en Syrie, il est d'usage de recla- 
mer le douaire en prenant meme des couches et des coussins. Toutefois, 
ajoute R. Abahou au nom de R. Yohanan, il s'agit des coussins qui ont servi 
des la !*• nuit (sont bien a elle). R. Samuel b. Nahman dit au nom de 
R. Yonathan : en Arabie, pour percevoir le douaire, il est d'usage de recla- 
imer des epices et des chameaux (les objets de l re valour), et de meme on 
aura seulement recours aux epices de cette nuit (apportees par la femme). La 
veuve de R. Houna reclama le douaire qui lui etait du, en prenant les objets 
mobiliers, selon 1'usage de sa localite. 

1. 11 peut arriver qu'une petite valeur, equivalant juste aux deux douaires, 
s'est bonifiee plus tard, lors de la repartition. 2. P. ex. un heritage a provenir 
du grand-pere. 3. A partager egalement, outre les terres garantissant les deux 
douaires. 
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4. Un individu a epouse trois femmes, dont Tune avait un douaire 
de 100 zouz, la 2 e de 200 et la 3 e de 300, puis il est mort et n'a laisse 
que lOOzouz; les 3 femmes se partagent alors les 100 zouz a parts 
egales * . 

Si le defunt a laisse 200 zouz, celle qui avait un douaire de 100 zouz 
recevra 50 z., et les 2 autres chacnne 3 dinar d'or (=75 z.); s'il y a 
300 z., celle qui a un douaire de 100 z. recoit 50 z., celle qui a 200 
refoit 100 z., et la deruiere 6 dinar d'or (=150 z.). 

II en est de meme de 3 associes a un commerce ; chacun prendra sa 
part (proportionnelle) du profit ou de la perte *. 

Samuel dit de la preference qu'accordent les juges entre 2 contrats emis 
pour un champ 3 : le tribunal a la faculte de l'attribuer a qui il voudra. Notre 
Mischna est-elle opposee a cet avis de Samuel, en disant : « s'il n'a laisse que 
100 zouz, les 3 femmes partagent egalement » (au lieu d'une estimation par 
privilege)? Non, Samuel parle seulement du cas ou il y a une preference pos- 
sible d'attribution (en raison du doute). Mais n'est-il pas enseigne * : si des 
heritiers touchent un contrat de dette, ctl'un d'eux est fils aine, il a droit a une 
double part; de meme, si un contrat de dette leur est presente, Paine doit 
restituer par contre une double part (sacs que le tribunal use de son autorite 
a lui donner un avantage) ? La aussi il n'y a pas lieu de prononcer une sen- 
tence avantageuse pour Tun d'eux. Abin dit au nonvde Samuel 5 : peu importe 
qu'il s'agisse de deux contrats differents de vente d'un seul champ, emis en 
faveur de 2 personnes, ou qu'un homme ait emis un contrat en faveur de 2 
champs (sans savoir lequel est reellement acquis); aux 2 cas, le tribunal peut 
accorder la preference de quel cote il voudra. Lorsqu'en cas de reste de 200 
zouz, selon la Mischna, la l re veuve recevra 50 zouz (au lieu de 2/3 de maneh, 
= 66 z.), on suppose l'autorisation de Tune a l'autre, que la 3 C veuve a auto- 
rise la 2 e a s'entendre avec la l re , et a lui dire que, ne pouvant toucher le 
maneh entier de son douaire, elle accepte 50 z., en abandonnant sa participa- 
tion aux 150 z. de reste (puis les 2 autres recoivent chacune 75 z.). 

« II en est de meme de 3 associes d'un commerce ; chacun prendra sa part 
(proportionnelle) du profit ou de la perie. » C'est vrai, dit R. Eleazar, si le 
profit ou la perte se rapporte a 1'argent meme (qui etait moindre ou superieur 
avant l'echange); mais s'il y a eu profit ou perte par voie de commerce, la 
repartition se fera a parts egales entre tous (et non d'apres les mises). Mais, 
fut-il objecte, ce partage serait-il juste si Tun a mis cent dinars et Fautre dix 
dans ce commerce? II est possible de le justifier, dirent les compagnons, en 

1. Raschi ajoute qu'on suppose les 3 contrats du meme jour; autrement, le 
1" en date passerait avant les autres. 2. Selon la quantite d'argent qu'il a 
mise dans ce commerce. 3. Pour un immeuble vendu le meme jour a 2 hom- 
ines, le tribunal estime quel est le vrai acquereur. 4. Tossefta au tr. Bava 
bathra, ch. 7. 5. Cf. ci-apres, § 5. 
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disant que le faible appoint (de dix z.) a facilite 1'achat en gros des marchan- 
dises (7upaY[xaT£»!a), d'ou le benefice est venu. Ceci est juste pour une petite 
affaire ; mais est-ce valable pour une grande affaire (ou une petite somme n'im- 
porle guere)? Celui qui apporte peu, dit R. Abin b. Iliya, peut faire valoir tfon 
aptitude coromerciale, et pretendre par contre etre a meme de vendre dix fois, 
pendant que son associe vendra une fois. Ce motif est valable si le commerce 
se fait dans le voisinage; mais que dire si les clients sont au loin? L'associe 
au faible apport, dit R. Ila, peut encore faire valoir qu'il fait dix fois plus de 
trajet que n'en accomplit son associe plus riche. On a enseigne ailleurs 1 : 
« Si un boeuf valant 200 zouz, frappe un bceuf valant aussi 200 z. et pour la 
2* fois un boeuf de m6me valeur, il revient cent zouz au maitre de ce dernier, 
et au maitre du l er , 50 z. 2 ; si le boeuf a frappe (pour la 3 e fois) un autre boeuf 
de 200 z., le maitre du dernier aura cent z., et le precedent 50 z. ; enfin, a 
chacun des 2 premiers (des 2 cotes), il revient un dinar d'or ( = 25 z.). » 
R. Samuel ajoute au nom de R. Zeira : il en est de meme du profit provenant 
de Tanimal meurtrier (le dernier aura la moitie, le precedent la 1/2 du reste, 
puis 1/4 a chacun des premiers). Sur quoi, R. Yosse observa que cet avis de 
R. Zeira est oppose a celui qu'a emis auparavant R. Eleazar (de repartir le 
profit a parts egales). Non, repliqua R. Mena devant R. Judan 3 , car R. Elea- 
zar admet d'adopter la condition prealable de repartir profits et pertes selon 
la mise de chacun ; or, les boeufs doivent elre dans le cas de ces conditions, et 
il en resultera un partage proportionnel. En effet, R. Mena renonca a son avis 
et Texposa a nouveau devant R. Yosse, qui lui dit : il y a discussion explicite 
a ce sujet, savoir qu'en cas d'association simple (sans specifier rien au sujet 
du partage futur), le partage final se fera a parts egales, selon R. Eleazar; 
mais, selon R. Zeira, les associes simples reglent a la fin leur compte d'apres 
leur mise proportionnelle. 

5. Si un homme qui avait4 femmes meurt, et elles rSclament toutes 
le douaire, la 4 re en date passe avant la 2 e , celle-ci avant la 3 e , et celle-ci 
avant la 4*. Quand la 4 re veut se faire payer, la 2° peut lui imposer le 
serment qu'elle na rien re? u du defunt 4 . La 3 e peut ; par le meme motif, 
imposer le serment a la 2% et la 4 e a la 3° ; tandis que la 4 e se ferait 
payer sans serment. Ben-Nanos dit : la 4° ne doit pas avoir de privilege 
pour etre la derniere, et pretera serment eomme les autres. Si les 4 con- 
trats sont tous dates du meme jour, mais varient par l'heure de la jour- 
nee, Tacte qui est seulement d'une heure anterieur a Tautre vient avant 
l'autre. Or, tel etait Tusage a Jerusalem d'inscrire meme Fheure dans 

1, Tr. Bava qamma, IV, 1. 2. Gonsiderant les 2 proprietaires opposes comme 
associes et r6partissant pertes et profits, soit pour Tanimal meurtrier qu'il iaut 
abattre, soit pour le bceuf frappe. 3. J., ibid. (f. 4b). 4. Selon Raschi, elle 
peut 6tre interessee au paiement de la 1", qui peut-etre ne laisserait plus assez 
d'immeubles pour la 2*. 
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ces actes. Si tous les 4? ont exactement la meme heure, et le d&funt a 
laisse seulement 100 zouz, les femmes se les partagent k parts egales. 

R. Abouna dit au nom do Samuel : d'apres l'avis de Ben-Nanos (que meme 
la derniere devra preter serment pour etre payee) 1 , un contrat de dette pre- 
sents en opposition a 3 acquereurs 5 provoquera le partage a parts egales entrc 
tous. Mais, dit R. Akiba devant R. Mena, n'est-ce pas contraire a l'avis de R. 
Samuel, qui a dit plus haut (§ 4), de la preference qu'accordent les juges entre 
2 contrats emis pour un champ : «le tribunal a la faculte de l'attribuer a qui ii 
voudra », tandis qu'ici il present le partage? Non, repond R. Mena, ce n'est 
pas de 2 reclamations fondees sur un seul immeuble qu'il parle, mais peut- 
etre d'une reclamation pour dette se rapportant a 2 immeubles (auquel cas ii 
n'y a pas d'attribution douteuse) ; or, il s'agit ici de ce dernier cas, d'un con- 
trat oppose a 2 biens. Mais n'a-t-il pas entendu l'avis emis par R. Aboun au 
nom de Samuel, qu'il n'y a pas de difference entre l'opposition de 2 contrats 
opposes a -2 terrains, et cello de 2 contrats opposes a un seul terrain, et qu'en 
tous casle tribunal peut accorder la preference a ce qu'il veut? C'est done que 
Samuel professe un autre avis. — Rabbi a introduit l'usage d'adopter pour les 
contributions de guerre, spavsv, pour les capitations et pour la renonciation 
(forcee) de biens, avawpa, la regie de Ben-Nanos, que tous les acquereurs 
partagent a parts egales (sans ordre de priorite). Ainsi, des parents de R. 
Yosse acheterent des champs aux gens de la famille de Bar-Tafqan ; puis ceux- 
ciallerent epouser des femmes, a qui its donnerenl des contrats leurattribuant 
ces biens 3 , et ils voulurent chercher chicane de cette facon aux parents de R. 
Yosse. Mais R. Mena leur dit : Je sais qu'au moment de lavente de ces champs, 
le contrat de nouvelle attribution n'avait pas encore ete redige (et Fachat,<§tant 
anterieur, reste valable). 

6. Un individu qui a eu 2 femmes, a vendu sa terre 4 ; la l rG femme en 
date a assure l'acheteur par ecrit qu'elle ne reclamerait jamais le douaire 
par lui (puis les 2 femmes reclament pour leur douaire le terrain vendu) ; 
la 2° femme prendra alors le terrain des mains de Tacheteur, puis la 
l ro le prendra de la 2% puis Tacheteur le reprendra de la l re en vertu de 
Tecrit qu'elle lui a donne, puis la 2 e le prendra de l'acheteur, et ainsi de 
suite 5 , jusqu'a ce que l'acheteur et les vendeuses fassent des conventions 
a Tamiable. II en est de meme s'il y a un creancier (et 2 acheteurs), ou 
une femme reclamant le douaire a son mari. 

Ceci prouve, dit R. Yosse, que si quelqu'un a emprunte a 2 personnes, et 

1. De crainte qu'un creancier, arrivant le 1" et enlevant les biens a la prece- 
dente, il n'y ait plus de recours possible contre la derniere. 2. Si en cas de 
vente des champs a 3 personnes un creancier muni d'hypotheque veut s'y opposer, 
les acquereurs ne peuvent pas arguer cFanteriorite. 3. Mode detourne de faire 
supposer une destination anterieurc des biens. 4. Gf. ci-dessus, IX, 1. 5. La 
possession definitive de ce terrain ne sera alors jamais assuree. 
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le 2 e creancier lui propose de s'entendre avec lui pour reclamer le montant de 
son du, si le debiteur objectait qu'a la fin le creancier precedent en date pour- 
rait apprendre ce mode de reglement a l'amiable et Penlever au creancier ; ce 
dernier peut repliquer au debiteur de n'avoir pas a s'en soucier, et de proce- 
der a Parrangement, car si un autre vient reclamer, c'est a moi, creancier, qu'il 
devra s'en prendre. Au cas ou cet accord est intervenu avec le 2 e creancier, il 
est evident que le l cr creancier a un recours legal envers le creancier et qu'il 
est. en droit de le deposseder de Pimmeuble pris ; mais quelle est la regie en 
cas d'entente entre le debiteur et le premier creancier ? (Le 2 e creancier a-t-il 
recours au debiteur, ou non?) R. Pinhas repond qu'un fait de ce genre fut 
soumis a R. Jeremie, qui declara qu'une telle convention une fois intervenue 
reste valable (le 2 e n'a plus de recours). Mais, objecta R. Yosse, le debiteur ne 
s'cst-il pas engage par ecrit envers le 2 e creancier a lui garantir le pret par 
les biens qu'il acquerra ulterieurement? II s'agit du cas ou la dette lui incombe 
par heritage (c'est une dette du defunt, non contractee par Pheritier). Selon 
R. Hanina, il peut meme s'agir d'une dette personnelle; mais on suppose 
qu'en ce cas le debiteur n'a pas contracts de tels engagements, ou qua titre 
d'hypotheque equivalente a la l ro dette, il ait dit : tu ne pourras etre paye 
que sur ce meme bien (deja engage). R. Mathnia dit : notre Mischna est con- 
forme a Pavis de celui qui declare 1 que la validite du contrat est applicable au 
douaire seul, non aux details conditionnels (supplementaires) ; tandis que 
d'apres Pavis contraire, d'appliquer le contrat meme aux details secondaires, 
Pimmcuble sera repris a Pacquereur et fera retour au creancier. 

CHAPITRE XI 

1. La veuve est nourrie par les biens des lieriders du defunt; ce qu'elle 
gagne par ses travaux appartient a ceux-ci, ils ne seront pas charges des 
frais de son enterrement, qui seront fournis par les heritiers du douaire. 

R. Juda dit au nom de Samuel, ou R. Abahou au nom de R. Yohanan 2 : la 
trouvaille faite par la veuve (quoique nourrie par les heritiers) revient a 
celle-ci; mais a qui est Pexcedant de ses revenus d'entretien? (Est-ce a elle 
ou aux heritiers?) Puisque la trouvaille d'une femme mariee revient au mari 
ainsi que Pexcedant de Pallocation de nourriture par le mari ; de meme, comme 
la trouvaille d'une veuve appartient a celle-ci, Pexcedant sur sa nourriture lui re- 
vient aussi.De plus, le reste de chiffons (provenant d'effets apportes lorsdeson 
mariage) appartiennent aussi a la veuve ; car, si la femme mariee, dont Pexce- 
dant sur les frais de nourriture revient au mari, a droit au reste de chiffons 
provenant de ses vieux effets, a plus forte raison, ce reste revient a la veuve, 
qui recoit Pexcedent sur Pallocation pour frais de nourriture. Comme la 
femme a besoin de ces vieux effets pour se couvrir a Pepoque des menstrues, 

1. Ci-dessus, IX, 10, lin, 2. Ci-dessus, V, 10. 
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la veuve en a besoin aussi a ce moment. — R. Imi dit au nom de R. Yosse b. 
Hanina : quoique le gain des travaux de la veuve appartienne aux heritiers, 
elle n'est pas tenue d'aceomplir pour eux les travaux in times, exigibles par le 
mari 1 . Ce sont : Faction do [roller le corps, ou de laver le visage, ou de me- 
langer d'eau la coupe de vin. On augmentera au besoin ses frais de nourriture 
(si c'est reconnu necessaire). Une femme mariee ne peut pas exiger de vin 2 ; 
mais une veuve y a droit. Si une femme declare vouloir se suffire avec le pro- 
duit de son travail manuel, on ne l'ecoute pas ; mais si une veuve fait celte 
declaration, on l'ecoute (et le montant lui servira a cet effet). 

Rab dit : si un mourant recommande de ne pas l'enterrer a ses propres 

frais, on l'enterrera aux frais de la caisse de bienfaisance. Mais, objecta R. 

Imi, cst-il admissible que d'autres (les heritiers) jouissent de ses biens, tandis 

qu'on l'enterre par charite ? (Done, on n'obeit pas a cet ordre). Notre Mischna 

n'est-elle pas opposee a l'avis de Rab, en disant : « Ceux qui herilent du 

douaire de la femme sont tenus de pourvoir a son enterrement » ? (Ce devoir 

n'incombe-t-il pas aussi a tons les heritiers?) Non, car Rab explique notre 

Mischna au cas ou l'heritage se compose d'immeubles ; tandis que le cas mis 

en question par Rab suppose un heritage de biens mobiliers. Mais ne peut-on 

pas lui opposer cet enseignement 3 : Si un defunt laisse apres lui divers biens, 

des esclaves, des servantes, des creances et des objets mobiliers, de quoifaire 

face au douaire de la veuve et aux demandes des creanciers, les biens enleves 

par les ayants-droit sont acquis a ceux qui les ont, et le mort (a defaut d'ar- 

gent restant) sera enterre par charite ; or, en cas de prise prealable seule- 

ment, J'enterrement se fera de telle sorte, tandis qu'en cas de prise ulterieure, 

on leur reprend ces biens afin de pourvoir a l'enterrement (contrairement a 

Rab) ? C'est que, repondit Rab, ceci s'explique encore au cas ou le mourant 

a prescrit qu'on l'enterre en prenant de ses biens (la prise de possession par 

les creanciers est alors annulee). Mais ne peut-on lui objecter ce qua dit R.. 

Yosse au.nom des autres rabbins que, meme a defaut d'ordre par le mourant 

de l'enterrer en prenant de ses biens, la prise de possession par d'autres per- 

sonnes ne leur servira pas, et on leur reprendra leur prelevement indu, afin de 

payer les frais d'enterrement ? C'est vrai pour la prise de possession d'un 

terrain (meme sans ordre prealable) ; en ce cas, on opere la reprise*. 

Quant a ce qui aete dit, qu'a defaut d'ordre formel du mourant, on reprend 
seulement l'immeuble qu'un creancier aurait saisi indument, mais on ne lui 
reprend pas les biens mobiliers qu'il aurait pris, c'est une distinction appli- 
cable a celui qui a accorde un pret verbal, par devant temoins ; tandis que le 
preteur sur contrat, qui aurait saisi, soit un terrain, soit des biens mobiliers, 

1. Ibid., § 6. 2. Ibid., 11. 3. Tossefta a ce tr., ch. 9. 4. Pour de s 
biens meubles au contraire, non pris, rheritage paiera les frais, non en cas de 
prise prealable de ces meubles ; tandis que Rab suppose l'ordre du mourant de 
ne pas l'enterrer a ses frais ; alors, mil de ses biens, pris ou non, ne servira a 
cet eflet. 
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n'a plus a les rendre. — R. Aba b. R. Houna explique ainsi l'avis de Rab 
(d'ecouter le mourant qui laisse l'ordre de ne rien depenser pour l'enterrer) : 
On considere les paroles d'un homme mortellement malade comme le testa- 
ment ecrit d'un homme sain *, donnant ses biens. Toulefois, c'est seulement 
vrai si le moribond meurt de ce mal ; mais s'il recouvre la sante (ne fut-ce 
que momentanement), on n'en tient pas compte. Encore doit-il s'agir d'un 
fait determine, d'avoir destine p. ex. tel champ a tel ou tel. S'il a seulement 
parle de la moitie d'un champ, sans specifier le cote, est-ce valable, ou faut-il 
qu'il precise la moitie sise au Nord, ou celle du Sud ? De meme, demanda 
R. Judan, si le moribond a ordonne d'allumer un feu pour lui, ou d'operer en 
son honneur tel travail, puis de faire don de la moitie d'un champ a tel ou tel, 
ce don est-il independant ou non,deraccomplissement des precedents ordres? 
(Question non resolue). R. Haga'i demanda quel compte il faut tenir de l'ordre 
d'un moribond de nourrir ses filles apres son deces ? Mais, sans cela, n'ont-elles 
pas droit a la nourriture ? En effet, cela va sans dire ; on veut seulement 
savoir si elles seront nourries par les revenus des immeubles, ou par les biens 
mobiliers 2 ? R. Judan s'enfuit a Noy (ou Nawa), et le fait suivant fut soumis 
a R. Yosse, a savoir si Tordre donne par un moribond de rendre a un tel son 
contrat de dette sera suivi. Non, dit-il, un moribond ne pcut mettre quclqu'un 
en possession que d'objets qui s'acquierent, soit par un contrat, soit par la 
prise (la traction) ; tandis qu'un contrat doit etre acquis des 2 facons. Ainsi, 
il a ete enseigne 3 : On acquiert un bateau en l'attirant; selon R. Nathan, un 
bateau ou un conlrat sera acquis par la traction ou par un ecrit de vente ; a 
defaut de reunion des 2 procedes, la cession est nulle. 

2. La veuve peut vendre les biens de l'lieritage 4 , en dehors du tri- 
bunal 5 , que le mari soit rnort apres le mariage, ou apres les fiangailles. 

R. Simon dit : si elle est devenue veuve apres le mariage, elle peut 
vendre en dehors du tribunal 6 ; mais si elle est devenue veuve de suite 
apres les fiancailles, elle ne peut vendre que par le tribunal, car dans 
ce cas elle na pas droit a la nourriture sur les biens de l'heritage, et les 
veuves qui n'ont pas ce droit 7 ne peuvent vendre que par devant tri- 
bunal. 

Comme R. Simon est d'avis que la libre faculte de vente par la veuve de- 
pend du droit d'etre nourrie, il a decide que la veuve nourrie par le mari des 
les fiancailles pourra vendre en dehors du tribunal, tandis que celle qui n'a- 

1. J., tr. Pea, III, 9 (t. II, p. 51); tr. Guittin, I, 6 (f. 43 15 ). 2. L'ordre du 
defunt leur procure-t-il cet avantage exceptionnel ? 3. Tossefta au tr. Qid- 
douschin, ch. 1; B., tr. Baca bathra, af. 76. 4. Pour se nourrir, ou se faire 
restituer le douaire. 5. Selon M. Rabbinowicz, Legislation civile du T., p. 282 
n., ce n'est pas sans l'autorisation du tribunal, mais avec dispense des formalites 
de procedure. 6. Devant pourvoir a sa nourriture, elle n'a pas a souflrir de 
privations jusqu'apres la vente judiciaire (assez longue). 7. Qui vendent seu- 
lement pour avoir le douaire. 
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vait pas ete nourrie meme apres le mariage definitif ne pourra vendre que 
par devant le tribunal. Selon l'avis des Sages au conlraire, dit R. Aha ou R. 
Hinena au nom de R. Yohanan, il n'y a pas de distinction entre la veuve dont 
le mari est mort apres les fiancailles et celle qui Test apres les fiancailles : 
l'homme a souci de Thonneur de sa future, soil qu'il la laisse veuve apres les 
fiangailles, soit apres le mariago (et il evitera de la faire rougir par une vente 
devant la justice). R. Juda dit au nom de Samuel : meme la veuve qui aban- 
donne aux orphelins le montant du douaire devra etre nourrie par eux. Mais, 
fut-il objecte, est-ce a dire qu'une femme depourvue de douaire a droit a 
la nourriture? Non, d'ordinaire la femme depourvue de douaire n'est pas 
nourrie; seulemcnt ici, on doit tenir compte de ce qu'elle abandonne 
son bien aux orphelins, et ne pas y ajouter la privation de nourriture. 

R. Juda dit au nom de Rab : la femme qui exige le montant du douaire 
par devant le tribunal perd le droit a etre nourrie. Toutefois, ajoute 
R. Yosse, il faut qu'il s'agisse d'une demande qui emane du plein gre de 
la femme, non si elle y a ete contrainte. Ainsi, la veuve de R. Abdimos 
fut trompee, et on lui dit que R. Aba b. Cohen voulait l'epouser; sur 
quoi, elle reclama son douaire, et elle perdit le droit d'etre nourrie. Lors- 
qu'on eut connaissance des faits accomplis (de la ruse employee), on en 
fit part a R. Yosse, et celui-ci lui rendit le droit d'etre nourrie par les 
heritiers. R. Eieazar dit au nom de R. Yosse b. Zimra : la veuve qui 
laisse passer 2 ou 3 mois sans reclamer les frais de sa nourriture perd 
le montant de ce temps ecoule (laissant supposer qu'elle y a renonce). 
Toutefois, c'est seulement vrai si elle n'a rien emprunte pendant ce temps ; 
mais si elle a du empruoter pour vivre, elle peut reclamer le montant 
des mois ecoules. Ou encore, au cas ou elle ne s'est pas munie d'un 
gage, elle perd le montant de ces mois ; mais si elle s'est munie d'un gage pen- 
dant ce temps, elle peut aussi reclamer ce qui lui revient, lors meme qu'elle 
n'a rien emprunte a d'autres. R. Yossa dit au nom de R. Yohanan qu'a cet 
effet il a ete expose : on commence par vendre des biens du defunt en quantite 
suffisante a nourrir la veuve un an, et on doit lui remettre le montant d'un 
mois; si au bout du mois il y a contestation, en ce que les heritiers disent 
avoir remis ce terme, et elle ditne pas F avoir recu, on suivra l'avis de R. Aba- 
hou au nom de R. Yohanan, savoir que dans le cas ou quelqu'un emprunte a 
la femme 1200 dinars pour une annee, a condition de lui rembourser un dinar 
d'or (=100 d.) par mois, et qu'ensuite il y ait contestation entre eux, il est 
evident qu'on lui ajoute foi pour la remise du premier mois, et que Ton croit 
la femme si elle dit n'avoir pas recu le dernier mois ; mais pour les mois 
intermediates (du 2 e au ll e ), il a ete dit qu'on ne le croit pas au sujet du 
point de depart (et le debUeur est tenu de prouver qu'il a verse pour la suite). 
R. Abahou a dit au nom de R. Yohanan : on commence par vendre des biens 
de Fheritage pour avoir de quoi nourrir la veuve un an, et on lui remet le 

1. Cf. ci-dessus, IX, 8. 
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montant des frais d'un mois. On commence par une forte realisation, afin de 
ne pas faire tort a la veuve (et ne pas l'exposer aux chances de perte des biens 
par les orphelins) ; et pomtant on ne remet a la veuve qu'un terme a ia 
fois, pour que, si elle se marie, elle ne 'soit pas debitrice des orphelins (qui 
auraient des difficultes a se faire rembourscr). A^nsi, il a ete enseigne : si une 
veuve a saisi une forte part de Fheritage pour se nourrir, fut-elle de mille 
zouz, on ne pourra pas la lui reprendre. Malgre cela, peut-on l'obliger a mon- 
trer ce qu'elle a en mains (a justifier ses comptes)? Oui, dirent les disciples 
de R. Mena. Mais, leur dit R. Yosse b. R. Aboun, puisqu'elle sera tenue de 
preter serment a la fin (au moment de reclamer le douaire), on lui dira alors 
de garder en mains ce qu'elle a (sans autre reddition de compte). 

3. Si la femme a vendu le douaire entier ou en partie, ou si elle 
a donne ou engage la sorame entiere ou en partie, elle ne peut plus 
vendre que par le tribunal. 

Les autres sages disent : Quand meme elle a vendu diverses parties 
4 ou 5 fois, elle peut toujours vendre, pour se nourrir, en dehors du 
tribunal, et elle peut ecrire dans le contrat qu'elle vend pour sa nourri- 
ture. Une femme repudiee 1 ne peut proceder a la vente que par devant 
le tribunal. 

On a enseigne 2 : la femme peut vendre des biens et inscrire au contrat de 
vente pour quel objet elle vend, soit qu'il s'agissc du douaire, soit de sa nour- 
riture; tel est l'avis de R. Juda. Selon R. Yosse, elle vendra, puis ecrira le 
contrat sans donner de motif, et de cette facon il y a avantage pour elle ; car, 
si le creancier d'une dette verbale, faite devant temoins, vient lui reclamer ce 
qui lui est du sur l'heritage 3 , elle peut declarer l'avoir vendu pour se nour- 
rir 4 ; s'il se presente a l'aequereur de la femme un preteur muni d'un contrat 
(dont le droit est superieur au precedent), la femme peut arguer avoir vendu 
le bien en litige pour recouvrer le douaire (garanti par une l rc hypotheque). 
Pourquoi au creancier d'une dette verbale devant temoins, la femme peut-elle 
opposer un refus, en disant avoir vendu les biens pour se nourrir, et peut-elle 
ensuite saisir ce meme bien pour le vendre afin de recouvrer ce douaire? Ne 
peut-on lui objecter la validite de son contrat de vente (dont elle doit avoir 
accepte la responsabilite) ? On peut repondre a ce sujet qu'apres avoir vendu 
un produit a bon marche, celui-ci s'est majore d'une plus-value (la femme a 
interet done de revenir sur le marche, annule par suite d'erreur). — R. Jacob 
b. Aha dit au nom de R. Yohanan, ou R. 11a au nom de R. El6azar (au sujet 
de l'interdit par la Mischna, a la femme repudiee, de vendre en dehors du tri- 
bunal) : comme l'homme, de sen vivant, a souci de l'honneur ulterieur de la 
veuve (si elle devait subir des privations), il devra avoir le meme souci a l'e- 

1. Qui veut vendre pour avoir le douaire. 2. Tossefta a ce ch. 3. II ne 
peut, faute de contrat, reprendre a l'acquereur ce bien cede. 4. Sans parler 
encore du douaire afin de se reserver ce recours. 
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gard de la repudiee ; car, dit R. Jacob b. Aha, au nom de R. Eleazar, dans ce 
verset (Isaie, LVIII, 7) : Ne te derobe pas a ton.prochain, on vise la repudiee 
(qui a ete votre proche). Comme la femme de R. Yosse le Galileen le tourmen- 
tait ^ par trop, R. Eleazar b. Azariah se rendit aupres de lui et lui dit : Conge- 
die-Ia, car elle n'est pas digne de toi (!l n'est pas convenable que tu souffres 
iant pour elJe). Mais, observa le rabbi, je serais tenu en ce cas de lui payer 
le douaire, somme trop elevee pour moi. Je vais te donner la somme neces- 
saire, dit le visiteur, et repudie la femme (en lui donnant son douaire) : ce 
qui fut execute. Apres quoi, la femme alia se marier avec le gardien de la 
ville. Mais celui-ci ayant perdu ses biens et etant devenu aveugle, il fut oblige 
d'aller mendier par toute la ville, sous la conduite de sa femme. Un jour, apres 
avoir vainement frappe a toutes les portes sans avoir rien recu, il demanda a 
sa femme s'il n'y a plus d'habitation dans le voisinage. Si, repondit-elle, il y 
en a une ; mais c'est celle de mon l er mari qui m'a repudiee, et je n'ai pas le 
courage d'y aller (par honte). L'aveugle commenca a battre sa femme. Comme 
R. Yosse le Galileen passait, il fut frappe de ce spectacle penible sur la voie 
publique ; il les fit entrer tous deux dans une de ses maisons, puis leur en- 
voya des vivres durant toute leur existence, en se conformant au verset pre- 
cite : Ne te derobe pas a ton prochain, verset applicable a la repudiee. Malgre 
tout cela,. on entendait des gemissements la unit ; c'etait la voix de la femme 
qui se lamentait (humiliee d'etre reduite a vivre des bienfaits de celui qui 
l'avait repudiee), et elle disait qu'il lui eut 6temoins penible de souffrir a l'ex- 
terieur du corps qu'a Finterieur (au cceur). 

4. Une veuve qui avait un douaire de 200 zouz et qui a vendu ce qui 
vaut 100 z. pour 200, ou ce qui vaut 200 z. pour 100, ne peut rien re- 
clamer 2 . Si elle avait un douaire d'nn maneh (100 z.) et qu'elle ait 
vendu pour un maneh ce qui vaut un maneh plus un dinar (101 z.), la 
vente est nulle, quand meme la veuve voudrait rendre aux heritiers ce 
dinar d excedant. 

5. R. Simon b. Gamaliel dit : La vente est toujours valable 3 , excepte 
au cas oii les heritiers auraicnl pn, sans cette erreur, avoir a eux un 
champ de 9 cab, ou un jardin d'un demi-cab, qu'ils ont perdu par la 
faute de la veuve qui a vendu 100 zouz ce qui valait plus. Selon Pavis de 
R. Akiba, ce sera un terrain pouvant contenir un quart de Saa (quifor- 
mera exception). Si la veuve avait un douaire de 400 zouz et qiPelle a 
vendu des tcrres a trois acheteurs, a chacun pour 100 zouz 4 , au4 c elle 
a vendu pour 100 z. ce qui valait 100 z. et un dinar (en plus), la derniere 
vente est nulle, et les autres sont valables. 

1. Cf. Rabba sur Genese, ch. 17; sur Levitique, ch. 34, et sur Nombres, ch. 34. 
2. Litteral. : a recu le douaire. 3. Sauf a rendre le dinar d'excedant aux heri- 
tiers. 4. Selon la valeur cle cette somme. 
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On comprend, par douaire majore,la vente a 200 zouz de ce qui valait 100 ; 
mais vendre pour 100 ce qui vaut 200, n'est-ce pas une reduction de moitie? 
C'est vrai, et pourtant la cession est valable ; car, apres tout, la perte de moitie 
finira par incomber aux orphelins (heritiers definitifs). Au cas inverse, en 
ayant vendu la valeur de 100 z. pour 200, la veuve ne sera-t-elle pas tenue 
de reprendre l'objet cede pour cause d'erreur?On peut repondre que l'ac- 
quisition a double plus tarcl de valeur. Ceci, dit R. Abin, confirme Tavis 
de R. Simon b. Lakisch, qui a dit : en fait d'achat, on n'admet jamais de 
tromperie (pour pouvoir retroceder le marche). Selon R. Yohanan, si Tachat 
a ete surfait de moitie, il y a surprise (le marche sera mil). N'y a-t-il pas une 
Mischna 1 opppsee a l'avis de R. Yohanan, en disant : « il y a des objets pour 
lesquels on n'admet pas de tromperie (cause de renonciation au marche), 
savoir les esclaves, les ventes par contrat, les terrains, et les consecrations »? 
La, fut-il repondu, on ne suppose pas de marche surfait de moitie. Si Ton a 
rachete pour 100 zouz une valeur consacree de 200 z. (pour laquelle la trom- 
perie n'a pas lieu d'etre en principe), R. Yohanan declare ce rachat nul (en 
raison de la difference de moitie); R. Simon b. Lakisch le declare valable. Un 
autre enseignement discutel'avis de R. Yohanan, en disant : lorsqu'on echange 
un vetement (de valeur inferieure) contre un ane destine au service du culte, 
ce dernier devient profane 2 . Par contre, la fin de cet enseignement est con- 
traire a l'avis de R. Simon b. Lakisch, en disant : pour parfaire l'equivalence, 
celui qui echange devra y ajouter de la valeur 3 . R. Yosse dit : tous recon- 
naissent qu'il faut ajouter de la valeur pour parfaire l'equivalence en cas 
d'echange ; il n'y a de discussion que sur la question de savoir si, en cas 
d'usage immediat de l'objet sacre repris comme profane, on est coupable de 
prevarication, et passible d'un sacrifice de ce chef : R. Yohanan l'exigc ; 
R. Simon b. Lakisch en dispense. 

II est de regie que « la derniere vente (pour une valeur superieurc au prix) 
soit nulle et celle des autres reste valable », si cette vente a ete effectuee a 
I'aide de I contra ts (dont chacun est isole) ; le cas de vente a 4 preneurs par 
un seul contrat fait l'objet d'une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. 
Lakisch, conforme a celle-ci 4 : Si quelqu'un lcgue par ecrit tous ses biens a 
2 hommes en vertu d'un seul contrat (sans specifier la part de chacun), des 
que les temoins sont impropres a l'un, fussent-ils valables pour Tautre-, le 
contrat sera annule, en raison de sa connexite (de meme ici, les ventes aux i 
personnes seront toutes nulles, a cause de l'invalidite de la derniere vente, 
conclue par le meme contrat). R. Ila dit au nom de R. Yassa que c'est l'objet 
d'une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : selon l'un, l'in- 
capacite a Tegard de l'un entraine celle des autres ; selon le second, les te- 
moins restent valables pour l'un, bien qu'ils soient impropres a un autre. R. 

1. Tr. Bava mecia', IV, 9 (6). 2. L'echange est valable, malgre la reduction 
du montant. 3. Done, a defaut d'egalite, le rachat serait nul. V. tr. Temoura, 
V, 5. 4. Tr. Guittin, I, 1; tr. Maccoth, I, 12 (7). 
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Abin specifie par qui chacim de ces avis a ete enonee : selon R. Yohanan, l'in- 
validite pour l'un entraine celle pour l'autre ; selon R. Simon b. Lakisch, les 
temoins restent propres a Tun, malgreleur inaptitude pour d'autres.R. Eleazar 
dit qu'un enseigaement confirme l'avis de R. Yohanan 1 : lorsque de 2 temoins 
en faveur de quelqu'un, l'un est son parent, ou impropre a temoigner, leur te- 
moignage sera annule; il en sera de meme s'ils sont trois, et fussent-ils cent 
(de meme ici, l'inaptitude pour l'un subsiste aussi pour l'autre). R. Jacob b. 
Aha dit qu'il y a discussion a ce sujet entre R. Hanania, le compagnon des 
rabbins, et les autres sages : l'un approuve l'avis de R. Eleazar ; l'autre ne 
l'approuve pas. Celui qui l'approuve estime que les 2 temoins signataires d'un 
seul contrat s'unissent en un seul temoignage (et l'invalidite partielle devient 
totale) ; celui qui desapprouve cet avis estime qu'il s'agit de 2 categories de 
temoins, attestant en faveur de 2 personnes ; or ; une categorie reste propre a 
Fan et est impropre a l'autre 2 . 

6 (5). Si le tribunal a fait vendre des biens de l'heritage, et il y a 
erreur de 1/6 sur la valeur, en plus ou en moins, la vente est nulle. R. 
Simon b. Gamaliel dit : la vente est valable ; car, autrement, a quoi 
servirait-il de faire vendre par le tribunal ? Si on a vendu k Tenchere 
publique, la vente est valable, quand meme il y aurait erreur de la 
moitie, soit d' avoir vendu pour un maneh (100 zouz) ce qui vaut le dou- 
ble, soit d'avoir vendu 200 zouz, ce qui vaut 100. 

Comme pour les objets profanes on considere qu'il y a tromperie (entrainant 
la nullite) si Ton surfait un immeuble d'un tiers, ou un bien mobilier de 1/6 ; 
de meme, en fait de saintete (plus grave), la nullite est admise si 1'on surfait 
Timmeuble de 1/6 et le mobilier de 1/12. On a enseigne ailleurs 3 : « L'es- 
timation juridique des biens d'orphelins (pour les vendre au profit des crean- 
cers) a lieu pendant 30 jours ; mais l'estimation du prepose au tresor 
sacre dure 60 jours, et la criee (l'avis) se renouvelle matin et soir. » Cette 
criee a lieu 30 jours, afin qu'elle tourne au profit des orphelins (par 
l'accroissement des encherisseurs). Mais alors, pourquoi ne pas depasser 
cette duree? C'est que, jusqu'a 30 jours, ce sera un avantage pour eux ; 
mais, au-dela, il pourrait en resulter un prejudice 4 . Pour les saintetes 
n'eprouve-t-on pas les memes craintes? Non, car il y a cette difference, 
qu'au fur et a mesure qu'un objet sacre a ete pris, on ne peut plus renoncer 
a son acquisition. Mais alors (s'il n'y a pas de crainte a ce sujet), on devrait 
laisser encherir toujours (sans limile de 30 jours), dans l'espoir d'une plus- 
value? II sufflt, fut-il repondu, que les saintetes atleignentle double du profane. 
R. Judan dit : de ce qu'il vient d'etre declare, qu'a l'egard des saintetes « il 

1. Ibid, (f. 31a). 2. Dans la Mischna pr£citee, au contraire, il s'agit d'une 
seule personne, dont le nombre de temoins est indetermine. 3. Tr. Erakin, 
VI, 1. 4. Par une grande prolongation de temps, celui qui se proposait l'achat 
pourrait y renoncer. 
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y a cette difference a noter qu'au fur et a mesure de la prise d'un objet sacre, 
on ne peut plus renoncer a son acquisition », il est prouve qu'une fois l'esti- 
mation trouvee (admise), on n'y reviendra plus, et Tattribution sera definitive. 
— « La criee se renouvelle matin et soir », est-il dit : le matin, a la sortie 
des ouvriers, et le soir a leur retour chez eux (pour qu'ils aient la possibility 
d'acheter). Le crieur designera le champ par sa situation, ou ses signes parti- 
culiers. R. Yosse dit : la criee a lieu 30 jours, aussi longtemps qu'il n'y a pas 
preneur * ; mais des qu'il y en a un, on lui attribue le bien mis a l'enchere. 
C'est ce que dit notre Mischna : « Si, lors de la vente par le tribunal, il y a 
eu erreur de 1/6 de la valeur en plus ou en moins, la vente est nulle » ; or, 
elle Test a cause de la diminution, ou de la plus- value ; mais s'il y a achat 
pour la valeur reelle, l'acquereur le gardera. R. Hanania dit devantR. Mena: 
d'ou sait-on qu'il s'agit ici du cas ou il n'y a pas encore eu de criee? De la 
fin de notre texte, disant : « si Ton a fait une enchere publique 2 . » Par la, 
dit R. Juda b. Pazi, on entend l'avis public (par criee). Oula b. Ismael n'est 
pas de cet avis (et suppose en tous cas la criee); toutefois, une vente sera 
valable sans criee, s'il s'agit par exemple des esclaves, de crainte qu'ils fuient 
en apprenant la vente, ou pour les biens mobiliers, de crainte des voleurs 
(uiais pour les immeubles, la vente sera forcement precedee de l'avis public)- 3 . 

6. L'orpheline qui refuse, une fois majeure, de rester avec le mari a 
qui elle a ete fiancee en sa minorite, ou eelle qui se trouve etre a un 
2 e degre de relation illicite comme parente, ou celle qui est d'une steri- 
lite evidente 4 , n'a pas droit (en se separant) a une restitution de douaire, 
ni aux revenus, ni a l'entretien, ni a un dedommagement des maris 
pour usure des biens personnels de cette femme. Mais si, des Finstant 
du manage, le mari savait quelle est sterile, elle a droit a la restitu- 
tion du douaire. De merae, une veuve epousee par un grand-pretre, ou 
une femme repudiee ou ayant dechausse, epouse d'un simple pretre, 
une batarde ou une descendante de la tribu vouee au culte, mariee a un 
simple israelite, ou une fille d'israelite mariee a un tel descendant ou a 
un batard, ont toutes droit a leur douaire. 

On comprend que la femme au 2* degre de relation illicite, ou celle d'une 
sterilite evidente, n'ait pas droit au douaire; mais pourquoi est-ce de meme 
pour Torpheline fiancee en sa minorite? N'a-t-elle pas un douaire? R. Hiskia 
ou R. Abahou repond, aunomdeR. Yohanan, qu'il s'agit depunirde cette facon 
l'orpheline mariee en sa minorite, laquelle refuse de rester mariee avec celui 
qui lui a ete donne. R. Ai'bo b. Nagri ou R. Imi dit : comme la femme est 
mise a l'amende en ce cas, l'homme le sera aussi. De quelle facon le sera-t-il? 

1. Que l'estimation n'est pas realisee. 2. V. J., tr. Meghilla, IV, 4 (t. VI, 
p. 250) ; tr. Syndehrin, I, 2. 3. Suit un passage traduit au tr Meghilla, ibid* 
4. Cf., tr. Yebamoth, II, 4. 
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S'il l'a consacree pour femme en lui donnant un instrument (litra) d'or, cet 
objet sera entierement perdu pour lui, lors de leur separation — *. 



CHAPITRE XII 

\. Si un individu a epouse une femme, et il s'est engage k nourrir 
pendant 5 ans sa fille (d'un l er lit), il est tenu de remplir son engage- 
ment de 5 ans ; si cet homme la repudie et quelle se marie a un autre 
qui s'engage aussi a nourrir la meme fille 5 ans, le 2 e mari aussi doit la 
nourrir 5 ans, et le l cr n'est pas admis a arguer qu'il la nourrira pres 
de lui ; il doit donner a la fille la valeur de sa nourriture 2 . 

(2). Si la fille se marie, son epoux lui donnera la nourriture, et les 
2 maris de la mere lui donneront chaeun la valeur de la nourriture. Si 
les 2 maris de la mere sont morts, leurs propres filles ne pourront 
reclamer leur nourriture que sur les biens restes fibres 3 ; tandis que la 
fille en question est consideree comrae creanciere, et elle peut prendre 
meme des biens vendus apres cet engagement. Les hommes prevoyants 
ecrivent dans Tengagement : « Je m 'engage a nourrir ta fille pendant 5 
ans aussi longtemps que tu seras avec moi 4 . » 

Comment le mari peut-il etre engage a nourrir cette fille ? R. Yohanan et 
R. Simon b. Lakisch n'ont-ils pas dit tous deux 5 : Si quelqu'un ecrit en 
faveur de son prochain un contrat de dette dans la presomption d'etre son 
debiteur, et il se trouve qu'il ne Test pas, il ne devra rien malgre la presence 
du contrat? (N'en est-il pas de meme ici pour la nourriture de la belle-fille, 
non due?) II est possible, dit R. Simon b. Lakisch, de considerer cette obli- 
gation a l'instar d'un supplement au douaire (auquel le mari se serait en- 
gage). Mais alors ce n'est du qu'a la fin (apres deces du mari, ou lors de la 
repudiation)? On a considere cet engagement al'egal de l'argent de consecra- 
tion d'une femme (payable en se mariant). Mais alors le mari devrait remettfe 
le montant des l'instant du mariage ? On a considere ce mari a 1'egal de celui 
qui se consacre une femme, a condition de lui donner 12 dinars d'or par an, de 
facon a lui remettre un tel dinar par mois 6 . On a enseigne : le mari nour- 
rira cette fille les 5 premieres annees du mariage, sans distinction entre la 
cherte ou le bon marche des vivres. Si pendant ccs 5 annees les vivres n'ont 

1. Toute la suite jusqu'a la fin du chap, est traduite au tr. Yebhamoth, IX, 4 
(t. VII, p. 131). 2. Litteralement : Les 2 ne pourront pas non plus arguer 
qu'ils la nourrissent tous 2 a la fois. Aussi, Fun la nourrira, et 1'autre lui ver- 
sera le montant (chez sa mere). 3. Non sur les biens vendus, car elles ne sont 
qu'heritieres, non creancieres. 4. Cette clause aflranchit le mari de toute obli- 
gation envers une fille etrangere, aussitot qu'il repudie sa femme, ou qu'il meurt. 
5. Ci-dessus, V, 1. 6. De meme ici, l'engagement de nourrir la fille n'implique 
pas le devoir de la remise immediate du montant des 5 ans. 
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pas ete remis, et que leur valeur, cTabord fort elevee, a baisse, lorsquele mari 
est la cause de l'ajournement, il devra payer les annuites sur le taux des pro- 
duits chers ; lorsque la fille est cause de rajournement, elle sera payee sur le 
taux des vivres a bas prix. Au cas inverse, lorsqu'apres avoir ete a bas prix 
les vivres ont encheri,le mari n'a qu'a payer en tous cas le bas prix,soit qu'il 
ait provoque l'ajournement, soit que la fille 1'ait demande. C'est ainsi qu'il a 
ete dit * : )a fille n'aura ni profit ni perte dans l'attribution de nourriture (pour 
elle, on se regie d'apres les prix en vigueur). On a enseigne plus haut (IV, 
12) : « Le contrat peut contenir ['engagement du mari que les filles qu'il aura 
de sa femme restent dans sa maison apres son deces et soient nourries de ses 
biens jusqu'a leur mariage » ; a quoi il a ete ajoute qu'elles devront aussi etre 
habillees a ses frais 2 . A qui revient le gain du travail manuel d'une belle-fille, 
nourrie parle mari? On peut resoudre ce point a l'aide de ce qu'il est dit ici : 
« Une fois la fille mariee, son epoux la nourrira, et les deux maris de sa mere 
lui doimeront chacun le montant des frais de nourriture. » Ceci prouve que 
le mari qui la nourrit touchera aussi le produit de son travail manuel. II en 
resulte aussi, dit R. Yosse, que celui qui s'est engage a nourrir sa bru y est 
contraint, et le produit du travail de celle-ci revient au fils. Si pour la nourrir 
il pretend exiger qu'elle vienne chez lui, elle n'y est pas tenue en droit, comme 
il est dit ici : « et les deux maris lui donneront chacun le montant des frais 
de nourriture » ; bien que le mari y pourvoie, les promesses anterieures sui- 
vent leur cours d'execution. Si elle est malade, le mari de sa mere lui doit 
autant de frais de nourriture que si elle est bien portante. Si elle meurt, la 
considere-t-on comme mariee (avec obligation de verser le montant des frais 
en question aux heritiers)? Non, une fois la femme morte, l'obligation cesse 
pour ce mari. 

Quant aux conditions supplementaires du contrat (p. ex. de nourrir la fille) 
mises par ecrit, R. Jacob b. Aha dit que c'est l'objet d'une discussion entre 
R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : R. Yohanan dit que le mari les avait 
mises par ecrit pour les confirmer seulement (sans autre garantie) ; R. Simon 
b. Lakisch dit que cet ecrit sert a prendre les immeubles en hypotheque pour 
garantir le paiement des sommes promises. R. Jeremie renverse les traditions 
(attribuant a R. Yohanan ce qui a ete dit de Resch Lakisch, et vice-versa). 
R. Judan dit : une Mischna 3 confirme l'avis de celui qui declare que cette 
mise par ecrit est une simple confirmation du don, en enseignant : « On a 
6tabli comme loi d'utilite publique qu'auxcas suivants le demandeur ne puisse 
pas se faire payer des biens vendus par le defendeur, savoir pour les produits 
des champs, ou pour Amelioration des terres, ou pour la nourriture de la 
veuve et des filles orphelines. » Or, la, certes la regie est lameme en presence 
d'un contrat; done ici aussi, le montant n'est pas exigible, malgre le contrat. 
R. Hanania est d'un avis contraire : en disant que « la fille en question (qui 

1. Ci-dessus, V, 6. 2. M&me obligation incombe a celui qui s'est engage do 
nourrir sa belle-fille, 3, Tr. Gitittin, V, 3, 
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reclame) est consideree comme un creancier », la Mischna la considere ainsi, 
en vertu du contratecrit ; done, celui-ci aura de meme ici force de loi. — On 
stipule la presence « avec lui »; si done elle meurt, ou est repudiee, elle n'est 
plus avec lui (et il ne doit plus rien) ; si apres la repudiation le mari lareprend, 
doit-il encore la nourriture a la belle-fille? C'est un point en litige * : d'apres 
l'un, le mari continue son engagement pour le douaire, non pour les droits 
supplementaires; d'apres l'autre 2 , Tengagement est reversible aussi sur les 
details supplementaires (et le mari devra nourrir la belle-fille). — Les gens 
prevoyants eerivent qu'ils s'engagent a nourrir la fille pendant 5 ans, durant 
l'union du mari avec sa femme. A cette remarque il a ete ajoute : cette condi- 
tion (d'union) est seulement applicable a la duree du l er mariage (non a une 
reprise apres repudiation). C'est conform e a ce qu'a dit R. Hiya 3 : lorsqu'un 
pere marie son fils en sa maison, il lui fait acquerir la maison, pourvu qu'il 
s'agisse d'un 1" mariage (non pour un 2 e mariage, ou la reprise d'une 
repudiee). 

3. Si la veuve 4 dit aux heritiers : « Je ne veux pas quitter la maison 
de mon mari », les heritiers ne peuvent pas lui dire : « Va chez ton 
pere, ou dans ta famille, et nous te nourrirons la-bas » ; mais ils sont 
obliges de la garder, de la nourrir la et de lui donner un logement selon 
son rang — 5 . 

(i) Si, au contraire, elle veut rester dans sa famille, les heritiers 
peuvent lui dire : « Nous te nourrirons si tu restes chez nous; mais 
nous ne te nourrirons pas si tu n'es pas chez nous. » Si elle allegue 
un motif moral, en disant qu'elle est jetlne et qu'elle ne veut pas rester 
avec des jeunes gens, les heritiers sont obliges de la nourrir dans sa 
famille. 

4(5). Tant que la veuve reste dans sa famille 6 , il n'y a pas de 
prescription pour le douaire (du) ; si elle reste dans la maison de son 
mari, il y a prescription au bout de 25 ans; car, dans ce long espace de 
temps, elle a du profiter des heritiers 7 . C'est ce que R. Meir a dit au nom 
de R. Simon b. Gamaliel. Les autres sages disent au contraire : Tant 
qu'elle est dans la maison de son mari,il n'y a pas de prescription pour le 
douaire 8 ; mais si elle est dans sa famille, il y a prescription au bout de 

1. Ci. ci-dessus, IX, 10. 2. Cf. ci-dessus, X, 6, fin. 3. Ci-dessus, V, 1. 

4. Elle a le droit de reclamer les frais de sa nourriture sur les biens de l'h£ritage. 

5. La Guemara tout au long sur ce § entier se trouve traduite tr. Kilaim, IX, 4 
(t. II, p. 315-321). 6. Et que les heritiers lui donnent sa nourriture, ajoute 
Raschi. 7. Ou faire profiter ses amis et voisins pour le montant du douaire. 
8. Car, dit Raschi, on ne peut pas conclure de son long silence qu'elle y ait re- 
nonce, puisque le silence s'explique par les egards qu'elle a pu avoir envers les 
heritiers qui l'ont bien traitee, 

T. vm 10 
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25 ans '. Si elle est morte, le douaire sera rappele par les heritiers jus- 
qu'i 25 ans 2 . 

« Si elle allegue le motif moral qu'elle est jeune et ne veut pas rester avec 
des jeunes gens », est-il dit (§ 4) ; c.-a-d. pour echapper au soupcon d'incon- 
duite, elle peut rester dans sa famille, sans prejudice. 

En disant qu' « elle a du profiter », la Mischna entend le profit qu'a eu la 
veuve, de la part des heritiers, en restant maitresse participate, sur les 
biens du defunt, comme du vivant de son mari, pendant 25 ans; apres quoi, 
elle renonce au douaire (en raison du profit obtenu). R. Hiya b. Asche 
demanda au nom de R. Hiya devant Rabbi : ne semble-t-il pas que la renon- 
ciation au douaire a lieu au bout de 25 ans de la part d'une femme qui n'a 
pas un contrat de mariage (c'est par seule mesure rabbinique qu'elle y a 
droit) ; mais la femme munie d'un contrat doit toujours pouvoir reclamer le 
douaire (car si elle y avait renonce, elle eut restitue le contrat)? Non, dit 
Rabbi, on a voulu au contraire faire entendre une extension de regie, a savoir 
que meme une femme munie d'un contrat peut se trouver dechue du droit de 
reclamer au bout de 25 ans. Get avis est confirme par celui de R. Eleazar, 
qui dit : un creancier peut toujours reclamer sa dette ; or, la duree a Tinfini 
estdite seulement du creancier, non de la femme, dont le droit de reclamation 
prend fin apres 25 ans (malgre son contrat). R. Abin dit : ily a lieu de croire 
que le droit de reclamer ne va pas au-dela pour la femme qui ne reeoit pas 
les frais de nourriture par les heritiers ; mais pour celle qui est nourrie par 
eux, on peut observer que ce fait l'a detournee jusque-la de reclamer le 
douaire (sans y renoncer). R. Yosse b. R. Aboun est d'un avis contraire ; 
car, en realite, elle n'avait pas besoin de reclamer le douaire ; il lui suffisait 
de le rappeler, comme le dit notre Mischna : « Si elle est morte, le douaire 
sera rappele par les heritiers jusqu'a 25 ans. » Or, on vient nous apprendre la 
une.extension de droit pour la femme : si durant 25 ans moins un jour elle 
s'est contentee de tirer profit des biens, sans reclamer le douaire, et qifau 
dernier jour elle le reclame, on lui accorde un nouveau delai de 25 ans. R. 
Simon dit au nom de R. Josue b. Levi : le droit de reclamer le douaire cesse 
apres 25 ans, lorsqu'il s'agit de celui de cent ou/200 zouz (ordinaire) ; mais 
pour le supplement, et si le contrat porte p. ex. un douaire de mille dinars, 
la femme pourra toujours le reclamer (sans prescription). R. Abahou vient 
dire au nom de R. Yohanan que meme un douaire de mille dinars ne pourra 
plus etre reclame apres le delai de 25 ans. Lapresente discussion est conforme 
a celle qui a ete exprimee ailleurs, au sujet de cette Mischna 3 : Pour payer 
les dommages causes, on estimera d'apres les meilleurs biens ; les creances 
seront reglees a l'aide des valeurs moyennes ; enfin, le douaire de la femme 
le sera a Taide des moindres valeurs. Sur quoi R. Jeremie ajoute : c'est vrai 

1. €n peut conclure de son long silence qu'elle y a renonce. 2. Done, dit 
Raschi, ces heritiers doivent protester avant ce terme pour ne pas perdre leur 
droit sur cet acte. 3. Tr. Giiittin, V, 1. 
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seulement pour le douaire ordinaire de 100 oil 206'zouz ; mais lorsqu'il s'agit 
d'un douaire eleve, p. ex. de mille dinars, il sera payable sur les valeurs 
moyennes. R. Yosse au conlraire dit que n'importe quel douaire, fut-il de 
mille dinars, sera paye a l'aidedes moindres valeurs. Done, ce dernier avis de 
R. Yosse est conforme a celui de R. Yohanan (ci-dessus), et eelui de R. Jere- 
mie a celui de R. Josue b. Levi. — *. 



CHAPITRE XIII 

1. II y avait a Jerusalem deux juges criminels (eelebres), Admon et 
Hanan b. Abisalom. On a de Hanan 2 sentences, et d'Admon 7. Si un 
individu emigre dans une province d'outre-mer et que sa femme reclame 
la nourriture, Hanan dit quelle devra l'obtenir sans serment prealable ; 
elle est seulement tenue de preter serment quelle ne possede rien des 
biens de son mari, lorsqu'on apprend qu'il est mort, et qu'a la suite de 
ce deces elle reclame le douaire. Mais les fils des grands-pretres disent 
qu'elle doit preter serment de suite 2 , et plus tard 3 . R. Dossa b. Horki- 
nos adopte leur opinion; tandis que R. Yohanan b. Zacai, adoptant l'avis 
de Hanan, dit qu'il suffit de lui faire preter serment apres le deces du 
mari. 

R. Pinhas n'a-t-il pas dit au nom de R. Oschia qu'il y avait a Jerusalem 
460 synagogues 4 , dont chacune avait une salle de lecture et une salle d'etudes, 
la l re servant a lire les textes bibliques, l'autre a expliquer la Mischna? 
Comment done notre Mischna parie-t-elle seulement de 2 juges a, Jerusalem ? 
C'est que ces 2 juges etaient preposes a la repression des crimes, et Ton doit 
apprendre par la que celui qui a le pouvoir d'empecher le mal et ne s'y oppose 
pas, est fautif 5 . On a enseigne au nom de R. Nathan : Nathum le mede faisait 
aussi partie de ces juges ; c'est done que, selon R. Nathan, il y avait 3 juges 
criminels a Jerusalem. — 6 

II arriva a R. Ismael, le jour du marche a Cippori, de decider qu'il soit 
pourvu a la nourriture d'une femme dont le mari etait en voyage d'outre-mer. 
Pourquoi la decision ful-elle prise au jour du marche? C'est que Rabbi, ayant 
entendu parler de la femme, dit : qui peut affirmer que son mari ne lui a rien 
envoye, ou ne lui a pas laisse de quoi se nourrir? C'est aux passants (qui 
frequentent le marche) a le faire savoir. R. Ila dit que Rab demanda : Rabbi 
est-il d'avis que, dans notre Mischna (ou tous sont d'avis d'accorder a la femme 
la nourriture, sauf serment), il n'est pas question de femme mariee, mais 

1. Suit une phrase traduite au tr. Pea, III, 9 (t. II, p. 50). 2. Pour 6tre 
nourrie. 3. Pour avoir le douaire. 4. Au tr. Meghilla, III, 1 (t. VI, p. 235), 
il y a le nombre 480. 5. Cf. J., tr. Sabbat, V, 4, fin (t. IV, p. 64). 6. Suit 
un passage traduit tr, Sota, I, 4 (t. VII, p. 233). 
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d'une veuve? En effet, Samuel et R. Simon b. Lakisch disent tous deux que 
noire Mischna parle d'une veuve. R. Abin dit que Ton a enseigne autrement 
a la maison d'etude de Rabbi : Lorsqu'un mari est parti pour un voyage 
d'oulre-mer, et sa femme reclame le droit a la nourriture, on le lui accorde 
(quoique mariee, sans autre enquete). Les compagnons d'etude ont suppose 
que, d'apres celui qui attribue noire Mischna au cas ou une femme mariee 
demande la nourriture, le serment impose au commencement signifle qu'elle 
jure n'avoir recu aucun envoi, et le serment de la fin equivaut a une denega- 
tion d'enfouissement, ou de prelevement par ruse, du douaire; d'apres celui 
qui dit qu'il s'agit la d'une veuve, le serment impose au commencement 
signifie que le defunt n'a pas laisse d'argent pour la nourrir, et celui de la fin 
equivaut a nier avoir enfoui ou preleve par ruse son douaire. Selon Samuel, 
frere de Berakhia, au contraire, la veuve jure d'abord n'avoir pas renonce au 
douaire en faveur des orphelins. — Si un mari et sa femme sont partis pour 
un voyage d'outre-mer et qu'elle revient seule, en declarant son mari mort, 
elle a droit, ou a la nourriture, ou a la prise du douaire * ; si elle dit avoir ete 
repudiee par le mari, elle a droit a etre nourrie sur le montant du douaire. 
Elle y a droit en tous cas : si elle est mariee, elle doit etre nourrie parle mari ; 
si ellen'est plus mariee, le douaire y pourvoit. 

Si, au retour du mari d'un voyage d'oulre-mer, la femme lui demande de 
rembourser ce qu'elle a du. emprunter pour se nourrir, et le mari s'y refuse 
en disant que le travail manuel de la femme a du suffire, on le croit; des 
qu'il y a une decision du tribunal (meme contraire), elle reste valable. Cette 
regle-ci, dit R. Jeremie, s'applique au cas ou le travail manuel de la femme 
ne lui suffit pas pour vivre. Pourquoi alors esl-il dit d'abord d'ajouter foi au 
mari? C'est conforme a l'avis de celui qui dit 2 : la nourriture dela femme n'est 
pas due legalement (et malgre l'insuffisance, le mari n'y est pas conlraint), 
comme il a ete enseigne 3 : le tribunal n'ordonnera pas de nourrir la femme 
avec des produits de la 7 e annee agraire ; mais elle peut alors se nourrir, a 
cote de son mari, des memes produits que lui. R> Yosse dit: au cas ou le tra- 
vail de la femme lui suffit, on le croit. Alors, a quoi bon la decision du tribu- 
nal? Pour le cas ou il a ete accorde au-dela des besoins de la femme (le mari 
est tenu aussi de le payer). Si un homme se trouvant au-dela des mers envoie 
des presents a ses fils, les filles y ont aussi droit (ce sont tous ses enfants) ; 
mais si un moribond donne Tordre de faire remettre des presents a ses fils 
(seuls heritiers legaux), les filles n'y participeront pas. R. Zeira ou R. Hana- 
nel dit au nom de Rab, ou R. Zeira au nom d'Aba b. Jeremie : les 2 sentences 
de Hanan servent de regie (sont adoptees), ainsi que les 7 sentences dites par 
Admon. R. Aba b. Zabda dit au nom de R. Isaac b. Haqoula: partout ou Ton 
trouve Tenseignement disant que R. Gamaliel a vu (favorablement) les paroles 
d'Admon, celles-ci sont adoptees comme regie. 

1. Tossefta a ce tr., cli. 10. 2. Ci-dessus, VII, 1. 3. J., tr. Maasseroth, 
III, l(t. Ill, p. 165). 
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2. Un individu a emigrfi, el un Stranger a nourri sa femme; en ce cas, 
l'etranger ne peut rien reclamer d'apres Hanan; mais d'apres les fils des 
grands pretres, il pout se faire rembourser, en affirmant par serment la 
somme de ses depenses. R. Dossa b. Horkinos confirme Tavis de ces 
derniers. R. Yohanan b. Zaea'i au contrairc approuve ce que Hanan dit, 
car cet etranger equivaut a celui qui aurait mis son argent sur le front 
d'un cerf (ou il se perdra tres probablement). 

R. Aba b. Mamal demanda 1 : ie cas d'un homme qui paie une creance pour 
son prochain est-il soumisa la discussion exprimee par la Mischna entre Hanan 
et les fils des grands prelres? (D'apres ces derniers, peut-il se faire rembour- 
ser?) Non, dit R. Yosse; car, dans la Mischna, les fils susdits arguent (en 
faveur de l'etranger) qu'on n'a jamais pu supposer vouloir laisser la femme 
mourir de faim ; tandis qu'au present cas, on peut admetlre parfois la renon- 
ciation du creancier a sa dette, par suite d'accord avec le debiteur (tant pis 
pour l'etranger qui est intervenu sans avis). Que repondre pourtant s'il est 
reste un gage du debiteur chez le creancier (signe du maintien de la dette) ? 
II est encore admissible que, par l'accord survenu entre eux, le creancier 
rendra le gage. Cette explication est comprehensible a l'egard d'un creancier 
qui ne harcele pas le debiteur de s'acquitter ; mais, meme pour un creancier 
pressant, l'etranger ne peut pas exiger le remboursement, d'apres la deduc- 
tion a tirer de cette Mischna 2 : « Si quelqu'un s'est interdit par vceu de ne 
jouir en rien de son prochain, celui-ci peut pourtant se charger de remettre 
son 1/2 side (que l'autre doit a la caisse communale), ou payer pour lui sa 
dette, etc. » Or, est-ce qua defaut de remise du 1/2 side, le prepose au tresor 
sacre ne saisirait pas un gage pour garantir cette dette ? Cela prouve done 
que, meme pour un cas de creance pressante, l'etranger ne peut pas exiger le 
remboursement (sans quoi, ce serait contrevenir a l'interdit de jouissance for- 
mule au prealable). Ce qui prouve qu'il en est ainsi, e'est quil est dit erisuite 
(ibid.) : « II pourra offrir pour lui les nids d'oiseaux dus par les hommes gue- 
ris de la gonorrhee, ou les femmes gueries de ce mal, ou ceux que doivent 
les femmes relevant de couches, oules sacrifices du peche, ou ceux du doute» 
(ce sont aussi des dettes urgentes,puisque le defaut de sacrifice est une cause 
d'ajournement du pardon) ; or, e'est parce que 1'individu qui a emis Je voeu 
d'interdit n'a rien remis aux mains de son prochain (sur lequel porte l'inter- 
dit), que celui-ci a pu offrir le dit sacrifice; de meme ici, celui qui avance le 
montant de la dette pour autrui n'avait rien recu en mains (aussi ne peut-il 
pas exiger le remboursement). 

R. Josu6 b. Levi dit ; on n'est responsable de la dette du prochain, et 
celui-ci par consequent n'est tenu de rembourser Tavance qui est faite, que 
s'il s'agit de la contribution de guerre, ou de l'impot de capitation (le gouver- 
nement, en ce cas, saisit Fun pour l'autre). Rab dit aussi : lorsqu'on a du 

1. J., tr. Nedarim, IV, 2 (f. 38'). 2. Ibid. 
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payer par conlrainte pour son prochain, celui-ci devra rembourscr l'avance 
iaite ; et ce qui prouve en faveur de favis de Rab, c'est qu'il est dit 1 : Si le 
ravisseur d'un champ a ete depossede a son tour par les oppresseurs de tout 
le pays, il suffira au l cr de reconstituer les choses en leur etat, de dire au pro- 
prietaire de reprendre son bien tel qu'il est ; mais si celui-ci n'a eprouve de 
perte qu'a cause du ravisseur (dont le terrain seul a ete saccage par des bri- 
gands), le ravisseur est tenu de restituer au premier proprietaire un autre 
terrain (bien qu'on ne puisse pas voler la terre; de meme ici, en cas de con- 
trainte de paiement pour le prochain, celui-ci est tenu au remboursement). 
Toutefois, ceci ne prouve rien, a entendre ce qu'a dit R. Yohanan : Au ravis- 
seur (qui en principe n'est pas oblige de payer) on a impose une amende, et 
par prescription rabbinique il est tenu de dedommager le proprietaire (mais 
on ne le serait pas pour un homme contraint par l'autorile de payer l'impot). 
R. Aboun demanda : quelle est la regie si quelqu'un a avance les honoraires 
dus a un maitre pour son enseignement? R. Yosse b. R. Aboun et R. Hiya 
b. Lolianos expriment tous deux au nom de Samuel des avis divers a ce sujet : 
l'lin considere cette avance a l'instar de la contribution de guerre, ou de Vim- 
pot de capitation (entrainant pour le prochain qui est le debiteur, l'obligation 
de rembourscr) ; l'atitre n'admet pas cette equivalence de dettes (car le maitre 
a pu y renoncer, ou etre dedommage). 

On a enseigne ailleurs 2 : « Quoiqu'ctant l'objet de 1'interdil de jouissance 
du prochain, un homme pourra guerir ce dernier du mal de son corps, non 
du mal de son bien (ou de la bete). Pourquoi done est-il dit aussitot apres 
qu'il peut rendre au prochain la perte faite par celui-ci? R. Juda et R. Yosse 
donnent 2 explications differentes a ce sujet : Tun dit qu'il s'agit la (a la fin) 
de Finterdit du corps seul, et la l rc partie traite du cas ou l'interdit porte 
m£me sur les biens (ou le deperissement de la bete); l'autre dit qu'au l cr cas 
on suppose la presence d'un guerisseur (qui remedie a l'animal en danger), et 
au second cas on suppose qu'il n'y a nul autre capable de guerir (ce dernier 
pourra alors rendre le service de restituer au prochain la perte dont il etait 
menace). Mais si au l er cas celui-ci admet la presence d'un autre medecin, 
celui qui estl'objet de l'interdit ne devrait meme pas guerir son prochain d'un 
mal corporel? C'est qu'un malade n'est pas apte a etre gueri par le premier 
venu (done en raison du danger, meme celui qui est I'objet de l'interdit peut 
guerir). Comment est-il dit ensuite que s'il est d'usage de payer pour Tapport 
d'un objet perdu, ce profit devra etre verse au tresor sacre, et pourquoi 
celui qui le restilue ne touche-t-il pas ce profit, puisque les biens du pro- 
prietaire de l'animal perdu ne lui sont pas interdits ? On peut supposer, dit 
Oula b. Ismael au nom de R. Isaac, qu'il y a eu interdit reciproque de jouir 
des biens du prochain. D'apres qui est-il enseigne que le profit detourne de 
celui qui a restitue un objet perdu 3 echoit au tresor sacre? C'est R. Meir, qui 

1. Tr. Bam qama, X, 6. 2. Tr. Nedarim, ibid. 3. L'interdit cle jouissance 
rendant sacre le profit ulterieur. 
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est d'avis qu'il y aurait prevarication d'user des objets interdits. — R. Aboun 
b. Hiya demanda : celui qui s'est interdit de jouir d'une miche de pain, peut-ii 
s'y chauffer les mains, ou est-ce aussi interdit? On peut resoudre cette 
question a l'aide de ce qui est dit 1 : Si quelqu'un a mange, ou laisse man- 
ger par un autre, un pain consacre (que Ton s'est interdit), il y a prevarica- 
tion; aussi, l'echange contre du profane sera valable (et le 1" sera libe- 
rate de cette facon) ; mais celui qui a declare l'interdit de cet objet pour 
lui-m£me sera coupable de prevarication s'il le mange, en raison de la 
jouissance qu'il en tire, sans que l'interdit s'applique a autrui, selon l'avis 
de R. Meir, et par suite il n'y a pas lieu de le racheter (l'echange ne devenant 
pas sacre). Or, dans tout cela, il n'est question que de manger; done, se 
chauffer les mains a cette miche est permis. Toutefois, dirent les disciples de 
R. Yona au nom de R. Aboun b. Hiya, on peut supposer que dans l'enseigne- 
ment precite il s'agit d'un interdit par le voeu disant formellement ne vouloir 
ni manger ni gouter a cette miche de pain; voila pourquoi la consommation 
seule serait interdite ; tandis qu'ici la question porte sur le cas de l'interdit 
indetermine de jouir d'un pain (question non resolue). — 2 

3. D'Adrnon on a 7 sentences. Un individu est mort, il a laisse des 
fils et des lilies. Si l'heritage est considerable, les fils sont les heritiers 
etles filles ont droit a la nourriture; mais si l'heritage est insuffisant, 
les filles sont nourries 3 et les fils n'auront rien, quand meme ils seraient 
obliges de mendier. Mais Admon dit : « Parce que je suis un gar$on, 
j'aurais perdu (e'est insense). » R. Gamaliel dit qu'Admon a raison. 

Qu'appelle-t-on « heritage considerable »? R. Zeira ou R. Juda dit au nom 
de Rab 4 : une somme sufQsante pour nourrir un an les fils etles filles. Samuel 
l'entendit et ajouta : e'est la l'avis de R. Gamaliel, fils de Rabbi; mais, selon 
les autres sages, un heritage est considerable s'il suffit a nourrir les filles jus- 
qu'a la seconde majorite, ou jusqu'a leur mariage (sans qnoi e'est un petit 
heritage). On demanda a R. Yosse s'il avait entendu exprimer l'avis de 
R. Yohanan a ce sujet? On peut le supposer, repondit-il, par analogie aux 
explications des rabbins sur ce qui suit : Nathan b. Oschia demanda devant 
R. Yohanan comment considerer l'heritage s'il suffisait primitivement a nourrir 
un an les fils et les filles, ei qu'ensuite il devient insuffisant (par diminution 
des vivres, ou la cherte des vivres) ? Des que les orphelins ont commence, 
repond R. Yohanan, a manger des revenus de l'heritage a l'etat permis, ils 
peuvent continuer a en manger jusqu'a l'emploi de la derniere prouta (done, 
s'il y a en principe de quoi les nourrir un an, l'heritage est dit considerable). 
D'apres quel moment estime-t-on la quotite de l'heritage? (Est-ce lors du 
deces, ou du partage des biens?) On compte, dit R. Mena, d'apres le partage 
final. Mais, lui objecta R. IJanina, n'as-tu pas entendu la deduction a tirer 

1. B., ibid,, i. 38. 2. Suit un passage traduit ci-dessus, IV, 6. 3. CI. ci- 
dessus, IV, 6. 4. Tr. Bam balhra, X, 1. 
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des paroles rabbiniques, sur la question posee par Nathan b. Oschia devant 
R. Yohanan, de savoir comment considerer Fheritage qui, en principe, suffi- 
sait a nourrir un an les fils et les filles, lequel a diminue ensuite? Sur quoi, 
R. Yohanan repondit : des que les orphelins ont commence a manger de 
Fheritage a Fetat permis, ils peuvent continuer jusqu'a epuisement de la 
derniere prouta; c'est done que Ton estime les biens tels qu'ils sont lors du 
deces. R. Hisda demanda : si au deces du pere il n'y avail pasassezde fortune 
pour nourrir un an les fils et les filles, et qu'ensuite les biens ont augmente 
de valeur, quelle est la regie ? On peut resoudre cette question a Faide de ce 
qu'a dit R. Hanina ou R. Yossa au nom de R. Yohanan : si, des la mort du 
pere, les orphelins ont vendu leur part, la vente est valable, ceux-ci ayant 
acquis leur part ; de meme ici, Faugmentation de valeur de l'heritage tourne 
au profit des heritiers (sans iniluer sur Fenlretien immediat des fils). S'il ne 
reste pas assez de quoi les nourrir pendant un an, les fils peuvent-ils arguer 
que les filles (qui ont droit a etre nourries) prennent leur part, de facon a 
kisser libre le reliquat? On pense que c'est interdit, dit R. Aba, par la Mis- 
chna disant plus haut (X, 2) : « Si, pour maintenir le droit a reclamer le 
douaire superieur de leur mere, les fils disent estimer le terrain d'heritage a 
une valeur superieure, la pretention n'est pas admise, et on fait estimer l'he- 
ritage au tribunal » (de meme ici, on ne donne pas suite a l'offre des freres). 
Pour Festimation de la succession, il faut defalquer le douaire a restituer, les 
frais qui seraient dus pour enterrer la mere, ou de quoi payer une dette ver- 
bale du defunt contractee devant temoins, ou un contrat de dette, et enfin la 
dot des filles. — * 

4. Si quelqu'un reclame & son prochain un certain nombre de cru- 
ches d'huile^, et que celui-ci reconnait seulement devoir des cruches 
vides, Admon dit : puisque le defendeur reconnait une partie dela de- 
mande, il devra preter serment pour le reste (qu il ne le doit pas) ; les 
autres sages disent que ce n'est nullement la une admission partielle de 
la demande. R. Gamaliel dit : j'approuve la justesse de 1' opinion emise 
par R. Admon. 

Dans la Mischna, l'avis des rabbins est conteste par R. Gamaliel, qu'il s'agit 
p. ex. d'une reclamation de froment, et le prochain reconnait seulement de- 
voir de Forge (genre different de la reclamation) ; mais si la reclamation porte 
sur 2 especes, et le prochain reconnait devoir Tune d'elles, tous le declarent 
tcnu de payer la reclamation totale (par suite de l'admission partielle). R. Imi 
dit au nom de R. Yohanan : la Mischna traite non-seulement du cas ou il s ? a- 
git p. ex. d'une reclamation de froment, et le prochain reconnait seulement 
devoir de Forge (en raison de la divergence de l'admission, il y a discussion) ; 
mais meme si la reclamation porte sur 2 especes, et le prochain reconnait de- 

1. Suit un passage traduit ci-dessus, X, 1 (2). 2. V. tr. Schebouoth, VI, 4. 
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voir Tune d'elles, les sages seraient aussi d'avis qu'il y a dispense. Pourquoi 
alors dire que R. Gamaliel declare un tel tenu de payer tout ? (Pourquoi ne 
pas faire ressortir plutot que, meme en cas d'admission partielle sur 2 especes 
reclamees, les sages en dispensent le prochain)? On veut au contraire faire 
une demonstration plus frappante, en insistant sur l'avis de R. Gamaliel et en 
disant jusqu'en quel cas il oblige le defendeur de payer. R. Abahou adopte 
l'avis de R. Imi. R. Simon b. Lakisch dit : dans la Mischna, il s'agit d'un 
aveu different de la reclamation ; mais si celle-ci implique 2 especes, et l'aveu 
porte sur Tune d'elles, tous admettent que le defendeur devra payer le mon- 
tant reclame. Cet avis est adopte par Rab. Ainsi, un homme vint soutenir un 
proces contre son prochain devant Rab, en se mettant a lui reclamer tour-a- 
tour de Forge, du froment, de l'epautre. Tu peux, dit Rab au demandeur, im- 
puter au defendeur tout ce que tu pretends avoir a toi chez lui ; seulement, a 
la fin, il n'aura qu'a preter un seul serment de negation de dette pour le tout 
(done, le serment est obligatoire). Voici, dit R. Abahon, la replique de Resch 
Lakisch a R. Yohanan : puisque d'apres toi, meme en cas d'aveu partiel de la 
dette sur 2 especes reclamees, les sages dispensent le defendeur de payer, 
il etait inutile d'enseigner qu'on cas de reclamation portant a la fois sur des 
ustensiles et des terrains, si le defendeur avoue devoir les ustensiles, non les 
terrains, ou a l'inverse les terrains, non les ustensiles, il sera condamne a 
payer tout; or, s'il est condamne en cas d'aveu partiel d'ustensiles cedes, a 
plus forte raison il Test si on lui reclame des ustensiles, et qu'il reconnait de- 
voir des terrains 1 ; e'est done contraire a Implication precitee de R. Yohanan. 
Comment repond-il a cette objection? II est possible qu'il s'agisse seulement, 
selon lui, de l'obligation imposee au defendeur de preter serment 2 . 

Quant a 1'enseignement de notre Mischnft, « si quelqu'un reclame a son pro- 
chain des cruches d'huile, et celui-ci reconnait seulement devoir des cruches 
vides » (ce qui s'explique bien selon Resch-Lakisch),de quel cas s'agit-il? Si le 
demandeur reclame des cruches avec de l'huile, et le defendeur reconnait devoir 
Tun de ces objets, dont 1'un correspond a la reclamation, tous admettent la 
condamnation du defendeur (et, de l'avis de Resch-Lakisch, les rabbins sont du 
meme avis) ; si on reclame de l'huile seule, etle prochain reconnait devoir des 
cruches vides, tous reconnaissent (meme Admon) que l'aveu differe trop de la 
reclamation pour lui accorder creance. II fautdonc expliquer la Mischna selon 
l'avis de R. Zeira, ou R. Abouna au nom de Rab, qu'il s'agit du terme v?gue 
« cruche d'huile » ; or, 1'un (Admon) les suppose pleines et entrainant con- 
damnation ; les autres Rabbins les supposent vides (sans qu'il y ait aveu 
partiel). On concoit des cruches sans huile ; mais peut-il y avoir de l'huile 

1. Sans quoi, on pourrait objecter qiril eut ete plus remarquable de dire qu'il 
y a dispense meme si Ton avoue devoir des ustensiles, comme on les reclame, et a 
plus forte raison si alors il y a aveu de terrains. 2. II est question alors de 2 
especes, en raison de la fin, imposant le serment a la suite d'aveu partiel, meme 
pour le terrain. 
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sans recipient? (Pourquoi done parler de ce dernier)? On peut avoir en vue, 
dit R. Eleazar au nom de R. Aboun, de produire des burettes servant a me- 
surer l'huile (dire qu'on les doit n'est pas un aveu partiel). Mais n'a-t-on pas 
pour but final deles preter? Oui ; mais il est admissible qu'on n'en ait 
rien dit. 

5. Si quelqu'un s'est engage a donner une certaine somme d'argent a 
son gendre (pour le mariage de sa fille), et qu'il ne tienne pas sa parole 1 , 
la femme est obligee de rester vieille fille 2 . Selon Admon, la fille peut 
dire a son fiance : « Si j'avais pris des engagements moi-meme, tu aurais 
raison ; je ne suis pas responsable de ceux de mon pere, epouse-moi, 
ou divorcons. » R. Gamaliel donne raison a Admon. 

6. Si quelqu'un conteste a autrui la propriete dun champ, et son nom 
se trouve signe sur Facte de vente a titre de temoin 3 , d'apres Admon, 
le demandeur peut pretendre qu'il est content de pouvoir s'adresser au 
2 e plutot qu'au l cr , plus dur que lui (dont il a peur). Les autres sages 
disent que le demandeur a perdu ses droits a cause de sa signature ap- 
posee. II a aussi perdu ses droits si le champ a ete designe par le voi- 
sinage d'une autre propriete 4 . 

7. Un homme est alle au-dela des mers. A son retour, il ne retrouve 
plus lechemin de son champ (et il veut que ses voisins lui fassent un 
sentier). Admon dit qu'il peut reclamer un sentier, qu on fera le plus 
court possible; mais les autres docteurs disent qu'il ne peut rien recla- 
mer ; il devra se frayer un chemin, dut-il couter cent maneh, ou y passer 
en volant en Fair. 

La Mischna parle du cas ou le pere a fait cette prom esse d'argent a son 
futur gendre en presence de la fille ; mais s'il ne Ta pas promis en sa pre- 
sence, les autres sages reconnaissent aussi qu'elle ne devra pas etre respon- 
sable. On a enseigne 5 que R. Yossa b. R. Juda dit : il n'y a pas de discus- 
sion entre Admon etles autres sages au cas ou le beau-pere, apres avoir pro- 

1. Litteralement : et il lui tend le pied. 2. Elle ne peut rien reclamer, ni 
provision, ni divorce de son mari. 3. C. a vendu un terrain a B ; A a signe 
comme temoin l'acte de cette vente. Maintenant, le meme A pretend qu'il etait 
lui-m6me le proprietaire du terrain, que G n'en etait que l'usurpateur, et il veut 
que B le lui rende. B repond a A que, s'il (A) avait des pretentions fondees sur 
ce terrain, celui-ci n'aurait pas signe Facte de vente fait par C, qui n'aurait ete 
que l'usurpateur. 4. Si G a vendu a un autre, non pas le terrain en litjge, 
mais une terre voisine, qui aelc circonscrite dans Facte de vente par tous les 
terrains qui l'entourent; par exemple du cote de l'Est, elle est contigue au terrain 
d'un tel, du cote de FOuest au terrain de C qui est precisement le terrain en 
litige ; dans ce cas, A, qui a signe comme temoin cet acte de vente, a perdu ses 
droits sur le terrain en litige ; car, s'il en etait proprietaire, il n'aurait pas du 
signer un acte ou ce terrain est designe comme la terre de C. 5. Tossefta & ce 
tr., eh. 12. 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE XIII 155 

mis une somme d'argent au gendre, ne tient pas sa parole, et en ce cas la 
femme ne devra pas rester vieille fille (n'etant pas responsable) ; la discussion 
a seulement lieu au cas ou la fille elle-meme a promis d'apporter une dot : 
Admon dit alors que la fille, se trouvant en defaut, peut s'excuser en disant 
avoir cru que son pere voulait bien lui donner la dot, et qu'a present il ne 
veut plus ; or, elle n'y peut rien, et elle demandea son mari, ou de Tepouser, 
ou de la repudier. C'est a ce sujet que R. Gamaliel ajoute qu'il approuve les 
paroles de R. Admon. 

En realite, non-seulement si le reclamant a designe le champ en litige 
com me voisin d'une autre propriete (§ 6), mais lors meme qu'une autre per- 
sonne Ta designe ainsi pour limiter nn autre terrain, le reclamant dont le 
nom est signe sur I'acte de vente a titre de temoin a perdu ses droits. 

R. Yosse b. Hanina dit : la Mischna (§ 7) parle de celui qui, pouvant affir- 
mer par preuve avoir eu un sentier menant a sou champ, ne le retrouve plus, 
et Ton suppose que 4 proprietaires divers entourent ce champ de toutes 
parts (sans laisser d'acces, defaut que chacun d'eux rejette de Tun a 1'autre). 
Samuel dit qu'il en est ainsi, memo si un seul proprietaire l'entoure de toutes 
parts (voila pourquoi, selon Admon, le proprietaire revenu coupera au plus 
court). Mais, n'est-ce pas une condition remontant au temps de Josue 1 , que 
si quelqu'un sc trouve egare au milieu devignes oude champs i I peut sef ray er 
un chemin a travers les terrains d'autrui, afin d'arriver sur la route ou jus- 
qu'a sa maison, dut-il traverser des terrains tons plantes de vignes, car a 
cette condition Josue a donne la Palestine en partage a Israel ? La condition 
de Josue s'applique, il est vrai, a la faculte de sortir, non a celle d'entrer 
(d'aller et venir) ; ou encore, elle se rapporte a 1'homme seul, non a ses bes- 
tiaux (voila pourquoi, en cas de perte du chemin, le proprietaire est tenu 
d'en acquerir un au voisin). R. Yosse justifie toutefois pourquoi 1'homme ne 
peut pas faire aller et venir un animal domestique par le terrain d'autrui, 
tandis qu'il peut le traverser pour soigner, p. ex., une ruche d'abeilles : c'est 
que l'animal peut revenir seul, tandis que la ruche ne pouvant revenir seule, 
on permet au proprietaire de passer comme pour lui-meme. Selon R. Jere- 
mie, Admon et R. Akiba professent le meme avis, comme il a ete enseigne 
ailleurs 2 : « Si, apres avoir vendu sa maison, le proprietaire cede le puits ou 
la citerne a un tiers, R. Akiba dispense ce dernier d'acheter une partie du 
terrain pour avoir un chemin 3 ; selon les sages, cet achat est indispensable 
pour avoir 1'acces du puits. » Toutefois, R. Jeremie parait ne pas avoir en- 
tendu Texplication donnee par R. Ila ou R. Yassa au nom de R. Yohanan, 
disant que la discussion de la Mischna vise le cas indetermine (en cas d'in- 
certitude sur la liberalile du vendeur) : il est evident qu'en cas de declara- 
tion formelle du chemin fourni, tous s'accordent a dire que Tachat d'un 
chemin est inutile ; si le vendeur a precise, au contraire, ne pas fournir le 

1. B., tr. Bava qama, f. 81. 2. Tr. Bava bathra, IV, 2. 3. De meme ici, 
Admon pense que le libre acc&s est bien du. 
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chemin, tous s'accordent a imposer robiigation do cct achat a l'acquereur. II 
n'y a done de discussion qu'en cas de vente indeterminee au sujet du che- 
min : en ce cas, R. Akiba dispense du tiers de cet achat supplementaire ; les 
rabbins l'imposent ; tandis qu'ici, malgre l'evidence de la presence d'un che- 
min, tous reconnaissent robiigation de l'acheter. 

8. Quelqu'un (A) presente un acte de creance contrc son prochain 
(B) ; ce dernier conteste la valeur de cet acte 1 . Selon Admon, B peut 
dire a A : « Si jedevais recllemctit de Pargent, tu aurais plutot reclame 
cette dette que de me vendre ton terrain. » Les autres docteurs l'obli- 
gent de payer la creance, en alleguant que le creancier a agi par pru- 
dence en lui vendant le terrain, afm d'avoir un terrain servant de gage. 

9. Deux hommes se prcsentent reciproquement des actes de creances 
(A a B, et B a A). D'apres Admon, Tun peut dire a 1' autre : « Si je te 
devais de F argent, tu ne serais pas venu en emprunter chez moi. » Selon 
les autres sages, chacun peut faire valoir son contrat. 

Selon R. Yona, on suppose (§ 8) que le terrain a une valeur egale a la dette 
reclamee; selon R. Yosse, il en est de meme en cas d'inegalite de valeur. 
Pourqtioi dire, d'apres les autres docteurs : « le creancier agit par prudence 
en vendant un terrain au reclamant, afin d'avoir un gage » ? Que serait-ce si 
l'emprunteur a deja un terrain? G'est insuffisant, car le creancier peut arguer 
qu'il veut pour gage une bonne terre (pour cela, il la lui a vendue). Si l'em- 
prunteur possede deja une bonne terre, le preteur peut encore pretendre qu'il 
prefere sa terre (et n'a voulu preter que snr ce gage) ; en outre, il peut pre- 
tendre n'avoir pas la force d'assumer Tentretien penible de 2 champs (voiia 
pourquoi il lui a cede momentanement son bien, sanf a le reprendre). 

Si A emprunte a B cent zouz, et B emprunte a A 200, e'est un cas en dis- 
cussion entre R. Nahman b. Jacob et R. Schescheth : Fun dit qu'il sera rendu 
tin maneh (100 z.) contre un maneh (sauf a reclamer le reste du) ; l'autre dit 
que chacun reclame de son cote ce qui lui est dti au complet. Le l er avis est 
deduit, par analogie, de la regie relative a 2 boeufs d'ordinaire doux, qui se 
sont blesses reciproquement 2 : la moitie de l'excedant de dommage sup6rieur 
a l'autre devra etre payee (e'est done apres avoir equilibre les dommages pro- 
venant des blessures, de part et d'autre, que l'excedant de perte est a payer 
par Tadversaire). Le 2 e avis est deduit de celui que professent les rabbins, in- 
terlocuteurs d'Admon (dans notreMischoa). Toutefois, le cas expose ici differe 
en ce qu'il s'agit de sommes inegales, et les rabbins interlocuteurs d'Admon 
reconnaitraient qu'il y a lieu avant tout d'etablir la balance des dettes ; seule- 
ment, puisque, selon Admon, B peut dire a A : « Si je te devais reellement de 
l'argent, tu n'aurais pas eu a m'en emprunter », les sages ont soin de speci- 
fier que chacun reclame son dti (sans tenir compte de l'argumentation con- 

1. II se foncle sur un acte de vente par lequel le meme A lui a vendu tin terrain 
posterieurement a la creance. 2. Tr. Bava qama, III, 9. 
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Iraire 1 ). Si le creancier de 2 maneh renonce a la moitie (de sorte qu'il en reste 
du tin), et le creancier pour un maneh n'y renonce pas (ce qui les rend egaux), 
d'apres le 1 er avis, i'equivalence est accomplie de fait; d'apres le 2 e avis, 
disant que chacun reclame ce qui lui est du, il ne reclamera pas le maneh 
auquel il a renonce, mais le reste. Lorsque le creancier de 2 maneh possede a 
cet effet un contrat de reconnaissance de la dette, tandis que le creancier pour 
un maneh Fa prete verbalement, d'apres le l cr avis, I'equivalence est accom- 
plie de fait ; d'apres le 2 e avis, celui-la seul qui possede un contrat ecrit peut 
le faire valoir, non celui qui n'en a pas. 

10. On a divise la Palestine en 3 parties pour les manages : la Judee, 
la Galilee et la Peree (au-dela du Jourdain 2 ). Si un homme epouse une 
femme dans une de ces 3 divisions, il ne peut pas la forcer (Taller avec 
lui dans une ville d'une autre division. Dans la meme division, il peut 
mener la femme d'une ville dans une autre, ou d'un bourg a P autre ; 
cependant, si elle est d'une petite ville, il ne peut la forcer d'aller avec 
lui dans une grande, ni a Pinverse. Si elle etait dans un endroit ou il est 
agreable de demeurer, il ne peut pas la forcer d'aller avec lui dans un 
vilain endroit 3 , tandis que Pon peut la faire passer d'un vilain dans 
un beau. R. Simon b. Gamaliel dit : meme en ce dernier cas, on ne 
peut pas la contraindre ; car, meme une belle demeure inusit£e peut 
nuire a la sante. 

11. Tous peuvent conduire en Palestine, mais non pas en faire sor- 
tir; de meme, tous peuvent conduire a Jerusalem, mais non pas en faire 
sortir. Si un individu a epouse une femme en Palestine et s'il a divorce 
avec elle en Cappadoce*, il lui paye le douaire avec les monnaies de la 
Palestine (qui sont inferieures a celles de P autre pays). S'il Pa epousee a 
Cappadoce, et le divorce a lieu en Palestine, il paye egalement avec le? 
monnaies de la Palestine; R. Simon b. Gamaliel dit qu'en ce cas, il paye 
avec les monnaies de Cappadoce. S'il Pa epousee a Cappadoce et repu- 
diee sur place, il la paye avec de Pargent de ce dernier pays. 

La Mischna interdit de contraindre la femme a un grand deplacement, s'il 
s'agit d'un habitant de la Judee qui a epouse une femme de la Galilee, ou d'un 
Galileen qui a epouse une femme de la Judee ; mais si un habitant dela Judee 
epouse en cette meme province une femme venant de Galilee (qui s'est deja 
deplacee), ou si un Galileen epouse en cette meme province une femme venant 

1. Une dette ne paie pas l'autre (Code Nap., art. 1298). 2. V. Neubauer, 
Geographie, p. 55. 3. Loi etablie en faveur de la femme. 4. C.-a-d. hors de 
la Palestine. Ce terme a paru si etrange a Mai'moni qu'il lui a donne pour equi- 
valent Phebreu Kaftor, ou Parabe Timiati (selon les editions), ou pluldt Demiat 
(selon le ms. de Londres, Oriental mss., n° 2391), mot pour lequel Obadia de Ber- 
tiuoro a ; Damat. V. ma notice sur Al Harizi, p. 7, n. 10. 
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de Judee, on peut la forcer de venir habiter la province du mari (si elle l'a 
quittee pour rentrer a la maison palernelle). Aussi, le contrat devra porter : 
« Moi un tel, de la province de Judee, j'ai epouse telle femme en Judee » ; en 
ce cas formel, la femme sera tenue d'habiter le meme pays ; mais si le contrat 
atteste qu'un tel de la Judee a epouse une femme en Galilee, celle-ci ne sera 
pas contrainte au deplacement ; de meme, s'il est dit qu'un tel de la Galilee a 
epouse en Galilee une femme du dehors, elle est forcee de rejoindre son mari, 
mais elle ne Test pas si celui-ci, venant de la Galilee, Fa epousee en Judee. 
On a enseigoe 1 : on peut obliger la femme de quitter une ville habitee en 
majeure partie par des pai'ens, pour se rendre dans une ville habitee entiere- 
ment par des Israelites, non a l'inverse, de quitter la ville entierement 
habitee par des Israelites pour une ville ou la majeure partie est pai'enne. — 
D'ou sait-on que « meme une belle demeure inusitee peut nuire a la sante »? 
C'est que, dit R. Levi au nom de R. Hama ou au nom de Hanina, il est ecrit 
(Genese, XIX, 19) : de crainte que le rnalne nCatteigne et que je meure. 
Or, comment Lot a-t-il pu eprouver cette crainte, en quittant la plaine de 
Sodom pour se refugier sur la montagne voisine (au climatplus sain)? C'est 
que meme une demeure plus .belle (ou plus saine), inusitee, peut nuire 2 a 
la sante. 

Si le mari veut se rendre en Palestine et la femme s'y refuse, elle y sera 
tenue ; mais si elle veut et lui ne veut pas, il n'y sera pas tenu. S'il veut se 
rendre a Jerusalem et elle s'y refuse, elle y sera tenue ; mais si elle veut et 
lui ne veut pas, il n'y sera pas tenu. Au contraire, lorsqu'il veut quitter la 
Palestine, et elle s'y refuse, on ne la force pas de sortir du territoire sacre ; 
mais si elle veut quitter et lui ne veut pas, on pourra l'empecher de partir. — 
« En cas de divorce, le mari paye (le divorce) avec de l'argent palestinien. » 
Ceci prouve que cette monnaie est consideree comme la meilleure de tous les 
pays, et cet avis confirme celui qui dit que l'obligation de payer le douaire de 
la femme est un devoir legal, contrairement a l'avis de R. Simon b. Gamaliel; 
or, on a enseigne 3 : ce devoir est d'ordre legal ; selon R. Simon b. Gamaliel, 
c'est une simple prescription rabbinique. 

1. Tossefta a ce tr., ch. 12. 2. Jeu de mots entre le terme bodeq signifiant : 
qui petit nuire, et le mot badaq, atteindre. V. Rabba a Genese, ch. 20. 3. Gf . 
ci-dessus, I, 2, et IV, 12. 
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CHAPITRE PREMIER 

1. Toules les appellations ! des vobux equivalent aux voeux memes 
exprimes, comme celles des sentences d'anatheme sont semblables a ees 
anathemes, et celles des interdits par serment ressemblenl d Texpression 
meme des serments ; enfin, celles de la privation par nazireat ressemblent 
a ces engagements memes. Si quelqu'un dit a son prochain : « Je fais 
voeu de me tenir a distance de toi », ou « je me separe de toi », ou « je 
m'eloigne de toi », ou « je ne veux rien manger de toi d, ou « je ne veux 
rien gouter de ce qui est a toi », tous les actes qu'il s'est ainsi interdits 
le seront en realite. S'il dit: « Que je te sois en horreur », il y a lieu, 
selon R. Akiba, de pencher en ce cas vers la severite 2 . Celui qui s'est 
engage dans un voeu selon les impies 3 s'astreint par suite au nazireat, 
avec obligation finale (Toffrir un sacrifice et de subir les consequences 
d'un serment inutile (la penalite des coups de laniere) ; mais s'il dit 
vouloir adopter le procede des hommes sans reproche (prudents), cela 
n'equivaut a aucune parole (et Tindividu reste libre). La declaration de 
s' engager selon leur offrande volontaire entraine le nazireat et Fobligation 
d'un sacrifice a Tissue de la periode de temps engage. 

Comme il est ecrit (Nombres, XXX, 3) : Si un ho T mme s 1 engage par vceu, 
on deduit du terme final expletif que les diverses appellations des voeux equi- 
valent aux voeux memes 4 . Puis (ibid.) : ou s'il a jure ; la aussi le mot superilu 
par serment indique l'extension des appellations diverses d'interdit par ser- 
ment a Tinstar des serments eux-memes. Ainsi, il est dit (Levit. XXY11, 28) : 
cependant tout anatheme; du terme suivant qui sera en anatheme (superflu), 
on conclut que les diverses appellations des sentences d'anatheme ressem- 
blent (par le fait) aux anathemes. De meme encore il est dit (Nombres, VI, 2) : 

1. D'ordinaire on traduit kinoul : « renonciation par simple parole ». Le Wor- 
terbuch cle J. Levy, s. v. a : Umschreibungen der Geliibdeformeln, transcriptions 
(autres denominations) de ces formules. 2. Litteralement : R. Akiba gratta, se 
irotta ensemble les levres (en enlendant l'enonce de cette formule), afin de de- 
signer ainsi mentalement (sans se prononcer) qu'il faut suivre l'avis severe et 
s'abstenir de manger dans le voisinage de cet homme. 3. Tandis que les gens 
pieux se gardent bien de faire des vceux, de crainte de ne pas pouvoir les tenir 
parfaitement, les impies (gens legers) les enoncent a la hate, sans souci, et il leur 
arrivera p. ex. de s'interdire la jouissance d'un pain place devant eux, qu'ensuite 
par megarde ils rompent et mangent. 4. Cf . J., tr. Nazir, 1, 2 (f . 51 a ). 
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le vceu d'etre Nazireen { ; a quoi bon ajouter l'expression de s'abstenirl C'est 
pour dire que les diverses appellations dela privation par nazireat ressemblent 
a ces engagements memes. Toutes ces interpretations s'exgHguent^^i&n. selon 
R. Akiba, qui est d'avis de tirer parti des expressions expletives ; mais com- 
ment les justifier selon R. Ismael, qui dit qu'il arrive souvent d'user de ter- 
mes redondants 2 et que la Bible s'exprime selon le langage usuel, comme 
p. ex. (Genese, XXXI, 30): tu vas, on (id.) tu soupires, ou (ibid. XL, 15): 
j'ai He enleve. C'est que le verset entier relatif aux voeux dit : Lorsqu'un 
homme fait un vceu a VEterneU ou s' impose par serment une interdiction 
d lui-meme, il ne devra pas profaner sa parole ; a quoi bon ajouter encore: 
Tout ce qu'a prof ere sa bouche, il doit Vaccomplirl C'est pour en conclure 
que les appellations des voeux equivalent aux voeux memes, et celles des in- 
terdits par serment ressemblent a l'expression meme des serments. Mais d'ou 
sait-on que les sentences d'anatheme ressemblent aux anathemes? On le de- 
duit par analogie 3 entre le mot vceu employe ici (Nombres, XXX, 3) et le 
meme mot usite pour les anathemes (Levit. XXVII, 2) ; or, comme en ce 
dernier passage, les diverses appellations soit des voeux, soit des serments, 
ressemblent a ces actes eux-memes ; l'expression semblable employee ic l 
indique que les sentences d'anatheme ressemblent aussi a Tanatheme. On sait 
aussi que les diverses appellations du Nazireat equivalent au nazireat par 
analogie des mots v&ux, employes 2 fois; or, dans le 2 e passage, les diverses 
formes de serment equivalent au serment, de meme les diverses appellations 
du Nazireat equivalent au nazireat. Mais alors quel compte R. Akiba tient-il 
des mots (inutiles) selon V expression de sa bouchel lis signifient, selon lui, 
qu'il faut remplir un vceu s'il est entierement conforme a l'expression ; mais en 
cas d'annulation partielle, il sera rompu. Mais R. Ismael (qui applique deja 
ladite phrase a une autre deduction) n'est-il pas de cet avis ? II tire du meme 
passage biblique la deduction relative a cet avis, outre celle qui concerne 
l'extension aux appellations diverses d'un meme acte. Comment R. Ismael 
n'applique-t-il pas a l'extension les mots le vceu d'etre nazireeen de s'abste- 
nir (ou il y a un terme superflu, non redondant)? Us indiquent, selon lui, 
qu'un homme peut assumer un second nazireat pendant qu'il accomplit un 
premier. Est-ce a dire que R. Akiba ne partage pas cet avis (en appliquant ces 
mots a l'extension dos appellations du nazireat)? Si ; mais il tire plusieurs de- 
ductions de l'expression redondante de s'abstenir (qui suit les mots le vceu 
d'4tre Nazir), y compris la faculte d'assumer un 2 e Nazireat pendant l'ac- 
complissement du l er . 

Pourquoi, au sujet des estimations, des anathemes, des echanges etdes con- 
secrations, tous enonces dans le texte biblique (Levit. XXVII), n'est-il pas 
question des diverses appellations a employer a leur egard ? C'est que, fut-il 

1. M. le gr. R. Wogue, a ce verset, traduit : abstkme. 2. V. p. ex. tr. Yebha- 
moth, VIII, 1; tr. Sota, VII. 5. Cf. Graetz, Geschichte, t. IV, p. 427, 3. Cf, 
Silri, section Nasso, oh. 22. 
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repondu, il est inutile de parlor dcs corruptions du terme devoner, telles que 
'Arafin, 'Aracin, 'Araquin, comme les mots (corrompus) Temoufa,.Temarna, 
Temouqa, equivalent au sens d'eehange, et les mots Hegder, Hegzer, Hegram, 
signifient : consacrer au sancluaire. Ceci est juste d'apres celui qui dit qu'une 
denomination vague pour devouer un objet au culte sufGt a le consacrer au 
service du Temple 4 ; mais d'apres celui qui dit qu'en un tel cas de designa- 
tion vague, l'objet deuoue revient aux cohanim, pourquoi ne pas parler aussi 
les divers modes possibles de designer l'oblation? II a paru inutile de relever 
les termes inusites Troufa, Trouca, Trouqa (corruptions de Trouma, obla- 
tion). 

R. Jacob b. Aha dit qu'il y a discussion entre R. Yohanan et R. Eleazar sur 
le point suivant : selon le l er , on est passible de la penalite des coups de la- 
niere en cas d'infraction d'un iuterdit de jouissance 2 ; selon R. Eleazar, on 
n'est pas passible d'une telle penalite (la defense negative n'est pas formelle). 
Yoici, selon R. Jacob b. Aha, l'argumentation de R. Yohanan a l'oppose de 
1'avis de R. Eleazar : puisque d'apres toi, on n'est point passible d'une telle 
penalite en cas d'infraction de l'interdit, comment se fait-il qu'il soit dit plus 
loin (IV, 4) : « Celui qui s'interdit par voeu de jouir de son prochain et lui rend 
une viiite de malade (devoir religieux) devra rester chez lui debout, sans s'as- 
seoir » ? II ne devrait meme pas entrer chez le prochain, en raison de l'inter- 
dit ? La, repondit R. Jeremie, il y a cette distinction a etablir qu'en vue de la 
bonne harmonie entre prochains, une telle visite est permise. Mais alors, de- 
manda R. Yosse, si la bonne harmonie est un motif preponderant, est-il aussi 
permis en cas de maladie d'enfreindre le serment fait de ne pas entrer chez 
lui ? Et pourtant il est dit plus loin (II, 2) : les vceux relatifs a l'accomplisse- 
ment de pratiques religieuses (d'ordre legal) restent interdits, tandis que les 
serments relatifs a ces cas sont annules par suite d'inapplication ; or, pour le 
precepte rabbinique de visiter les malades, l'interdit par serment est-il inap- 
plicable (et par suite annule), ou non ? (Question non resolue). 

Quelle est la formule d'interdit legal? Dire p. ex. que cette miche de pain 
me soit interdite a l'egal du jour ou mon pere est mort, ou comme le jour du 
meurtre d'un tel, ou comme le jour ou j'ai vu Jerusalem en ruine 3 ; c'est la 
l'expression legale. Selon R. Aba, R. Yohanan et Rab ajoutent tous deux 
qu'il faut au prealable s'etre interdit de manger en un tel jour. Toutefois, 
objecta R. Yosse, si le voeu d'interdit porte deja sur un tel jour, il est inutile 
de redire que l'interdit sera legal au jour du deces de son pere, etc., et il suffit 
de dire vouloir etre en etat pareil audit jour. Celui qui exprime la defense 
d'une telle miche de pain, ou qui formule l'interdit de manger tel pain, expri- 
me pour ainsi dire un serment. Comment se fait-il que tantot il soit dit : l'in- 
terdit equivaut au serment, de sorte qu'il y ait culpabilite pour chaque .defense 

1. Tr. Erakhim, VIII, 5, et ci-apres, II, 4, fin. 2. Eu egard au texte biblique 

(des Nombres, XXX, 3) : « II ne faut pas violer sa parole » (qui est negatif), 
3, Tossefta a ce tr., ch. 1. 

X. Yin U 
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enfreinte et chaque serment non tenu, et tantot il est dit d'une facon dubi- 
tative que l'interdit ressemble a une sorte de serment, sans affirmer si l'obli- 
gation (la culpabilite) est la meme aux deux cas? C'est que, repond R.Eleazar, 
il y a en effet 2 enseignements divers a ce sujet (l'un les place tous deux sur 
le meme pied ; l'autre en doute). R. Jeremie dit : tout l'enseignement emane 
d'un seul docteur (dont la fin explique le commencement) ; si l'interdit a ete 
exprime sous forme de vceu, il est applicable de cette facon ; s'il a ete exprime 
sous forme de serment, il est applicable comme tel ; en d'autres termes,si Ton 
adit « qu'il me soit interdit », c'est la formule du vceu; si Ton a dit «que cet 
objet me soit interdit et que je ne puisse y gouter », c'est la forme du ser- 
ment i. — On vient de dire que si l'interdit revet la forme de serment, on est 
coupable pour chaque infraction et chaque serment viole. C'est vrai, observe 
R. Yosse, s'il s'agit de 5 miches de pain 2 ; mais, pour un meme pain, des qu'il 
a ete l'objet d'un serment, il est considere a l'egal de la charogne ; or, a partir 
de ce moment, les serments prononces a ce sujet ne concernent que des inter- 
dits, sur lesquels le serment n'a plus de prise. R. Hanania dit qu'il peut meme 
s'agir d'un seul pain, selon ce qui a ete enseigne 3 : il faut noter cette aggra- 
vation du serment, quant au passe, que si Ton a prete serment a 2 reprises, 
de n'avoir pas mange de ce pain, on est coupable pour chaque serment enonce 
(compte a part) ; pour les serments enonces en vue de l'avenir, disant « je 
n'en mangerai pas » (plusieurs fois), on n'est coupable qu'une fois. S'il est 
admis au contraire que ce n'est pas un interdit par serment (mais par voeu), 
on est coupable pour chaque interdit a part. 

R. Judan dit : la restriction emise ci-dessus (qu'un serment n'a plus de 
prise sur l'interdit apres le l #r ) est vraie si Ton s'est servi d'abord d'une for- 
mule de voeu, puis de celle d'un serment, non a l'inverse, si le serment pre- 
cede la formule de voeu ; car ce dernier est toujours applicable a un interdit, 
tandis que le serment ne Test pas. R. Yosse interprete ainsi les mots bibliques 
dHnterdire une defense (Nombres, XXX, 3) : celui qui dit « qu'un tel objet 
me soit interdit », ou « lui soit interdit » accomplit un voeu qui devient 
effectif ; mais s'il dit « que cet interdit a moi, ou a lui, ait lieu en vertu du 
serment », ce dernier n'a pas de prise sur le vceu et s'annule. Ainsi R. Judan 
dit : les voeux relatifs a l'accomplissement de pratiques religieuses restent des 
interdits ; mais les serments relatifs a ces cas sont annules par suite d'inap- 
plication ; done, selon lui aussi, celui qui dit « qu'un tel objet me soit interdit », 
ou « lui soit interdit » accomplit un vceu qui devient effectif; mais s'il dit 
« que cet interdit a moi, ou a lui, ait lieu en vertu du serment », ce dernier 
n'a pas de prise sur le vceu et s'annule. 

« Si quelqu'un avise son prochain avoir fait vceu de se tenir a distance de 
lui, etc. », dit la Mischna. En un tel cas, dit R. Yosse b. Hanina, l'interdit 
entr'eux est reciproque ; car c'est comme s'il avait dit : « Et je te serai inter- 

1. L'infraction est passible d'un sacrifice de peche. V. B., tr. Schebouoth, f. 28. 
2. Y. ci-apres, II, 3. 3. Tosselta au tr. Schebouoth, ch. 2. 
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dit t> (tu seras aussi loin de moi). Ce proeede est semblable a celui qui a dit : 
« que ce pain me soil inlerdit »; il va sans dire alors qu'il devra s'en tenir 
eloigne et que l'interdit est, pour ainsi dire, reciproque, quels que soient, du 
reste, les tcrmes employes pour exprimer l'interdit, « de moi », ou « par 
moi », ou « de toi », ou « que je le sois a toi », ou « envers toi », ou « toi & 
moi », ou « sur moi. ». On a enseigne 1 : les formules « je veux m'abstenir 
de loi », ou « que je sois separe de toi », constituent des vceux. Mais alors, 
demanda R. Jeremie, pourquoi ne pas eiiseigner aussi que Fexpression « que 
j'en sois enleve » equivaut a un vceu? C'est inutile, dit R. Yosse, piiisqu'il a 
ete dit plus loin (XI, 12) : Celle qui declare etre retranchese * du milieu des 
juifs a droit a la restitution du douaire lors du divorce. — « Si quelqu'un 
avise son prochain avoir fait vceu de ne rien manger a lui, ni rien gouter de 
chez lui, etc. », est-il dit ensuite. Meme cette simple formule, dit R. Eleazar 
au nom de R. Oschia, est effective ; parce qu'il y a prise pour l'bbligation 
d'un sacrifice. R. Aboun b. Hiya demanda : celui qui dit simplement « je ne 
mangerai rien de toi » (sans jurer), est-il engage par l'interdit, en raison de 
1'aptitude au serment? C'est l'habitude des hommes, repondit R. Yosse, de 
dire : le manche de la cognee, y^Aot;, mais il n'est pas d'usage de dire : la 
cognee du manche (de meme, on n'admet pas Fexpression renversee : « Je 
ne mangerai rien de toi, je le jure », qui est nulle). — « Si quelqu'un annonce 
a son prochain vouloir lui etre en horreur, il y a lieu en ce cas de pencher 
vers la severite », dit la Mischna : c.-a-d. R. Akiba etait dispose a lui inter- 
dire tous les biens, selon ces mots (Ezra, X, 8) : toute sa fortune sera ana- 
tkematisee, et il sera separe de Cassemblee de la capUvitL Est-ee que les 
autres sages (opposes a R. Akiba) ne tirent pas la meme deduction de ce ver- 
set? Selon eux, etre repousse par jugement du tribunal est une severite 
grave, dont on ne tire pas une deduction ulterieure. 

« Celui qui s'est engage dans un vceu, selon les impies, s'aslreint par suite 
au Nazireat, avec obligation finale d'offrir un sacrifice et de subir les conse- 
quences d'un serment inutile. » Par ces mots, dit Samuel, on entend qu'il 
peut survenirFune de ces consequences, ou le Nazireat, ou le sacrifice, ou la 
faute d'avoir jure en vain (non toutes). R. Zeira dit : le Nazireat entraineles 
3 consequences. Sur quoi, R. Abin ajoute : si Fon veut justifier Favis de 
R. Zeira (non oppose a Samuel), il faut Fexpiiquer par cette comparaisori : 
Quelqu'un a devant soi une grappe de raisin, et si un homme survenant M 
declare vouloir s'abstenir de cette grappe, il sera Nazir; puis un autre vienfc 
declarer qu'il assume la triple consequence du voeu (a la maniere des impies), 
de sorte qu'il subira les suites du Nazireat, avec Fobligation d'offrir le sacri- 
fice et la consequence d'un serment inutile. On a enseigne : Fexpression 
« selon leur offrande volontaire » est sans effet ; ceci prouvsrait qu'il arrive 
aux impies de promettre des offrandes ; pourtant, des lors que cette promesse 
a ete faite, ce n'est plus un impie. Aussi, notre Mischna (parlarit de voeu de$ 

1, V. ci-apres, XI, Id (t 42'). 2. Comme enlevee. 
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impies) exprime 1'avis de R. Judan, qui clit * : du verset (Eccles. V, 4) Mieux 
vaut pour toi nepas {aire de voeu que d'en [aire un et ne pas Vaccomplir, 
on conclut que le meilleur de lout est de ne pas faire de voeux; selon 
R. Meir, on deduit de ce verset que le meilleur procede est d'en"oncer un 
voeu, puis de l'accomplir. Ainsi, il est dit (Ps. LXXVI, 12) : Faites des voeux 
et acquittez-vous en VEterneL Comment faire ? (D'ou vient que la crainte de 
negligence enoncee pour le voeu n'existe pas a 1'egard d'une promesse de 
don ?) Pour le don, a peine est-on assis au parvis du Temple, que Ton desi- 
gne p. ex. telle victime a servir d'holocauste (et il n'y a plus de retard a 
craindre). R. Abin dit au nom de R. Juda d'avoir recours a cette echappee 
(s*il s'agit de delier d'un voeu) : Si tu avais su que l'enonciateur d'un voeu est 
appele impie, Taurais-tu exprime? (Non ; done, renonce et sois degage). 
R. Yanai* (en ce cas) invoquait ce verset (Prov. XX, 2o) ; Cest un danger 
pour Vhomme de precipiter (proferer imprudemment) ce qui est sacreet 
d y examiner les voeux aprbs ; or, par ces derniers mots, on entend qu'a la 
suite des voeux on commence a examiner le registre, 7U'.va§, de t'individu 
(pour scruter ses oeuvres), et mieux vaut y renoncer. Selon une autre expli- 
cation de ce meme verset, apres le retard d'un voeu, le registre de l'homme 
sera scrute. Ainsi, il etait arrive a quelqu'un qui avait fait voeu d'offrir un 
holocauste de tarder a Tapporter; son navire fit naufrage en mer. 

« Celui qui dit vouloir adopter le procede des hommes sans reproche a 
enonce une parole vaine. » Ceci prouverait que meme les gens prudents emet- 
tent des voeux; k pourtant, des qu'un homme fait un voeu, il n'est plus sans 
reproche: Aussi, notre Mischna (parlant d'offrandes volontaires des gens pru- 
dents) emane de R. Juda, puisque Ton a enseigne en son nom : jadis, les gens 
pieux desiraient offrir le sacri'fice de peche ; mais comme la Providence ne leur 
donnait pas lieu de pecker, ils se vouaient a Tabstinence, pour avoir sujet 
d'offrir ce sacrifice. R. Simon dit : C'elait un peche de leur part de faire ce 
voeu d'abstinence, comme il est dit(Nombres, VI, 11) : // le fera absoudre du 
peche qu'il a commis envers son dmc* ; or, cet homme est cou^able contre 
lui-meme de s'etre mortifie en se privant de vin. Cet avis de R. Simon est 
conforme a celui de Simeon le juste, dont on rapporte qu'il a dit 3 : De ma vie 
je n'ai goute au sacrifice de delit qu'immole le JXazireen, sauf une fois. Un 
jour, je recus un homme du Midi (Nazir). Je le vis : il avait de beaux yeux, 
une mine agreable, et ses cheveux tombaient en riches boucles sur sa figure. 
Pourquoi, lui demandai-je, porter les ciseaux sur cette belle chevelure?-— 
-- J'etais, repondit-il, le berger de mon pere dans la ville que j'habitais. Un 
jour, en puisant de l'eau a la source, je regardai avec satisfaction mon image, 
pupa ; un mauvais penchant allait s'emparer de moi et me perdre, lorsque je 

1. Cf. Rabba a Levitique, ch. 37. 2. Litteralement : par ce cadavre. Pour 
l'ex6gese de ce verset, v. les notes & la traduction du Pentateuque par M. le gr. 
R. Wogue, t. Ill, p. 83. 3. V. tr. Nazir, I, 6; Rabba a Nombres, ch. 10; Cf. J, 
Derenbourg, Essai, etc., p. 52; H. Rodrigues, Midraschim, p. 85. 
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dis : Mechant, quoi! tu veux t'enorgueillir de ce qui ne t'apparlient pas, et 
qui deviendra vermine et poussiere ! Par Dieu, je couperai ces cheveux en 
Fhonneur du Ciel. — Aussitot, continua Simeon, je Fembrassai sur la tete et 
lui dis : Puisse-t-il y avoir en Israel beaucoup de gens corame toi, accomplis- 
sant la volonte du Seigneur. De toi, le Pentateuque dit (ibid. 2) : Si un 
homme on une femme fait expressement voeu d 1 abstinence, de s'abslenir en 
Vhonneur de VEterneL R. Mena demanda : a quoi bon constater Fanalogie 
entre Favis de R. Simon et celui de Simeon le juste (pontile), puisqu'en tous 
cas il a du arriver a ce dernier de manger d'autres sacrifices de peches, 
offerts par exemple pour consommation involontaire de graisse interdite, ou 
do sang? (Test que, selon la pensee de Simeon Je juste, bien des gens flor- 
in ul en t des vceux par emportement ; des lors, un voeu ainsi formulc finira 
par etre neglige, et, par suite, le sacrifice offert a ce propos equivaudra a Fe- 
gorgement d'animaux profanes au parvis ; tandis que le vrai sage (prudent) 
enonce un vceu Fesprit calme, lorsque sa bouche et son coeur sont d'accord. 

2. Dire a son prochain « jc m'interdis telle jouissance », en employant 
soit le mot qonam, soit qonah, soit qonass\ c'est enoneer un synonyme 
du terme sacrifice (et de la defense qu'il comporte). Si Ton a exprime 
l'interdit par Fun des termes Haraq, ou Harakh, ou Haruf 2 , on a for- 
mule les synonymes de Fanatheme (avec ses consequences legales). Si 
Ton a dit Naziq, ou Nazih, ou Pazili, cela equivaut a Y engagement par 
Nazireat; de meme en employant pour l'interdit les mots Schboutha, ou 
Schqouqa, ainsi que le mot Mohi pour voeu, on s'est servi des synonymes 
de serment (avec ses suites juridiques). 

Par la Mischna, on sait quelles form tiles sont effectives pour ce que Ton s'in- 
terdit a soi-meme ; mais les memos termes servent-ils a declarer des objets 
consacres au culte divin 3 ? On pent resoudre cette question a Faide de cet en- 
seignement 4 : Si, a la demandc faite d'emprunter une hache, le prochain re- 
pond en jurant ne pas en avoir, et Femprunteur (fache) s'interdit par vceu 
(qonam) de tirer jamais parti des biens du premier, s'il a une hache qu'il ne 
veut pas preter, ces biens restent interdits au second jusqu'apres verification 
d'absence de hache (done, cette formule suffit a effectuer l'interdit des biens 
d'autrui). Toutefois, objecte R. Tahlifa, de Cesaree, il y a cette distinction a 
etablir la que le meme langage, servant a Fun pour affirmer ne pas avoir de 
hache, sert a Fautre pour effectuer l'interdit des biens d'autrui, en raison de ce 
dilemme : ou la hache a ete consacree (interdite) par Fexpression du premier, 
et les biens du memo Font ete par Fadjuration du second ; ou ni Fun ni les 
autres n'ont ete consacres (on ne peut done rien conclure de la), et la deduc- 
tion serait seulement justifiee, d'interdire ses biens au prochain par cette for- 

1. Ce sont 3 modes differenfs du meme terme corrompu. 2. Ce sont les cor- 
ruptions du mot Harame. 3. De facon a les interdire pour tous, ou a s'inter- 
dire ceux du prochain. 4. Tosselta a ce tr., ch. 4. 
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mule, si apres le refus de pret le second avail ajoute qu'il interdit aussi ses 
biens a son prochain. Au contraire, dit R. Josua b. Hanania, il semble prouve 
par cet enseignement que Finterdit est applicable : si en cas de constatation 
du manque de hache on avait dit que les biens du l er restent permis, sans 
rien ajouter, on comprendrait que Tautre motif l'emporte ; mais puisqu'il est 
ajoute audit enseignement : « ces biens restent interdits jusqu'a verification 
d'absence de hache », aussi longtemps qu'il y a doute sur cette presence, les 
biens restent interdits. II en resulte que Thomme peut consacrer des biens au 
culte divin, en employant le terme qdnam (usite au present cas). R. Jeremie 
demanda : est-ce que Ton peut s'interdire un objet a soi-meme en employant 
un terme ambigu, servant aussi bien a designer un objet profane qu'a desi- 
gner un sacrifice? Oui, fut-il repondu, le mot qdnam etant vague. Cependant, 
ceci ne prouve rien, et Ton ne peut rien deduire d'uu terme corrompu, pas 
plus que des mots Schboutha, Schqouqa. Pourtant, Bar-Qapara a enseigne 
que l'appellation Heress (au lieu de Herem) a le sens d'anatheme f , bien que 
ce niot ait le sens habituel de tesson (n'en resulte-t-il pas qu'on applique au 
terme sa signification la plus grave, impliquant Tobligation de sacrifice) ? 
(Test que, dit R. Zeira, ce mot peut avoir parfois le sens de Tres-haut, comme 
dans ce verset (Job, IX, 7) : II commande, Heress, au soleil, qui ne se leve 
pas, 

R. Simon b. Lakisch dit : les termes en question sont des expressions po- 
pulates (erronees), comme il arrive a des Nabatheens d'appeler le Haspa 
(tesson) Kaspa (argent). — R. Yosse dit : Favis de la Mischna (d'attacher de 
la valeur aux appellations corrompues du mot Nazir) est necessaire pour les 
localites ou ce n'est pas Tusage de s'exprimer ainsi ; mais dans leslocalites ou 
c'est Thabitude, cela va saps dire, puisqu'ii est evident qu'une appellation de- 
fectueuse du Nazireat n'en empeche pas la realisation. — La Mischna parle 
des termes Schboutha, Schqouqa (corruptions de Scheboua\ serment). R. * 
Hiya enseigne qu'il faut y joindre les appellations corrompue§ Schbouqa, 
Schqoua', Schqouda. De meme, il est question/de voeu enonce par la formule 
Mold, par corruption de Momi, ou du sermelit formule par Moi'se, donUl_e§.t 
\lit (Exode, II, 21) : Mo'ise consentit a rester chezVhomme. Mais, demand* 
-R/Yona, rpourqiroi'TiB pas dire qu'il s'agit d'une formule de serment analogue 
a celle dont s'est servi Saiil, dont il est dit (I Sam. XVII, 39) : II ne voulut 
pas 2 marcher ? (Question non resolue).— Si Ton dit « que par ma droite ceci 
me soit interdit », ou « par la gauche », ce sont des formules reelles de ser- 
ment. C'est que, dit R. Mathnia, il est ecrit (Daniel, XII, 7) : II leva la main 
droite et la gauche vers le ciel, et jura par Celui qui vit eternellement. 

3. Celui qui dit : « Ce que jemangerai de ce qui t'appartient sera pour 
moi comme non profane (mais sacre), ou non approprie pour moi, ni 

1. V. J., tr. Nazir, I, 1 (f. 51 a ). 2. Le sens habituel, dojit l'exegete se de- 
lourne ici, est : Saul essay a.. % 
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permis, que ce soit pur on impur, qu'il s'agisse d'un reliquat de saintete 
(reste apres son temps), ou de ce qui est devenu repousse (par suite d une 
pensee defeclueuse lors de l'offre *) », se rend cet objet interdit. Mais s'il 
dit : « Je le considere comrae un agneau (a offrir), ou comme les cellules 
(du Temple), ou comme les bois (a bruler sur l'autel), ou comme les 
feux, ou comme l'autel, ou comme le parvis sacre, ou comme Jerusa- 
lem », si enfin il a formule son vceu par Tun des ustensiles de l'autel, 
bien qu'il n'ait pas mentionne le mot sacrifice, c'est un engagement qui 
entraine le sacrifice. R. Juda dit : contractor un engagement, en disant 
« Jerusalem 2 , » est non avenu. 

II faut entendre ainsi la Mischna : « Ce que je mangerai du tien ne sera pas 
pour moi comme profane, mais considere a l'egaldes sacrifices (sacre) ; ce sera 
inapproprie a moi, mais valable pour l'autel ; ni permis a moi, mais a l'autel ; 
ce sera pur pour l'autel, non pour moi, ou impur pour moi et convenable a 
l'autel. » En d'autres termes : meme l'objet approprie ou permis ne sera pas 
pur pour moi, mais impur ; ou bien : ce ne sera ni approprie, ni permis, de 
facon a etre considere comme pur, mais impur. Quant a ce qui est devenu 
repousse, il importe peu qu'il s'agisse d'un hotocauste qui a ete l'objet d'unc 
pensee defectueuse lors de l'offre, ou qu'il s'agisse de sacrifice pacifique ; 
mais pour le defaut par reliquat apres le temps legal, il y a cette distinction 
a etablir que l'holocauste devient impropre de suite (et l'interdit ainsi enonce 
devient formel), tandis que le sacrifice pacifique a une plus longue latitude de 
temps, jusqu'a ce que le reliquat devienne impropre 3 . Or, si quelqu'un adopte 
pour formule d'interdit ces mots : « Cet objet me sera aussi sacre que le reli- 
quat de sacrifice pacifique », de quel instant s'agira-t-il? (Question non re- 
solue). — Par le terme « comme l'agneau » que faut-il entendre ? Selon R. 
Yohanan, on le compare a l'agneau du sacrifice quotidien ; selon les sages de 
la-bas (de Babylone), ce sera semblable au petit de la victime de peche (que 
Ton fera perir) ; selon R. Simon b. Lakisch, ces mots rappellent le belier du 
patriarche Abraham (offertlors du sacrifice projete d'Isaac, Genese, XXII, 1 3)1 
R. Hiya a enseigne un avis conforme a celui de R. Simon b. Lakisch, en 
disant 4 qu'il s'agit d'une victime n'ayant jamais suce le lait de sa mere (soit 
le belier d' Abraham). Toutefois, fut-il observe, d'apres l'avis des sages babylo- 
niens (qu'a defaut de victime offerte sur l'autel, il peut s'agir d'autre sacrifice 
en cas de voeu), la Mischna devrait admettre comme formule d'interdit l'ex- 
pression « comme au parvis ». De meme, dit R. Abin, d'apres 1'avis de R. 
Simon b. Lakisch, la Mischna devrait parler de la formule d'interdit « comme 
les sacrifices offerts a l'autel » (y compris le belier d' Abraham). Enfin, dit R. 
Yosse b. R. Aboun, meme d'apres r explication de R. Yohanan, on peut ob- 

1. Tous ces termes sont applicables au sacrifice. 2. Sans dire : « Comme Je- 
rusalem. » 3. En ce cas, il y a doute sur la portce de Tinterdit, qui peut se 
referer au commencement. 4. Rabba a Genese, ch. 26. 
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server que la Mischna devrait admettre aussi comme formule d'interdit les 
expressions : « Comme F enlevement des cendres de Fautel interieur, ou da 
chandelier sacre. » 

Par « cellules du Temple », on entend celle au bois, ou celle aux victimes. 
Par « bois », on entend les fagots abruler sur Fautel. Par «feux », on entend 
les flammes ; par « autel », les victimes a y offrir ; par « le parvis sacre », les 
victimes presentees la ; par <l Jerusalem », les sacrifices offerts la. — « S'il a 
formule son voeu par Tun des ustensiles de Fautel », savoir la pelle, la poele, 
ou la fourclie. a R. Juda dit : contracter un engagement en disant Jeru- 
salem, est non avenu », parce qu'alors la pensee ne se reporte pas sur ce 
qu'il s'agit d'y sacrifier, mais sur ses bois et ses pierres. Si quelqu'un for- 
mule un voeu en disant « par la Loi », Fobjet vise reste permis, parce qu'alors 
on a seulement envue la saintete de la Loi, quinecomportepas d'interdit ; mais 
si Fon a dit : « par les preceptes qui y sont inscrits », Finterdit est applicable, 
car alors on a en vue les sacrifices qui sont enonces la. Selon un autre ensei- 
gnement, meme un voeu base sur les expressions « par la Loi et ses pre- 
ceptes » n'entraine pas d'interdit. Un tel avis, dit R. Abin b. Cahana, doit 
emaner de R. Simon, puisqu'au dire de R. Yohanan, 1 , R. Simon est d'avis 
qu'en cas de contestation d'un depot de froment, d'orge et d'epautre, il suffit, 
selon lui, que la veracite de Fassertion pour le froment soit prouvee pour 
entrainer la dispense du serment au sujet du reste (de meme ici, ou il y a 
connexite des expressions « par la Loi » et « par ce qui y est ecrit », Finterdit 
n'est pas applicable, en raison de son inapplication au l cr terme). Toutefois, 
dit R. Yosse, tous sont d'avis qu'en ce cas il n'y a pas d'interdit, parce que la 
1" expression « par la Loi » vise sa saintete, et en ce cas le 2 e terme vise aussi 
la saintete de Fecrit (non des sacrifices). 

4. Quelqu'un dit : « ce que je mangerai de toi me sera comme un 
holocauste, ou comme une offrande de farine, otf comme un sacrifice de 
peche, ou comme une action de grace, ou une offrande pacifique » ; 
Fobjet ainsi vise devient alors interdit; R. Juda en permet la jouissance. 
S'il dit : « Ce que je mangerai de toi sera pour moi le sacrifice », ou 
ce comme un sacrifice », ou (tout court) « sacrifice », Fobjet vise sera 
interdit. S'il dit : « au sacrifice *, je ne mangerai rien de toi », R. Meir 
(seul) Finterdit. Si Fun dit a son prochain : « qiFil soit interdit a ma 
bouche de parler avec toi », ou « a ma main de travailler avcc toi » 3 ou 
« a mon pied de marcher avec toi », ces paroles constituent les interdits. 

Tous reconnaissent que Fexpression « le sacrifice 3 » n'entraine pas d'in- 
terdit, mais Fexpression « comme le sacrifice » Fentraine; il n'y a de discus- 
sion qu'a Fegard du terme sacrifice (tout court) : selon R. Juda, dire « sacri- 
fice » equivaut a la l re expression, et il n'y aura pas d'interdit; selon les 

1. Tr. Sehebouoth, II, 4. 2. Litteral. : en non-sacrifice. La Gaemara Fex- 
plique. 3. C'est Fanimal encore vivant, non encore saciifi6, ni sacre. 
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autres sages, c'est analogue a Texpresston « comme le sacrifice », et finterdit 
subsiste. R. Juda leur observa ceci : puisque vous etes aussi d'avis qu'en cas 
de serment, soit en ajoutant Particle (le), soit en l'omettant, il y a interdit, 
vous devriez admettre de mime que le terme « sacrifice » (tout court) equi- 
vaut au meme terme avec Particle, de sorte qu'il n'y ait pas d'interdit. Les 
sages repliquerent qu'en raison du doute ils adoptent l'avis le plus severe aux 
divers cas, tant pour le serment que pour l'emploi du terme sacrifice. Pour 
celui qui a employe les expressions « flute », ou « la flute », ou « a la flute », 
ou « comme la flute », « soit que je mange du tien, soit que je n'en mange 
pas », il n'y a pas d'interdit 4 ; mais en disant : « ne sera pas profane (sacre) 
ce que je mangerai du tien », on s'engage, de facon a provoquer l'interdit, 
lequel n'est pas applicable a 1'expression « sera profane ce que je mangerai 
du tien ». — R. Yassa dit au nom de R. Yohanan 2 : l'avis exprime par la 
Mischna au nom de R. Meir (qu'en disant « non sacrifice ce que je ne man- 
gerai pas du tien », on provoque l'interdit) doit etre compris en ce sens, qu'il 
y a lieu de conclure de la tournure negative quel est l'avis positif ; en d'autres 
termes : il n'est pas un sacrifice de la, car je n'en mangerai pas, et, par con- 
tre, s'il m'arrivait de vouloir manger du tien, ce ne sera pas profane, mais 
aussi sacre qu'un sacrifice (done, il y aura interdit). Les expressions « ma 
marche te sera interdite », ou » ma parole te sera interdite » seront sans con- 
sequence; car, se ne sont pas des objets palpables, sur lesquels seuls le voeu 
ait prise ; or, par analogie des termes vceu usiles 2 fois (Nombres, VI, 2, et 
Levit. XXVII, 8), on conclut a f obligation de porter le voeu sur des objets 
palpables. Aussi, lorsqu'on aura dit : « qu'il soit interdit a mon oeil de te voir, 
ou a mon oreille de t'entendre », finterdit sera reellement applicable. — II va 
sans dire qu'aux termes de la Mischna, finterdit « du travail de la main » 
avec le prochain sera reel. Si,malgre ce voeu, on a cultive un sol avec son pro- 
chain, jusqu'a quel pointf interdit est-il effectif, pour que le prochain ne jouisse 
pas de cette culture ? Est-ce jusqu'a equivalence seule du salaire qu'il y aurait 
a lui donner pour ce travail, ou faut-il compter tout le profit que la terre a tire 
de ce travail en commun? De meme, s'ils ont erige ensemble un four, l'inter- 
dit porte-t-il sur la valeur du salaire qu'un ouvrier recevrait de ce chef, ou 
faut-il compter le total d'estimation de valeur du four ainsi erige? (Questions 
nonresolues). 

CHAPITRE II 

1. L/usage de l'objet vise devient permis si Ton se sert des expressions 
« que ce soit profane ce que je mangerai de toi », ou « comme de la chair 
de pore », ou « comme de Tidolatrie », ou « comme les peaux d'animaux 
dont le coeur a ete arrache vivant 3 » (a ofirir aux idoles), ou « comme 

1. Ce ne sont pas des consecrations a fautel. 2. Ibid., IV, 10. 3. Lc tcxte 
jerusatemite a : comme des charognes (betes mortes d'elles-memes). 
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des betes deehirees », ou « comme des animaux reconnus malades », on 
« comme des animaux en abomination », ou « comme des reptiles », 
ou « comme la pate sacerdotale d'Aron » , ou « comme son oblation » ; 
en ces cas, c'est permis 1 . Celui qui dit a sa femme : « tu seras pour 
moi comme ma mere » (aussi interdite), on laisse un acces libre d'autre 
part 2 , afin d'eviter que le mari se conduise a la legere sous ce rapport 
(par l'impossibilite de tenir strictement le voeu). Celui qui fait vceu dene 
pas dormir, de ne pas parler, de ne pas marcher, ou celui qui fait vceu 
de ne pas avoir de relations maritales avec sa femme, transgresse la de- 
fense negative de « ne pas violer sa parole » (Nombres, XXX, 3). Mais s'il 
jure de ne pas vouloir dormir, ni parler, ni marcher, ces actes lui 
sont interdits (puisqu'il faut tenir son serment, et qu'en ces divers cas ce 
serait impossible). 

De l'expression voeu a VElemel (ibid.), on conclut que l'homme peut for- 
muler seulement l'interdit par vceu a Faide de ce qui est consacre a l'Eternel 
(comme le sacrifice, a rexclusion de ce qui n'est pas sacre, selon l'enumera- 
tion de la Mischna). A l'ecole de Rab, on a enseigne le contraire : les vceux, 
qui selon le texte biblique devraient etre inapplicables 3 , constituent cependant 
un interdit par mesure rabbinique, afin de ne pas habituer les hommes a pro- 
noncer des vceux, qu'ils negligeront ensuite; c'est pourquoi il est dit (ibid.) : 
il ne devra pas profaner sa parole, il ne devra pas envisager un engagement 
verbal comme profane. Les compagnons d'etude ont d'abord suppose que l'in- 
terdit est seulement applicable aux vceux formules par l'expression « en sacri- 
fice », ou par serment (dont il est dit : a l'Eternel), non par tout autre terme ; 
on vient done dire au contraire que, meme par tout autre terme, l'interdit suit 
son cours, parce qu'il est dit (avec redondance) : s'imposer un interdit a lui- 
mime (ibid., en tous cas). Ce dernier terme, selon un autre enseignement, 
signifie que Ton peut s'interdire un objet a soi-meme, non aautrui; selon 
d'autres encore, ce dernier terme vise une extension, savoir que Ton peut Tin- 
terdire meme a d'autres. Les compagnons d'etude Tontentendu ainsi: d'apres 
le l er avis, disant que le terme lui-meme exclut autrui, il n'est pas loisible 
d'interdire son propre bien aim autre ; d'apres le 2° avis, disant au contraire 
d'envisager ladite expression dans le sens d'une extension a autrui, on peut 
interdire son propre bien a d'autres, non s'interdire a soi le bien d'autrui. 

Si quelqu'un dit a sa femme : « Tu seras pour moi comme ma mere » (in- 
terdite), ou : « que ta relation avec moi soit comme celle de ma mere », ou 
« comme la chair de ma mere », c'est une parole nulle (sans effet). Mais s'il 
dit: « Que ce pain soit pour moi (aussi interdit) comme'la relation avec ma 
mere », faut-ilen ce cas une consultation de sage, afin d'arriver a la libera- 
tion d'un tel vceu, ou est-ce inutile ? On peut resoudre cette question a l'aide 

1. Le voeu n'est pas reel s'il a pour base un engagement non realisable. 2. Cet 
interdit pourra 6tre leve. 3. Qui ne lient pas et laissent l'homme libre. 
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de la discussion suivante : Celui qui fait voeu de ne pas avoir de relations 
conjugates avec sa femme subira l'interdit, selon Rab ; Samuel le declare 
libre (le voeu est inapplicable). Mais quel compte Samuel tient-ii de la defense 
negative « de ne pas violer sa parole », citee par la Mischna ? Selon lui, c'est 
seulement analogue au fait de violer sa parole (par mesure rabbinique, non 
legale). Rab, au contraire, suit sa propre opinion, comme il vient d'etre en- 
geigne qu'a son ecole on a dit : les voeux qui, selon le texte biblique devraient 
etre inapplicables constituent cependant un interdit d'ordre rabbinique, afiu 
de ne pas habituer les hommes a prononcer des voeux qu'ils negligeront en- 
suite ; c'est pourquoi il est dit : il ne devra pas profaner sa parole, il ne 
devra pas laisser un engagement verbal comme profane. — Si quelqu'un jure 
ne pas vouloir dormir 3 jours (voeu impossible a tenir), on lui impose la pena- 
lite des coups de laniere (pour faux serment), et aussitot apres il pourra dor- 
mir (le vceu etant nul). S'il jure ne pas vouloir manger 3 jours, on attend que, 
la faim l'emportant, il y renonce ; puis on lui impose la meme penalite. 

2. Si quelqu'un dil : « Sacrifice que je ne mange rien de ce qui est a 
toi », ou « sacrifice que je mangerai du tien », ou encore : « Non sacri- 
fice de ne pas manger du tien », l'objet vise est permis (Y engagement 
est nul). Mais s'il dit : « Je jure de ne pas manger du tien » , ou « je jure 
si jamais je mange du tien » , ou encore : « Non serment de ce que je ne 
mangerai pas du tien », la consommation de fobjet ainsi vise sera inter- 
dite. C'est la une formule plus grave parmi les serments que parmi les 
voeux, comme il y a par contre des interdits plus graves que les serments. 
Ainsi, par exemple, si quelqu'un dit : « Je fais voeu de me priver de cons- 
truire une Soucca, de ne pas prendre le Loulab y de ne pas mettre des 
Tephilin », a la suite d'engagements par voeu, ces actes sont interdits l ; 
mais a la suite de serments, ils sont permis, car on ne saurait jurer de 
transgresser les preceptes legaux. 

Puisque la Mischna adopte comme interdit l'expression « je jure si jamais 
je mange du tien 2 », pourquoi ne pas dire aussi que l'expression « je jure de 
ne pas manger du tien » laisse libre ? C'est pour enseigner « quelle formule est 
plus grave parmi les serments que parmi les voeux » ; aussi, il semble logique 
de dire que la formule precitee entraine l'interdit d'apres les sages, sans par- 
ler du cas ou elle laisse libre celui qui fa enoncee. De meme, les voeux « que 
ce soit un sacrifice », ou « en sacrifice », ou « comme sacrifice » laissent libre» 
tandis que les serments selon la meme forme entrainent l'interdit. — « La 
gravite des serments, en ce cas, est superieure a celle des vceux, et parfois ces 
derniers sont plus graves ». Ainsi, du verset (Levit. V, 4): Si quelqu'un, par 
un serment echappe a ses levres, s'est impose un acte penible ou agreable, 

1. II s'est interdit d'accomplir tel acte, sans supprimer le precepte religieux. 
2. Dans le sens futur, a la suite d'une insistance, comme Fcxplique le Pne-Mosche, 
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on conclut qu'il faut aux 2 cas la faculte de ne pas le faire, raais si Ton s'in- 
terdit de remplir un precepte religieux, le serment ne lui est pas applicable. 
Les compagnons d'etude avaient suppose que V exclusion porte seulement sur 
le cas involontaire (en raison du sacrifice qu'il comporte, et dont il est ques- 
tion dans ce verset), non s'il s'agit d'un serment enonce sciemment, qui en- 
trainerait l'obligation ; mais R. Ismael a enseigne de deduire du verset (Nom- 
bres, XXX, 3) : 11 accomplira Vcxpression de sa bouche, l'exclusion d'un 
ordre divin (indispensable). Mais alors on devrait en dire autant des consecra- 
tions, qu'elles sont inapplicables a l'objet d'un precepte religieux ? Non, dit R. 
Yossa, au nom de R. Ila, il arrive parfois de consacrer sa Soucca a Dieu (et 
eile reste valable). 

3. II peut arriver qu'un engagement se superpose a un autre, mais il 
n'arrive pas qu'un serment se combine avec un autre. Voici comment : 
S'il arrive a quelqu'un de dire deux fois « que je sois Nazir si je 
mange », il esttenu pour ehaque engagement d'observer la periode d'un 
mois du Nazir eat, et au cas ou il a mange il est coupable d'avoir trans- 
gresse ehaque engagement. Mais s'il a dit trois fois : « je jure de ne pas 
manger », et qu'ensuite il a pourlant. mange, il est seulement coupable 
d'une transgression. 

R. Yosse demanda : si (en presence de plusieurs pains) on a trois fois jure 
de ne pas en manger, et pourtant on en mange 1 , est-on coupable pour ehaque 
pain? On peut resoudre cctte question, repond R. Yosse b. R. Aboun, a 
l'aide de ce qu'il est dit : si quelqu'un jure ne pas vouloir manger de ce pain, 
puis jure 2 fois ne pas vouloir manger, en cas d'infraction, il n'est coupable 
qu'une fois ; e'est parce qu'au l er serment il a designe le pain ; done, a defaut 
de cette designation, ehaque serment se refere a ehaque pain, et Ton serait 
autant de fois coupable. Abima, frere de Hipa, se vantait d'avoir etudie tour a 
tour le traite Nedarim (des voeux) et celui de Schebouoth (des serments). 
Hipalemit a l'epreuve parses questions et lui demanda 2 : Si quelqu'un a 
devant soi 5 pains et jure ne pas vouloir manger tel pain designe, puis il jure 
ne pas vouloir manger ces 2 pains, puis il jure la meme defense pour 3, puis 
pour 4, puis pour 5, apres quoi il mange du premier pain, combien de fois cet 
homme est-il coupable ? II Test 5 fois, repondit Abima (pour chacun des ser- 
ments enonces qui ne s'englobent pas reciproquement). Tu te trompes, lui 
dit Hipa ; on n'est alors coupable qu'une fois ; car, depuis l'enonce du ser- 
ment, le i eT pain equivaut a une charogne interdite, et des lors les serments 
suivants s'adressent a un objet interdit, sur lequel ils n'ont plus de prise. 
Ensuite, il l'examina encore, en lui posant la question suivante : Si quelqu'un 
ayant devant soi 5 pains jure de ne pas manger ces 5 pains, puis il s'impose 
la meme defense par serment pour 4, puis pour 3, puis pour 2, puis pour 1, 

1. Cf. tr. Maasser scheni, II, 1 (t. Ill, p. 209); tr. Schebouoth, III, 8. 2. Ibid. 
§7. 
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apres quoi il les mange tons ; combien de fois cet homme cst-il coupable? Ii 
Test une seule fois, repond Abima 1 . Nod, replique Hipa, il Test pour chaque 
serment; car il va sans dire que, si Ton a jure de ne pas manger tous les 5, 
et Ton en mange seulement 4, on n'est pas coupable; done, les autres ser- 
ments sont tous diiferents, et ils entrainent chacun une culpabilite. II faut 
adopter l'avis du frere de Hipa, dit R. Yosse, pour la 2 e question (d'imposer 
une seule culpabilite), et l'avis de Hipa pour la premiere. 

4. Le voeu exprime (Tune fafon vague (indeterminee) sera admis dans 
le sens le plus severe, tout en ajoutant la declaration restrictive de l'en- 
tendre de la fagon le moins severe. Voici comment : Un homme dit par 
exemple « que ceci soit pour moi comme de la viande salee 2 », ou 
« comme du vin d'offrande » ; les objets vises par de tels voeux se rap- 
portant au culte divin seront interdits ; mais si Ton avait en vue Tun de 
ces objets servant a l'idolatrie, ils sont permis (le voeu est nul). En cas 
depression indeterminee (vague), ils deviennent interdits. S'il dit : 
« que ce soit pour moi en anatheme », au cas ou il s'agit de 1' anatheme 
celeste, l'objet vise sera interdit ; s'il s'agit seulement de 1'anatheme sa- 
cerdotal, l'objet en vue est permis; en cas d'expression indeterminee, 
celui-ci devient interdit. Si Ton dit : « que ce soit pour moi comme de 
la dime », au cas ou il s'agit de la dime d'animaux, le voeu ainsi formule 
constitue l'interdit; s'il s'agit seulement de la dime sur le ble, l'objet 
vise reste permis; en cas d'expression indeterminee, celui-ci devient 
interdit. Si Ton dit : « que ce soit pour moi comme de l'oblation », au 
cas ou il s'agit d'oblation pour la cellule sacree (sacerdotale), le voeu 
rend l'objet interdit; s'il s'agit d'oblation en grange (sur la r^colte), 
l'objet reste permis; en cas d'expression vague, il devient interdit. Tel 
est l'avis de R. Meir. Les sages 3 disent : An cas oii la formule de voeu 
porte sur Y « oblation » vague, en Judee l'objet devient interdit; mais 
en Galilee il reste permis, car les Galileens ne reconnaissent pas l'obla- 
tion dela cellule 4 . De meme, l'expression vague de Tanatlieme laisse les 
objets permis en Judee; mais en Galilee, ils deviennent interdits, parce 
que ses habitants ne connaissent pas les anathemes sacerdotaux 5 . 

Les compagnons d'etudes ont suppose que, par « sale », on entend ce qui 
Test toujours, non ce qui Test seulement pour un moment 6 . Mais, ajouta R. 
Judan, comme il est question ici des formules « que ce soit pour moi comme 
de la viande salee », ou « comme du vin d'offrande », cela prouve qu'une 

1. Supposant les derniers serments absorbes par les premiers. 2. Ou : sacri- 
fice (L6vit., II, 13). 3. Les editions de la Mischna (a part) ont : R. Juda dit. 
4. N'ayant pas a supposer un tel objet en vue, l'oblation sera simple. 5. L'ex- 
pression vague ne peut pas se referer a ces objets. 6. Ci. ci-apres, VI, 3 (6), 
t 39\ 



Hosted by 



Google 



174 TRAITE NEDAMM 

salaison faite sur le moment compte aussi comme telle pour Fenoiice du voeu. 
Or, une telle designation est conforme a ce qui a ete enseigne * : pour saler 
les offrandes, on opere en placant les membres epars des victimes sur du sel, 
puis on les retourne. Toutefois, observe R. Aba Mare, il y a la cette diffe- 
rence a noter que s'il arrive de laisser ces membres sejoirrner dans le sel (sans 
les offrir), ils seraient completement sales, et pas seulement d'une facon pas- 
sagere. II faut done deduire que ce dernier mode de salaison a sa valeur, 
comme R. Hiya b. Aba Fa apprise, de la Mischna suivante 2 : « Si Ton prend 
des olives du reservoir, on peut les tremper une a une dans le sel pour les 
manger (sans les redimer) » ; done, quoique ce soil trempe au sel a Finstant* 
on nomme ce mode une salaison (et en cas de voeu, un tel fruit serait inter- 
dit). — « S'il dit que ce soit pour lui comme de Foblation, au cas ou il s'agit 
d'oblation pour la cellule sacree (sacerdotale), le voeu rend Fobjet interdit » ; 
si done on a pense seulement a Foblation sur un sacrifice de grace (Levit. VII, 
14), on n'est pas lie. « S'il s'agit d'oblation en grange (sur la recolte), Fobjet 
reste permis » ; d'ou Fon peut inferer (a Fin verse) que s'il s'agissait d'oblation 
sur un sacrifice de gr&ce, on serait lie (Finterdit deviendrait effectif). Or, com- 
ment se fait-il que, du commencement, on puisse tirer une Conclusion oppd- 
see a celle de la fin? En effet, on ne saurait tirer aucune deduction de ce pas- 
gage, mais on la tire de ce qu'il est dit (§ 1) : « La formule « comme la Halla 
d'Arou ou son oblation » laisse libre » ; par consequent, si Fon fait un vdeu f 
formule « par Foblation d'un sacrifice de grace », Fobjet vise devient interdit. 
« Les sages disent : Au cas ou la formule de voeu porte sur Foblation vague- 
ment, en Judee Fobjet devient interdit, mais en Galilee il reste permis ; car 
les Galileens ne reconnaissent pas Foblation de la cellule » ; si done ils la 
reconnaissent, celle qui est indeterminee entraine Finterdit. « De meme, Fex- 
pression vague de Fanatheme laisse les objets permis en Judee ; mais en Gali- 
lee ils deviennent interdits, parce que ses habitants ne connaissent pas les 
anathemes sacerdotaux » ; d'ou Fon peut inferer que s'ils les connaissent, 
rneme une telle expression vague laisse libre celui qui Fa emise. Or, comment 
se fait-il que, du commencement, on tire une deduction opposee ai celle de la 
fin? Ce sont la 2 avis divers, repond R. Eleazar (la l re partie emane d'un doe- 
teur, et la 2* d'un autre). Selon R* Jeremie, toute la Mischn^ emane d'un seul 
interlocuteur, qui admet aussi qu'en cas de doute on adopte Favis le plu^ 
severe ; et, par suite, si meme les Galileens reconnaissaient Fexpression vague 
en fait d'anatheme, un tel voeu entrainerait Finterdit, selon Favis de celui qui 
dit 3 : Un objet mis en anatheme vaguement est consacre a Fentretien du 
Temple ; au contraire, selon Favis oppose, attribuant aux pretres une telle 
designation vague, meme en Galilee elle laisse libre celui qui Fa enoncee. II 
est admis ici, il est vrai, qu'en Galilee seule elle entraine Finterdit, remarque 
R. Yosse au nom de R. Ila, parce que ses habitants sont habitues aux ana^ 

< 1. B., tr. Menahoth, i. 21. 2. Tr. Maasseroth, IV, 3 (t. Ill, p. 180). 3. Tr. 
Erokhin, VIII, 6, et ci-dessus, 1, 1. 
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themes (objets devoues ati culte) dont 'Akhan a prevarique; tandis que, pour 
les Judeens, non habitues a ce fait, la designation vague laisse libre. 

5. Quelqu'un fait un voeu par le mot « anatheme », puis il dit : « En 
exprimantle voeu, je n'ai songe qu'a fanattieme de la mer » (voulant 
1'attenuer), ou s'il a employe F expression « par un sacrifice », puis il dit 
(pour se reprendre) : « En formulant mon voeu par les sacrifices je n'ai 
envisage que ceux des rois » (volontaires) , ou s'il a dit « que je sois moi- 
meme un sacrifice », puis (se reprenant), il dit : « j'entends avoir sim- 
plement formule un voeu par l'os que j'ai laisse chez moi pour Putiliser 
a faire un voeu » , ou s'il dit : « je m'interdis que ma femme jouisse de 
moi » , puis (se reprenant) il dit : « par Pinterdit ainsi formule j'ai eu 
seulement en vue ma premiere femme que j'ai repudiee » , dans aucun de 
ces cas il n'est nScessaire de consulter les sages pour arriver a lever ces 
interdits (ils sont tous nuls); et si (par ignorance) on a consulte les sages, 
ceux-ci puniront I'imprudent, en aggravant ses expressions de voeu. Tel 
est Pavis de R. Meir. Selon les autres sages, on cherchera a le degager 
d'autre part (tout en maintenant le voeu), en enseignant de ne pas se con- 
duire a la legere en fait de voeux. 

Un homme, ayant fait un voeu formule par Tun des termes ^nonces dans la 
Mischna, vint consulter a ce sujet (pour etre delie) R. Meir, qui Tenvoya a R. 
Juda, en disant a Fhomme : fais-lui savoir que tu es venu aupres de moi et 
qu'acet effet jet'ai envoye pres de lui. L'homme etant venu a R.Juda, celui-ci 
Tenvoya a R. Yosse, en lui faisant repeter avoir ete envoye par R. Meir a R.. 
Juda, qui l'a renvoye plus loin 1 . En le recevant, R. Yosse lui dit: puisque les 
premiers ne font pas delie de ton voeu, le dernier ne le peut pas non plus ; car 
R. Meir dit (ici) : « Si (par ignorance) on consulte les sages, ceux-ei puniront 
Timprudent en aggravant ses expressions de voeu. » L'homme revintalorsa 
R. Meir et dit : Puisque tu savais ce qu'il en est (qu'il est impossible de me 
delier), pourquoi ne m'as-tu avise de suite? C'est que,repondit R. Meir, comme 
je t'ai vu agir a la legere en contractant le voeu, j'ai aggrave ta situation en te 
faisant aller de Tun a Tautre. 

CHAPITRE III 

1, Les sages ont permis (de delier) quatre sortes de voeux, ceux de 
Pimitation, de Fexageration, de l'erreur, de la contrainte. Voici un exem- 
ple de la l re sorte : Si en vendant un objet, on dit a Pacquereur : « je 
fais voeu de ne rien te reduire du prix d'un sela » (4 dinars), et celui-ci 

1. Pour lui faire comprendre son intention de refuser cette liberation. Cf. ci~ 
apres, IX, 1 (f. 41 b ). 
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replique s'interdire par vceu de rien ajouter an prix d'un side*, tous 
deux s accordent en somme sur le prix de trois dinars. R. Eleazar b. 
Jacob dit : le droit d'annulation est applicable p. ex. lorsque quelqu'un 
veut contraindre son prochain par vceu a manger chez lui; il dira alors : 
« tous les voeux que je formulerai a l'avenir seron, annules 2 », et il en 
sera ainsi a la condition de se rappeler cette restriction au moment de 
formuler les voeux. 

3 . — Hanina le neveu (fils du frere) de R. Josue explique ce verset (Ps. 
CXIX, 106) ijejure, et je le tiendrai, qu'il arrive parfois de ne pas etre as- 
treint a tenir une promesse (lorsqu'un sage consulte delie celui qui l'a enon- 
cee). R. Josue dit de meme sur le verset (ib. XCV, 11) : Aussi je jural dans 
ma colere, que, sur un serment enonce dans un mouvement de colere, il es^ 
permisde revenir. Puisque pour tous les voeux les sages trouvent des voies de 
liberation, comment dire dans noire Miscbna : « Les sages ont delie 4 sortes 
de voeux » (pas plus) ? R. Eleazar repond au nom de R. Hiya le grand que ces 
4 sortes de voeux n'ont pas besoin d'etre delies par le savant 4 . Rab et Sa- 
muel, au contraire, deduisent de notre Mischna, que pour ces 4 sortes, il 
faut une liberation par un savant (malgre les causes de nullite evidente). 
Meme contre R. Eleazar (qui dispense alors de la liberation par un savant), 
Issi objecta : est-ce que Ton ne delie aucun voeu sans qu'il y ait un pre- 
texte d'annulation, comme pour les 4 sortes citees par la Mischna? Sa- 
muel repondit a Issi : tu assujettis a ce propos la corde (tu confirmes juste 
ainsi l'avis disant qu'il faut une liberation par un sage). Est-ce qu'une 
Mischna plus loin (VIII, 7) ne contredit pas l'avis d'Issi, en disant : « Un 
tel aussi peut rompre son propre voeu, sans qu'il faille Tannuler par un 
sage » ? On l'explique en ce sens : pour tout vceu qu'il s'agit de rompre, il 
faut trouver par ailleurs un motif de nullite ; tandis que pour les voeux en 
question, il y a en eux-memes un motif de nullite (tout en faisant intervenir 
le savant). R. Zeira dit: l'intervention du savant est inutile lorsqu'il ne s'agit 
pas de perseverer dans ce voeu (enonce comme simple exercice) ; mais s'il s'est 
agi d'un voeu formel (en principe), il faut la liberation par un savant pour 
Tannuler. Si des 2 hommes (vendeur et acquereur) Fun a prononce un voeu 
formel, l'autre non, du moment que le voeu est anrmle pour l'un, il Test aussi 
pour l'autre 5 . Les disciples de R. Hiya b. Julian disent que R. Judan a en- 
seigne : si a 2 acquereurs le vendeur offre un objet pourun sela (=4 dinars), 
le premier acquereur repond ne vouloir en donner que 3 dinars et le 2 9 acque- 
reur n'offre qu'un side (:=2 dinars), en perseverant sous peine d'interdit, des 

1. Un side = 2 dinars. 2. Ce ne sont pas la des interdits serieux, et ils res- 
tent sans valeur. 3. En tete est un passage traduit tr. Haghiga, I, 8 (t. VI, 
p. 266). 4. Pour ces 4 sortes, le voeu n'est pas effectif, et le sage n'a pas a 
intervenir. 5. II est permis a tous 2 de maintenir la cession au prix moyen 
de 3 dinars. 
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lors qu'en consentant a la 1" offre avec rabais d'un dinar, le vendeur a 
annule le voeu du l er acquereur, on peut aussi supposer annule le voeu du 2 e , 
en consentant a un nouveau rabais eten vendant l'objet pour 2 dinars. R. Ame 
a enseigne : l'avis cxprime dans notre Mischna, d'annuler « les vceux d'inci- 
tation h y doit emauer de R. Tarfon * ; or, il explique notre Mischna meme au 
cas ou lies 2 individus ont enonce des vceux formels de persister dans leur 
prix offert (seulement, vu la possibility prevue d'une entente, le voeu n'est pas 
acquis). R. Aba dit au contraire que la Mischna est justifiable d'apres tous les 
sages, en admettant qu'il ne s'agit pas de vceux formels ; car, s'il s'agissait 
de vceux formels (etque la nullile ait pour base le doute sur Tissue du voeu), 
l'avis exprime ici (a la suite) par R. Eleazar b. Jacob et celui de R. Tarfon 
(au texte precite) reviendraient au meme, et on l'aurait enonce (ce qui n'est 
pas). — Selon une version de la Mischna, R. Eleazar dit : « Celui qui veut, 
etc. » (sans rapport avec ce qui precede) ; selon d'autres, il dit : « M6me 
celui qui veut... » La t ro version confirmc l'avis precite de R. Ame (qu'il s'agit 
meme de vceux formels) ; la 2 C version confirme l'avis de R. Aba. De meme, 
R. Pedath dit au nom de R. Yohanan : l'avis de la Mischna, d'annuler « les 
vceux d'incitation », doit emaner de R. Tarfon ; quant a la fin de la Mischna, 
il faut l'entendre ainsi : « Tout voeu que j'emettrai a l'avenir est annule des a 
present, pourvu que Ton s'en souvienne lors de l'enonce du voeu », s'il n'a pas 
fait de condition relative au voeu (seulement une indication speciale, oubliee 
plus tard) ; mais si la condition est vague, l'eul-on oubliee lors du vceu,celui-ci 
est nul. Toutefois, ceci n'est vrai qu'a 1'egard des voeux, non pour les ser- 
ments 2 ; carles conditions sontapplicablesaux voeux, non auxserments — 3 . 

2. Voici un exemple de la seconde sorte de declarations : « Qu'il me 
soil interdit (de jouir de tel on tel objet) si sur cette route je n'af pas vu 
autant de monde qu'a la sortie d'Egypte », ou « si je n'ai vu un serpent 
aussi gros que la poutre principale d'un pressoir ». Voici un exemple de 
la troisieme sorte : dire « Que tel objet me soil interdit, si j'ai mange, ou 
si j'ai bu », et ensuite se souvenir avoir mange ou bu; ou enoncer la 
meme formule dmterdit par rapport a l'avenir, puis, par oubli de Ten- 
gagement, se mettre a boire ou a manger. Ou bien dire : « Je m'interdis 
par voeu de jouir de ma femme, parce qu'elle a vole ma coupe, ou parce 
qu'elle a frappe mon fils », et il est notoire qu'elle n'a pas frappe, ni 
vole. Ou encore dire ceci, en voyant d'aulres manger ses figues : a Que 
ces fruits vous soient interdits comme un sacrifice », et il se trouve que 
c'etait son pere et ses freres, accompagnes d'autres personnes ; en ce eas, 
dit 1'ecole de Schamirnai, ces proches parents conservent la faculte d'en 
manger, non les etrangers qui les accompagnent ; selon 1'ecole de Hillel, 

1. Au tr. Nazir, V, 4, R. Tarfon dit de ne pas admettre le vceu d'abstinence 
s'il a pour objet le moindre doute. 2. Gf . J. tr. Nazir, VIII, 1 (f . 57 a ) ; tr. Sche- 
bounth, III. 1. 3. Suit un passage Iraduit au tr. Sota. VII, 1 (f. VII, p. 298). 
T. viii 12 
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c'est permis aux uns et aux autres (par suite de Fannulation de Fin- 
terdit). 

En quoi est-ce ime exageration d'enoncer Finterdit, en formulant le vceu 
par les mots : « Si sur cette route je n'ai pas vu autant de monde qu'il y en 
avait a la sortie d'Egypte » ? Est-ce la un fait qui manque de realite? Certes 
non; mais on veut seulement parler de les avoir vus en une fois 1 . Ainsi, 
lorsque 1'empereur Julien 2 se rendit en ce pays, il fut accompagne par 120 
myriades d'hommes (ce n'est done pas un fait irrealisable) ; il s'agit seulement 
de Fimpossibilite d'avoir vu tant de personnes a la fois. De meme, quant a la 
formule taxee d'exageration « d'avoir vu un serpent aussi gros que la poutre 
principale d'un pressoir », on peut objecter ce fait : Le serpent du roi Seha- 
bor avalait des chameaux et meme des chariots (carena) ; lorsqu'on voulut le 
tuer, on remplit de paille une selle de chameau, au miiieu de iaquelle on placa 
des charbons ardents, que le serpent avala, et il mourut ainsi. D'autre part, 
R. Juda b. Pazi dit avoir vu la peau d'un serpent (si grande) qui formait la 
tenture de 8 entre-colonnes, [/.saoaiuXov. Enfin, R. Samuel b. Jacob dit avoir 
vu une peau de serpent si etendue qu'on alia l'offrir en present au roi. (Done, 
il existe des serpents enormes, et comment taxer d' « exageration » Fexemple 
de la Mischna?) II s'agit, dit Samuel, de la formule parlant d'un tel serpent 
carre (fait impossible). Mais si Ton parle d'un tel animal carre, a quoi bon 
est-il question d'un grand, et nest-ce pas aussi exagere d'un petit? Oui, 
repond R. Malhnia ; seulement, c'est l'usage en ce cas, pour bien faire saisir 
sa pensee, de citer un grand exemple ; et ce qui prouve qu'il en est ainsi, 
c'est que Ton dira (d'un fait impossible) : semblable a un chameau volant en 
Fair au lieu de parler d'une souris qui vole (dont la petitesse offre une image 
moins saisissante). — 3 

Au 3 § commandement du Decalogue, la defense de ne pas jurer en vain 
(Deut. V, 11), etde ne pas proferer de mensonge (Exode, XX, 7) ont ete 
enoncees dans la meme parole 4 ; ce que la bouche huraaine ne peut exprimer, 
ni Foreille entendre. De meme, au 4 e commandement, les mots souviens-toi 
(ib. 8) et observe (Deut. V, 12) ont ete exprimes en meme temps; ce que la 
bouche humaine ne peut dire, ni Foreille entendre. Des versets : Celui qui le 
profanera (le sabbat) sera puni de mort (Exode, XXI, 14), et : Deux agneaux 
d'un an sans defaut* (Nombres, XXVIII, 3) ont aussi ete enonces ensemble, 
ainsi que les preceptes (contradictoires) : 1° Tu ne dicouvriras pas la nudite 
de la femrne de ton frdre (Levit. XVIII, 16), et 2° Son beau-frere cohabUera 
avec elle (Deuter. XXV, 5), ou les suivants : 1° Aucun heritage des enfants 

1. Tr. Schebouoth, III, 8. 2. Selon Graetz, Geschichte, t. IV (2' ed.), p. 494, 
il faut changer ce nom en Diocletien. 3. Suit un passage traduit au tr. Maas- 
seroth, V, 7 (t. HI, P- 193). 4. Les variantes entre les 2 versions du Decalogue 
s'expliquent ainsi selon les rabbins. Cf. Sifri, section ki-thetse, n° 233; Rabba 
sur FExode, ch. 28. 5. En opposition au repos sabbatique, les sacrifices etaient 
offerts au Tempi* meme le sabbat. 
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d 1 Israel ne passera (Tune tribu d I' autre (Nombres, XXXVI, 9), et 2° Toute 
fille possedant un heritage dans les tribusdesenfants d* Israelite, (ib. 8), ou 
ceux-ci : 1° Tu ne porteras pas un vetement tissu d'especes diverses (Deuter. 
XXII, 11), et 2° Tu mettras des [ranges, etc. (ibid. 12). C'est qu'en effet il 
est ecrit (Ps. LXII, 1 2) : Dieu a parle une fois , deux fois fai entendu ceci, . 
et il est ecrit aussi (Jeremie, XXIII, 29) : Ma parole rtest-elle pas comme un 
feu\ dit TSternel, et comme un marteau qui brise le roc (ces contradictions 
apparentes semblent injustifiables pour l'bomme ; mais Dieu coucoit ces 
mysteres). 

Qu'appelle-t-on « jurer en vain », et que nomme-t-on « un mensonge » ? 
Le premier terme se dit dun serment consistant a falsifier un objet connu * ; 
le 2 e se dit de celui qui jure a l'oppose de ce qu'il fait. R. Jacob b. Aha au 
nom de R. Yohanan etablit cette distinction : le faux serment au sujet d'un 
objet connu par 2 personnes est appele un mensonge ; si cet objet est connu 
par au moins 3 personnes, il est enonce en vain.. R. Ila au nom de R. Eleazar 
ajoute : si meme en dehors de 2 personnes qui connaissent l'objet, il en est 
une troisieme au bout du monde qui le connait, le serment est enonce en vain. 
Entre ces 2 definitions, il y a une difference pratique au cas ou quelqu'un a 
jure faux a cet egard devant 2 personnes, puis l'a jete a la mer, et les 2 assis- 
tants Font averti qu'il commet le crime de jurer en vain: selon 1'avLs de R. 
Yohanan, cet homme n'estpas passible des coups de laniere 2 ; selon R. Elea- 
zar, cette penalite est applicable (puisqu'en tous cas il y a faux serment). 
Lorsqu'au contraire l'liomme a ete averti pour le crime de jurer un mensonge ^ 
selon R. Yohanan il est passible des coups de laniere ; selon R. Eleazar, il ne 
Test pas 3 . R. Aba dit au nom de R. Juda : meme la pretention d'avoir vu 
une perle aussi grosse qu'un oeuf est une falsification d'objet connu (c'est 
jurer en vain). Mais cela ne va-t-il pas sans dire (puisqu'il s'agit d'une impos- 
sibilite evidente) ? Oui ; mais on veut dire qu'en un tel cas (d'impossibilite), 
c'est jurer en vain. 

On a. enseigne 4 : comme les vceux exageres laissent libre celui qui les a 
enonces, il en est de meme des serments d'exageration. Mais n'est-il pas en- 
seigne d'autre part que ces derniers entrainent l'interdit ? C'est vrai, repond 
R. Jeremie au nom de R. Pedath ; lorsque le serment a ete enonce d'une facon 
formelle, avec insistance ; mais, en dehors de cette particularity, un tel ser- 
ment n'est pas effectif (et il n'enchaine pas celui qui l'a enonce). On peut 
meme dire, ajoute R. Aba, qu'aux 2 enseignements, il est question, soU/€Paf^ 
firmations formelles, soit d'affirmations moins formelles, sans que pour cela 
il y ait contradiction entre eux : l'interdit est applicable au cas ou le serment 
se refere aux biens, par suite de la formule : « Je jure que mes biens me 
soient interdits si je n'ai vu, etc. » ; en ce cas, la penalite des coups n'est pas 

1. P. ex. d'appeler femme un homme. 2. Nul 3' nepeut le reconnaitre. 
3. Puisqu'une 3* personne au bout du monde connait l'objet, ce n'est pas un men- 
songe, main un serment en vain. 4. Tosseita a ce tr., ck* 2. 
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applicable. Comme les voeux d'incitation laissent libre celui qui les prononce, 
de meme les serments de nature semblable n'enchainent pas. Or, la aussi, on 
peut dire que le serment se refere aux biens, par suite de la formule : « Je 
jure que nos biens soient inlerdits si je n'ai vu, etc. », et l'interdit leur est 
applicable ; cependant, ils restent permis sous le rapport de la penalite des 
coups, non applicable en ce cas. R. Hiskia dit : si quelqu'un jure de 2 que ce 
sont 2 sera passible de coups pour avoir jure en vain. R. Haga'i dit au nom 
de R. Simon b. Lakisch : si, en voyant tomber la pluie, quelqu'un s'ecrie: 
wjpie icoXu Pps^av (par Dieu, il pleut beaucoup), il jure en vain, et devra subir 
la penalite des coups. R. Hounia et R. Jacob b. Aboun disent au nom de R. 
Samuel b. Nahman : II y avait jadis en Judee 24 BouXai (cours de justice), 
et elles ont toutes ete detruites a cause des serments inutiles de la verite *, 
selon ces mots (Jeremie, II, 30) : En vain (a cause des serments vain s), /at 
frappe vos fils. 

On a enseigne ailleurs 2 : « Si quelqu'un a jure ne pas vouloir manger ce 
pain et il le mange par megarde, il n'est coupable qu'une fois » (malgre les 
serments repetes). Sur quoi, il a ete dit : de tels interdits par voeu constituent 
chaque fois un engagement, non un nouveau serment 3 . Aussi, l'avis disant 4 
que parfois les serments sont plus graves et enchainent chaque fois, tandis 
qu'alors le voeu laisse libre, ne se rapporte pas a Tenseignement precite, mais 
au suivant : « II peut s'agir, soit d'objets qui le concernent lui, soit de ce qui 
concerne d'autres, soit d'objets sans consislance » (p. ex. une promesse par 
serment non effectuee) ; en ces cas, le serment est applicable, non le voeu. 
R. Aba dit au nom de Samuel : Si quelqu'un a jure qu'un tel remettra un 
Maneh a tel autre, et il se trouve que le Maneh n'a pas ete donne, Tauteur du 
serment n'est pas coupable; car, il est impossible d'affirmer un tel acte pour 
l'avenir, et le serment n'est pas non plus applicable au passe. On trouve un 
enseignement complementaire relatif aux 2 textes precedents (oppose a 
Samuel) : pour le passe il y a une severite de plus qu'a l'egard de l'avenir , 
et si quelqu'un s'engage plusieurs fois a ne pas manger tel objet qu'il a 
pourtant mange, il n'est qu'une fois coupable; tandis qu'au passe, s'il jure 
plusieurs fois n'avoir pas mange, ce qui est faux, il est autant de fois cou- 
pable. 

« L'in fraction involontaire des voeux laisse l'homme libre », dit la Mischna, 
non Finfraction involontaire des serments ; et c'est la un cas ou ces derniers 
sont plus graves que les voeux. Est-ce a dire, demanda R. Simon b. Lakisch 
devant R. Aba, que sur l'avis exprime ici par Hillel (a la fin de notre Mischna) 
il y a une addition faite par R. Akiba? Or, ce dernier dit plus loin (IX, 6) : 
Comme pretexte a delier d'un voeu, on peut faire valoir la solennite du Sabbat 
et des fetes ; et des lors, ajoute R. Akiba, qu'une partie du voeu est rompue 

1. Cf. grande Pesikta, ch. 22: Rabba sur Levit., ch. 6. 2. Tr. Schebouoth, 
III. 11. 3. II n'est plus applicable a ce qui est une fois defendu par serment. 
4. Ci-dessus, 11, 2. 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE III 181 

(en ces jours de solennite), il Test en entier (toujours) 1 . Non, fut-ii replique, 
ce n'est pas le raeme motif qui est adopte par Hillel, puis par R. Akiba ; sans 
quoi, on pourrait objecter que si plus loin, ou le voeu exige Intervention 
d'un savant, la rupture partielle entraine toute la rupture, il en serait a plus 
forte raison de meme ici, ou le vcbu pourra etre delie sans Fordre du savant. 
Done, dit R. Yosse au nom de R. Ila, Hillel a pour motif qu'il s'agit d'un 
vceu errone, par exemple disant : « Si j'avais su que mon pere et mon frere 
y sont, je n'aurais fait aucun voeu. » 

3. Voici un exemple de voeux par violence : Quelqu'iin engage par 
voeu son prochain a manger chez lui, puis celui-ci tombe malade, ou son 
fils devient malade, ou la crue subite d'un cours d'eau l'empeche de 
passer ; en ce cas, l'engagement est rompu par force majeure. 

Le vcr.u est tel, parce que par exemple « le fils devient malade » ; sinon, 
pourquoi le voeu subsiste-t-il (et celui qui en est l'objet ne peut-il pas s'en 
defendre)? Cet avis, dit R. Jeremie, est celui de R. Meir, qui dit plus loin 
(VIII, 8) : Si quelqu'un interdit a son prochain par voeu de jouir de lui a 
moins qu'en venant celui-ci apporte a son fils divers dons, la defense subsiste 
selon R. Meir, jusqu'a la remise du don stipule. Pourquoi ne pas admettre, 
dit R. Yosse, que notre Mischna est con forme a tous, comme a dit R. Zeira 
que leur discussion se refere a un cas indetermine? Or, de quoi s'agit-il? 
Tous declarent l'interdit formel si Tauteur du voeu et celui qui en est l'objet 
insistent en disant que e'est « pour l'honneur », et tous l'annulent si le l er a 
dit : « pour rn'honorer », et le 2 § repond qu'en effet e'est « pour t'honorer » ? 
En effet, dit R. Ila, il n'est pas d'usage de dire seulement au prochain : 
Ppw<j6i (taiov (romps le pain 2 , sans aj outer « pour l'honorer » ; done, la dis- 
cussion ne se refere qu'a une invitation vague). 

4. A Tegard des assassins, des brigands, ou des percepteurs d'impots, 
il est permis d'affirmer par voeu que tel produit est de Toblation sacer- 
dotale, si meme ce n'en est pas ; ou qu'il est du domaine royal, si meme 
il n'en est pas. L'ecole de Schammai dit : pour ces sortes de voeux, on 
peut employer n'importe quelle expression, sauf le serment; selon re- 
cole de Hillel, il est meme permis d'employer la forme du serment. 
L'ecole de Schammai' dit : on ne doit pas des l'abord (vis-a-vis de ces 
gens) affirmer sous forme de voeu (sans y etre contraint) ; selon Tecole 
de Hillel, e'est permis meme en principe. L'ecole de Schammai dit : il 
est seulement permis de formuler 1' engagement par interdit sur ce 
qu'on veut lui enlever ; Tecole de Hillel le permet aussi pour le reste. 
Voici comment : lorsque le brigand lui dit d'affirmer son assertion en 
s'engageant par voeu (s'il mentait) a ne pas jouir de sa femme ou de ses 

1. Si e'est par ce motif qu'ici Hillel « permet les uns et les autres », qu'ajoute 
hi R, Akiba? 2, Ou : « mange. » V. Briill, Jahrbiicher, t. I. p. 131. 
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enfants : en ce cas, selon Pecole de Schammai, il pent jouir de sa femme, 
non de ses enfants ; selon Pecole de Hillel, les uns et les autres restent 
permis au mari et pere. 

Par « assassins », on entend ceux qui tuent encore a ce moment, et par 
« brigands », ceux qui se livrent encore au brigandage. On a enseigne que R. 
Juda b. Pazi dit au nom de R. Yohanan : au cas ou il y a danger a defaut de 
la remise, il est permis de formuler le voeu en question (pour s'echapper). 
Mais R. Aha ou R. Hinena dit au nom de R. Yohanan : s'il s'agit d'un objet 
qui! est possible de retrouver sur le continent, il est defendu d'enoncer un 
mensonge. On a enseigne * : Pour se soustraire au percepteur, il est permis 
d'attribuer ses produits, soit a un pai"en,soit au gouvernement, mais non a un 
Israelite (qualifie, acet effet, de puissant) ; car il peut arriver aux gens puis- 
sants de dechoir, et ensuite le percepteur s'en prendra a lui de la perte qu'il a 
subie auparavant par son fait. — Puisque, selon Schammai, « on ne doit pas 
des l'abord affirmer sous forme de voeu », quelle sera la regie en cas de fait 
accompli? On peut resoudre cette question par la fin de la Mischna, disant : 
« Selon Schamai, il peut jouir de sa femme, non de ses enfants » ; cela prouve 
que selon lui, en cas de fait accompli, le voeu laisse libre. On avait suppose 
que cette latitude n'est applicable qu'aux voeux, non aux serments; mais on a 
trouve un enseignement disant, selon R. Ismael : de ce verset (Levit. XIX, 12), 
vous ne jurerez pas par rnon nom a faux, on deduit que c'est permis a re- 
gard des assassins, des brigands et des percepteurs. 

5. Si quelqu'un dit : « que ces plantes servent de sacrifice, si elles ne 
sont pas brisees » (par l'ouragan), ou « que ce talith (ce manteau) serve 
de sacrifice s'il n'est pas briile », il est permis (le cas echeant d'obligation) 
de les racheter. Mais si Ton a formule le vceu ainsi : « que ces plantes 
soient consacrees en sacrifice, jusqu'a ce qu'elles soient brisees », on 
« que ce talith serve de sacrifice jusqu'a ce qu'il briile », il ne sera pas 
permis de le racheter. 

On entend ainsi la Mischna : si en voyant les gens du roi aller et venir on 
apercoit un commencement d'incendie (et Ton craint, par suite, qu'ils coupent 
les plants ou le vetement), et Ton s'ecrie : « que ces plantes servent de sacri- 
fice si elles ne sont pas brisees », ou « que ce talith serve de sacrifice s'il n'est 
ni brule, ni dechire », le voeu n'est pas effectif, et il sera permis de racheter 
ces objets. Est-ce que la consecration* aun effet retroactif, ou est-elle seule- 
ment applicable a l'avenir ? La question importe au cas ou Ton a tire une 
jouissance de ces objets avant l'extinction de l'incendie : si la consecration a 
un effet retroactif, il y a prevarication (et culpabilite par ce fait) ; si elle n'est 
applicable qu'a l'avenir, il n'y a pas de prevarication (la question posee n'est 
pas resolue). — Hiskia dit 3 : Apres le rachat de ce qui reste interdit (fin de la 

1. Tossefta a ce tr., ch. 2. 2. Enonc^e apres Textinction. 3. J., tr. Qid- 
douschin, III, 5 (f. 64*). 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE III 183 

MischM), les objets en cause restent sacres ; selon R. Yohanan, le rachat ac- 
compli (quoique defendu) devient effectif. Mais la Mischna n'est-elle pas op- 
posee a cet avis, en disant : « il ne sera pas permis de le racheter » ? On peut 
l'expliquer en disant : une fois les plantes coupees, il n'y a plus a les racheter (la 
consecration n'a pas eu d'effet). R. Yossedit : l'avis de Hiskia(de faire retour a 
la consecration) est vrai si le meme homme opere le rachat (sans depossession 
prealable) ; mais si le rachat a ete opere par un autre, l'objet a ete deplace, et 
des lors la saintete en a ete levee. Est-ce que R. Yosse ne se contredit pas ? D'une 
part, il dit que si le rachat est opere par un autre, la mise en possession de Fobjet 
aux mains d'autrui cause la cessation de la saintete ; d'autre part, il dit qu'en 
cas de consecration anticipee d'une femme mariee pourTepoque ouelle sera re- 
pudiee, cette consecration ne cessera pas d'etre effective ? Toutefois, il va sans 
dire que la question ainsi posee n'est pas fondee (etla femme mariee a un autre 
ne peut pas etre consacree a un tiers) ; mais si le pretendant futur remet a 
cette femme 2 pieces de monnaie dont l'une soit un gage anticipe et l'autre 
devra la consacrer lors du divorce, est-ce qu'alors la consecration sera effec- 
tive pour l'avenir en raison de Inaptitude de la l re piece? (Question non re- 
solue). 

6. Celui qui fait voeu de ne jouir en rien des voyageurs maritimes peut 
tirer jouissance de ceux d'entr'eux qui demeurent sur le continent ; celui 
qui s'interdit par voeu de jouir des habitants du continent ne pourra pas 
tirer jouissance des voyageurs maritimes, car ceux-ci font d'abord partie 
des habitants du continent (sur lequel ils s'arretent). Cependant, on ne 
considere pas corame voyageurs sur mer ceux qui vont d'Acco a Joppe 
(sur la meme cote), mais ceux qui operent souvent une traversee mari- 
time, 

7. Celui qui s'interdit par voeu de jouir de ceux qui voient le soleil ne 
pourra pas meme tirer jouissance des aveugles, car on peut supposer Tin- 
tention d'avoir songe a ceux que le soleil voit. 

8. Celui qui s'interdit par voeu de jouir de ceux qui ont la tete noire 
ne peut pas non plus tirer jouissance des gens chauves, ou de ceux qui 
grisonnent 1 ; mais il est permis de tirer profit des femmes ou des en- 
fants, car ladite denomination de « tete noire » est applicable aux hommes 
seuls. 

9. Celui qui s'interdit par voeu de jouir de ceux qui naitront (a l'ave- 
nir) peut jouir de ceux qui sont deja nes ; celui qui s'interdit au con- 
traire de jouir de ceux qui sont nes ne pourra pas non plus jouir de 
ceux qui naitront 2 . Selon R. Meir, comme en cas d'interdit sur ceux 
qui naitront (a Favenir), il est permis de jouir de ceux deja nes ; de 

1. lis ont pu avoir auparavant des cheveux noirs. 2. Une fois nes, ils sont 
comme les premiers. 
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meme, en cas d'interdit quant au passe (de ceux deja nes), il est per- 
mis de tirer jouissance de ceux a l'avenir (de ceux qui naitront). Selon les 
autres sages, on entend seulement par l'expression « ceux qui sent nes » 
ceux qui ont dans leur nature la faculte d'engendrer 1 . 

L'assertion de la Mischna, de « ne pas considerer com me voyageurs mari- 
times ceux qui vont d'Acco a Joppe », se refere aux 2 regies precedentes. 
Ainsi, V l'interdit de ne jouir en rien de ceux qui voyagent sur mer ne se 
refere qu'a ces derniers, non a ceux qui vont d'Acco a Joppe, dont la distance 
n'est pas consideree comme la mer. 2° Celui qui s'est interdit de jouir des 
habitants du continent ne pourra pas non plus tirer jouissance des voyageurs 
maritimes. Cecifinalement s'applique, « non-seulement a ceux qui vontd'Acco 
a Joppe, mais meme a ceux qui operent souvent une traversee maritime » 
(ils finissent aussi par rester sur le continent). Pourtant le vceu d'interdit ne 
porte-t-il pas sur les habitants du continent? (Test que precisement les voya- 
geurs maritimes sont classes comme habitants du continent (ou ils fioissent 
par se fixer). Si Ton a fait vceu de ne pas jouir de tels voyageurs maritimes 
apres 30 jours, et qu'avant l'arrivee de ce moment ils sont devenus habitants 
du continent, quelle sera la regie ? C'est un point en discussion entre R. Is- 
mael et R. Akiba 2 : R. Ismael dit de se referer a Tetat de Tobjet posterieure- 
ment au voeu (et l'interdit, ici comme plus loin, n'a pas de prise) ; selon R. 
Akiba, on se refere a l'etat enonce lors du vceu (et la defense subsistera). 
Reste a savoir comment Ton considere ceux qui vont sur mer pour se prome- 
ner ? (Sont-ce des voyageurs maritimes, ou des habitants du continent? ques- 
tion non resolue). 

Quel motif R. Meir a-t-il (en disant, § 9, que malgre Finterdit de jouir des 
nouveaux-nes il est permis de jouir de ceux qui naitront) ? 11 a pour base ce 
verset (Genese, XLVI1I, 5): Maintenant les 2 fits qui te sont nes ; or, ce der- 
nier terme implique un fait passe, non d'avenir. Les autres sages, au contraire 
(qui adoptent Tavis oppose), ont pour base ce verset (I Rois, XIII, 2) : Voici, 
un /Us nait a La famille de David, nomine Josias ; or la, malgre Tem- 
ploi du meme terme, il s'agit aussi bien de Tenfant a naitre plus tard que de 
ceux deja nes 3 . 

10 (8). Celui qui s'interdit par voeu de jouir en rien de ceux qui 
observent le repos du sabbat, ne pourra jouir d'aucun israelite, ni des 
Cutheens (Samaritains). Celui qui s'interdit de jouir des « mangeurs 
d'oignons » ne pourra jouir d'aucun israelite, ni des Cutheens. Enfin, 
celui qui s'interdit par vceu de jouir de ceux qui montent a Jerusalem 
ne pourra pas jouir des israelites (qui observent ce precepte), mais 
pourra jouir des Cutheens (qui ne Tobservent pas). 

1. Excepte les ovipares. 2. Gi. ci-apres, V, 4, et XI. 6. 3. En raison de 
l'obscurite de cette exeg«>se, le comment. Qorbun 'eda suppose une interversion 
entre l'avis ainsi explique de R, Meir et celui des Sages. 
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11. Celui qui dit : « Je m'interdis par voeu de ne pas jonir des 
Noahides », pourra jouir des Israelites, non des gens dautres 
nations. Par contre, celui qui s'intcrdit par voeu de jouir « des descen- 
dants de la race d'Abraham » ne pourra pas jouir des Israelites, mais 
des gens d'autres nations. Celui qui dit : « Je m'interdis de profiter 
d'un Israelite », devra ne lui acheter des produits qua un prix depas- 
sant leur valeur, on lui en vendra au-dessous de la valeur. Celui qui 
s'interdit par voeu « que des Israelites profitent de lui » devra acheter 
au-dessous de la valeur, ou vendre des produits au-dela de leur valeur, 
si toutefois le compagnon y consent. Celui qui s'interdit par voeu de 
jouir des autres, ni les autres de lui, pourra tirer jouissance des gens 
d'autres nations. 

Pourquoi, en s'interdisant de jouir des descendants de la race d'Abraham, 
est-il permis de jouir des gens d'autres nations? Est-ce qu'Ismael ne fait 
pas partie de la descendance d'Abraham? Non, comme la Bible le dit (Genese, 
XXI, 12) : C'est par Isaac (seul) quHl ie sera constitue une posterite, Mais 
Esau ne fait-il pas partie de la posterite d'Isaac? Non, dit R. Judan b. Salom, 
car il est dit : « par Isaac », par une partie* des descendants du patriarche 
(ou Jacob seul). R. Houna dit : le prefixe B (par) signifie 2 et vise un homme 
apte a avoir en partage 2 mondes, ce bas-monde et le monde futur a . R. Ger- 
som au nom de R. Aha interprete ainsi ce verset (Nombres, XXIV, 17) : Une 
etoile a sxirgi de Jacob; de qui une etoile surgit-elle, devant subsister a 
l'avenir? De Jacob. R. Aha dit au nom de R. Houna : A l'avenir (dans le 
monde futur), Esau l'impie s'enveloppera dans un talith (selon le costume 
des Juifs pieux) et ira s'asseoir au milieu des justes dans le jardin d'Eden 3 , 
reserve aux ames meritantes ; mais le tres-saint le saisira et le fera sortir de 
la, en vertu de ce qu'il est ecrit (Obadia, I, 4) : Si tu Veleves comme Uaigle 
et que tu places tonmd jnsqu'au milieu des etoiles,je te ferai descendre 
de Id, dit VEternel ; or, par le mot eloiles, on entend les justes, comme il est 
dit (Daniel, XII, 3) : Ceux qui dirigent beaucoup d'autres vers la justice 
seront comme des etoiles a tout jamais. 

(9). Celui qui s'interdit par voeu de jouir des gens non circoncis, 
peut jouir des incirconcis israelites, mais il lui est defendu de jouir des 
circoncis pai'ens. Celui qui s'interdit par vceu de jouir des gens circon- 
cis, ne pourra pas tirer jouissance des incirconcis israelites (qui ne le 
sont qu'& titre exceptionnel), mais il lui est permis de jouir des cir- 
concis dautres nations ; car le terme d'incirconcision est seulement 
applicable aux pai'ens, comme il est dit (Jeremie, IX, 26) : Car toules 
les nations sont des incirconcis (du prepuce), mais la maison entiere 

1. B., tr. Synhidrin, i. 29. 2. Ou un Israelite. 3. S'imaginant avoir ce 
droit comme fils de palriarches. 
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d' Israel se compose & incirconcis du cceur ; et il est dit (I Samuel/ XVII, 
33) : Puisse le Philistin, cet incirconcis, etre ainsi; et encore (II Sam., 
I, 20) : de crainte que les filles des Philistim se rejouissent, que les filles 
des incirconcis eclatent de joie. R. Eleazar b. Azaria dit : Pincirconcision 
est repugnante, puisqu'elle est reprochee aux paiens, comme il est 
dit (ci-dessus) : « Toutes les nations sont des incirconcis (du prepuce), 
et toute la famille d'Israel se compose d'incirconcis du coeur. » 
R. Ismael dit : la circoncision est une loi grave, puisqu'en sa iaveur 
treize alliances ont etc conchies. R. Yosse dit : elle est si grave, qu'elle 
predomine sur la loi importante du repos sabbatique. R. Josue b. Qorha 
dit : elle est si grave que, meme en faveur dulegislateur Moi'se, elle ne fut 
pas suspendue une heure l . R. Nehemie dit : elle est si grave qu'elle Pem- 
porte sur la loi des plaies (dordinaire il est interdit de couper au sabbat, 
non en cas de circoncision). Rabbi dit : elle est si grave que le patriarche 
Abraham, meme apres avoir accompli tous les preceptes divins, ne re<?ut 
le surnom de parfait qiP apres Paccomplissement de la, Qirconcision, 
comme il est dit (Genese, XVII, 1) : Marche devant moi et.sois integre. 
D'autre part, ce precepte de la circoncision est si important que, sans 
lui, le Tres-saint [benit soit-il] n'eut pas cree le monde, comme il est 
dit (Jeremie, XXXIII, 25) : Ainsi sesl exprime VEternel, si mon alliance 
(de la circoncision) rfexistait jonr et unit, je n'aurais pas etabli les lots 
du del et de la terre. 

R. Yohanan b. Marieh dit : depuis le verset (Genese, XV, 18) En ce jour 

V Eternel conclut une alliance avec Abraham, en ces termes, etc., jusqu'a 

celui-ci (ibid. XVII, 21) : Je ma intiendrai mon alliance avec Isaac, il y a 

13 mentions d'alliance. Comme il est ecrit (Levit. XII, 3) : Au 8 e jour on cir- 

concira, ce sera en ce jour fixe, fiU-ee un sabbat. Mais alors quel compte 

>; tient-on du precepte oppose (Exode, XXXI, 14) : Celuigui le profanera (le 

If sabbat) devra mourirl Le repos n'est-il present avec tant de severite que 

I ) pour tous les autres travaux, on meme a 1'egard de la circoncision, et en ce 

* dernier cas, comment le concilier avec l'ordre precis de « circoncire le 8 e 

jour » ? Puisqu'il est dit : « au 8 f jour )> (dernier mot redondant), on en 

deduit que cet acle aura lieu meme le samedi. Pourtant, dans le Pentateuque, 

dans les Prophetes et dans les Hagiographes, on trouve lapreuve que le repos 

du sabbat est aussi grave 2 que Faccomplissement de tous les autres preceptes 

bibliques. 1° Au Pentateuque, il est ecrit (ibid. XVI, 28) : Jusqu'd quand 

refuserez-vous d' observer mes commandements et mes lots; puis (ib. 29) : 

Voyez, VEternelvous a donne le Sabbat, etc. (sans autre remarque ; e'est que 

1. Lorsqu'il se rendit de Midian en Egypte avec sa famille et qu'il differa de 
circoncire son fils, sa vie fut en peril. V. Exode, IV, 24. 2. Cf. J., tr. Be- 
rakhoth, I, 8 (t. I, p. 19) ; Rabba sur FExode, ch. 25. 
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le sabbat predomine sur le reste). 2° Dans les Prophetes, il est dit (Ezech. 
XX, 13) : La maison & Israel s'est revolted contre moi et rta pas suivi mes 
lois,... profanant a Vexces mes sabbats. 3° Dans les Hagiographes, il est dit 
(Nehemie, IX, 13) : Tu es descendu sur le mont Sinai ; puis (ibid.) : tu leur 
as fait connaitre ton saint Sabbat, etc. R. Eleazar b. R. Abina dit : dans ce 
verset le mot precepies relatif au sabbat est ecrit d'une facon pleine (avec le 
W superflu), afm d'indiquer que ce precepte equivaut a tous les autres pre- 
ceptes de la loi; et pourtant celui de la circoncision a une telle gravite, qu'il 
l'emporte meme sur le repos sabbatique. On peut comparer cette analogie a 
1' elevation de rang de deux grandes dames (matrona) qui se suivent : a pre- 
miere vue, on ignore laquelle est superieure a l'autre; mais des que Ton voit 
Tune ceder le pas a l'autre, on sait quelle est la premiere par ]e rang. Au- 
dessus de tout, se trouve la defense de l'idolatrie 1 , comme il est dit (Nombres, 
XV, 22) : Si vous pechez involontairement, en rC observant pas tous mes 
commandements (ce qui se rapporte a l'idolatrie). R. Juda b. Pazi dit : la 
profanation du nom divin (de la religion, en public) est aussi criminelle que 
l'infraction de toutes les autres lois 2 , selon ces mots (Ezechiel, XX, 39) : 
Vous maison 6! Israel, ainsi a dit VEternel, Dieu & Israel : Allez servir 
chacun vos idoles ! (en secret). Ensuite, vous m'ecouterez et ne profanerez 
plus mon saint nom, 

Comme Moise avail neglige la circoncision de ses fils, un ange voulut le 
tuer, puisqu'il est ecrit (Exode, IV, 24) : VEternel Vattaqua et voulut le faire 
mourir. Or, dit R. Yosse, il n'est guere possible d'admettre que Moi'se ait 
neglige d'accomplir cette operation; seulement, durant son sejouren Median, 
il avait hesite, en se disant : operer la circoncision et faire sortir l'enfant 
aussitot apres (aux trois premiers jours) est un acte dangereux ; d'autre part, 
"il etait impossible d'ajourner le depart, puisque la Providence lui avait dit 
Cibid. 19) : Va, retoume en Egypte. Le seul tort qu'il avait eu, ce fut de 
perdre du temps en passant la nuit avant la circoncision, comme il est dit 
(ibid. 24) : Ce fut en voyage, dans une hdtellerie. R. Simon b. Gamaliel 
ajoute : il n'y a pas a supposer qu'un ange ait voulu tuer Moi'se, mais l'enfant 
etait menace ; et ce qui le prouve, c'est que le mot circoncis 3 (du meme verset) 
ne se refere pas a Moi'se, mais a l'enfant. Selon une version, ce mot s'ap- 
pliqne a Moi'se ; selon une autre version, il s'applique a l'enfant. D'apres la 
l re version, la femmede Moi'se s'est exprimee ainsi devant l'ange : «l'epoux de 
sang (mon mari, pour qui j'ai circoncis mon fils et accompli Falliance de sang) 
est recherche par toi » (laisse-le-moi en vie). D'apres la 2 § version, elle dit : 
« Toi circoncis, grace au sang verse, tu me restes (vivant) ». Puis il est dit 
(ibid. 25) : Sefora prit une pierre aigue, coupa le prepuce de son fils, et le 

1. Cf. J., tr. Pea, I, 1 (t. II, p. 14); Mekhilta, section Bo, ch. 5. 2. V. Mi- 
drasch sur Psaumes, ch. 24; Rabba a Levit., ch. 22. 3. Selon le sens arabe du 
mot Hathan, rappele par M. Rubens Duval dans une seance de la Societe Asia- 
tique, en Janvier 1885. Gf. Mekhilta, section Ithro, ch.l. 
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3 eta a ses pieds. R. Juda, R. Nehemie et les autres interpreted ce verset di- 
versement : le l er entend par la que c'etait aux pieds de Moise; le 2° dit que 
que c'etait aux pieds de range; le 3 C dit que c'etait aux pieds de Tenfant. 
Selon le l er avis, la femme dit a Moise ; Yoici, par la coupe faite, ton devoir 
accompli (et desormais tu es libere). Selon le 2 e avis, elie dit a l'ange : Vois, 
ta mission est remplie. Enfin, selon le 3 e avis, elleloucha le corps de fenfant. 
Puis il est dit (ibid. 26) : L'Eternel le laissa. Alors elle dit : tu es pour moi 
I'epoux uni par le sang, a cause des circoncisions ; de ce dernier terme (au 
pluriel), on conclut que foperation devra comporter la denudation et Fablation 
des filaments 1 . D'autre part, il est dit (Levit. XII, 3): on coupera la chair 
de son prepuce ; cette derniere expression (expletive) indique que Toperation 
aura lieu si meme on constate a cette place une tache. Mais comment tenir 
compte de ce verset (Deuter. XXIV, 8) : Observe avee un soi?i extreme et 
execute les lots sur la lepre ? Est-il fait une exception a ce precepte en faveur 
de la circoncision, ou meme cette derniere doit-elle ceder devant les lois de 
purete (d'apres lesquelles il est interdit, en cas de tache visible, d'y toucher) ? 
Comment, en ce cas, concilier la presente loi avec celle de la fixation d'un 
jour precis (le 8 e ) pour circoncire? G'est qu'ausujet dela circoncision il y a le 
mot superflu chair ; d'ou Ton conclut que le precepte affirmatif de circoncire 
Femporte sur la defense negative relative a la lepre (prescrivant Tabstention). 
Cette explication est admissible d'apres l'avis de R. Yona, qui dit 2 : un pre- 
cepte affirmatif de circoncire femporte sur une defense negative, meme lorsque 
nul terme biblique n'est a cote pour le confirmer; ma^s comment l'expliquer 
selon R. Yosse, qui exige pour F adoption de cette preponderance que les 2 
preceptes soient rapproches dans le texte (ce qui n'a pas lieu ici)? II y a cette 
distinction a etablir ici que, dans le precepte affirmatif, le mot superflu chair 
figure au meme titre qu'une juxtaposition de texte (et justifie la preponde- 
rance d« la circoncision sur la loi de la lepre). 

CHAPITRE IV 

4. Enlre celui qui s'interdit par voeu toute jouissance de son pro- 
chain et celui qui s'interdit de rien manger de lui, il n'y a de diffe- 
rence que le passage (par la propriete de f autre), ou l'emprunt d'usten- 
siles qui ne servent pas a la consommation. Celui qui s'interdit par 
voeu de jouir en rien de son prochain pour la consommation ne pourra 
lui emprunter, ni un van, ni un tamis, ni un moulin, ni un four; mais 
il pourra lui emprunter une chemise, ou une bague, ou un vetement, 
ou des boucles d'oreilles, enfin tout objet en dehors du manger. Dans les 

1. V. J., tr. Sabbat, XIX, 2 (t. IV, p. 180); tr. Yebhamoth, VIII, 1. 2. Cf. J., 
Ir. Halla, II, 1 (t. Ill, p. 281); tr. Beca, I, 3, fin (t, VL p. 107). 
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localites on ces objets se louent en payant, il est aussi defendu de les 
emprunter an prochain — f . 

2. Si quelqu'un s'est interdit par voeu de ne jouir en rien de son 
prochain, celui-ci peut pourtant se charger de remeltre son (1/2) side 
(que F autre doit a la caisse communale), ou payer pour lui sa dette, ou 
restituer au premier ce qu'il aurait perdu 2 . Dans les localites ou ces 
petits services se paient, le profit ;devra echoir au Tresor — 8 . 

3. Le merae pourra prelever pour le premier l'oblalion sacerdotale et 
les dimes, si celui-ci le sait, ou offrir pour lui les nids d'oiseaux dus 
par les gonorrheens 4 , ou les femmes gueries de ce mal, ou ceux que 
doivent les femmes relevant de couches 5 , ou les sacrifices du peche, ou 
ceux du douteVLe meme pourra enseigner au premier Pexegese, Pappli- 
cation des regies doctrinales (Halakha) et Implication des legendes 
(Aggada); il ne pourra pas lui enseigner la Bible, mais il pourra Pensei- 
gner a ses enfants. De meme il pourra nourrir la fernme et les enfants 
du premier, quoique celui-ci soit lui-meme tenu de les nourrir. II ne 
devra pas pourvoir de fourrage Panimal du premier, soit pur, soit 
impur; selon R. Eliezer, il pourra nourrir Pimpur, mais non Panimal 
pur. Pourquoi, lui demanda-t-on, distingues-tu ainsi entre le pur et 
Pimpur? C'est que, repondit-il, la vie de la bete pure appartient au Ciel, 
et le corps est au possesseur; tandis que pour Pimpur, le souffle vital 
et le corps sont le bien du Ciel. On peut alors dire, lui repliquerent 
ses interlocuteurs, que pour Pimpur aussi le souffle est au Ciel, et le 
corps au proprietaire; puisque, si celui-ci le veut, il a le droit de ven- 
dre cet animal a un pai'en, ou de le donner a manger aux chiens. 

Si quelqu'un approprie (redime) les fruits de son prochain, sans que ce 
dernier le sache, a qui revient le benefice de jouir des dimes(la faculte d'en 
disposer pour un cohen)? Selon R. Abahou, cet avantage revient & celui qui 
a redime ; selon R. Zeira, cela revient au possesseur des fruits (sans lequel 
ledit prelevement n'aurait pas eu lieu). Celui-ci est conforme a sa propre opi- 
nion, puisqu'ii dit au nom de R. Simon b. Lakisch : si quelqu'un a fait pour 
son prochain la designation d'une victime comme sacrifice de Nazireat, ou 
d'un lepreux gueri, le prochain en faveur duquel Pexpiation aura lieu se 
trouve ainsi mis en possession, et Techange qu'il aurait fait contre un autre 
animal sera effectif. Notre Mischna n'est-elle pas opposee a cet avis de Resch 
Lakisch, en disant : « On pourra prelever pour son prochain I'oblation 

1. La Guemara sur ce § est traduite en entier tr. Meghilla, I, 9 (t. VI, p. 209). 
2. Ce sont 1& des accomplissements de devoirs legaux, non des bienfaits. 3. La 
Guemara sur tout ce § est traduite au tr. Kethouboth, XIII, 2, ci-dessus. 4. Le- 
vil., XV, 29. V. J., tr. Pesahim, VIII, 3 (I. V, p. 126). 5. Levit., XII, 6 et 8. 
6. lbidjw 14-19; VL 18. 
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et les dimes si celui-ci lesait » (N'est-ce pas dire: celui qui les preleve en dis- 
pose?) On peut expliquer la Mischna en disant qu'ici seulement le proprietaire 
n'en tire pas ce benefice. — II est ecrit (Deuter., IV, 5) : Voyez, je vous ai 
enseignedesloisetdesprecept.es; or, comme je Tai fait gratuitement, vousagi- 
rez de meme (pour l'exegese et les regies de doctrine). Ce n'estpas a dire qu'il 
en sera de meme pour la Bible et la version (chaldeenne), car l'enseignement 
« des lois et preceptes » sera seul gratuit, non celui des textes. Mais ne 
voit-on pas des instituteurs etre payes aussi pour enseigner la Mischna (ou 
Halakha)? lis prennent seulement, dit R. Judan b. R. Ismael, un salaire pour 
le derangement (ceci est permis). — R. Zeira dit : des termes de la Mischna 
il resulte qu'au sujet de la nourriture de I'esclave il y a aussi des avis divers 
(comme pour l'animal impur). On a suppose des Tabord que les deux interlo- 
cuteurs s'accordent a prescrire de nourrir I'esclave : selon le 1", observant 
que « la vie de la bete pure est au ciel et le corps au proprietaire », on nourrit 
l'impure qui est toutentiereau ciel,etde meme on nourrira I'esclave ; selon le 
2*, on ne nourrira pas, il est vrai, l'animal impur, « puisque si le proprietaire 
veut, il a le droit de vendre cet animal a un paien, ou de le donner a manger 
aux chiens » ; mais comme le corps de I'esclave ne lui appartient pas, et qu'il 
ne peut pas en disposer, le proprietaire sera tenu de le nourrir. En effet, on 
trouve unenseignementqui dit : En ce cas,on nourrit I'esclave (sans conteste). 

4. Si quelqu'un s'est interdit par voeu de jouir de son prochain et 
tombe malade, ce dernier, en lui rendant visite devra rester debout, non 
s'asseoir. II guerira le mal du corps, mais non celui de ses biens *. 11 
pourra se baigner avec lui dans une grande baignoire, non dans une 
petite, ou dormir avec lui dans un meme lit. R. Juda n'autorise ce der- 
nier fail quen ete, non en hiver, parce qu'alors, en reehauflfant son 
prochain par son contact, il lui ferait plaisir 2 . II est permis de s'attabler 
avec lui sur le meme canape, de manger avec lui a la meme table, sans 
puiser de la meme marmite ; mais il pourra prendre part a un plat que 
Ton fait circuler a tous. 

(5). II ne devra pas manger avec lui d'une grande ecuelle (creche), 
mise devant les ouvriers, ni travailler avec lui k la meme ceuvre (contri- 
buant ainsi a la part de travail du compagnon) ; tel est l'avis de R. Meir. 
Selon les autres sages, c'est permis, a condition de se tenir eloigne du 
personnage interdit. 

(6). Celui qui s'interdit par voeu de jouir de son prochain avant la 7° 
annee du repos agraire ne devra, ni descendre dans le champ de celui-ci, 
ni meme manger des plants qui depassent Fenelos de la vigne ; en to 7* 
ann^e, il ne lui est pas non plus permis de descendre au champ du pro- 
chain, mais il pourra manger des plants exlernes. Celui qui a fait seule- 

1. Ou des animaux de celui qui a enonce Tinterdit. 2. Non en ete. 
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merit voeu de ne rien manger de son prochain avant la 7 e annee de repos 
pourra descendre dans le champ de celui-ci, sans manger de ses produits; 
eelui qui a fait le voeu en la 7 C annee pourra s'y rendre et meme y man- 
ger les produits. 

« II ne devra pas s'asseoir » (§ 4) ; car, dit R* Simon b. Yaqim, le visiteur 
ne devra pas trop rester * chez le malade (qu'il obligerait ainsi). La Mischna 
dit ensuite : « 11 guerira le mal de son corps » (seul) ; c'est au cas ou le mede- 
cin a interdit ses biens an malade; lorsqu'au contraire le malade a interdit ses 
biens au medecin, ce dernier ne pourra meme pas soigner le corps (a moins 
que ce soit gratuitement). — « Non dans une petite baignoire » ; car alors on 
est oblige de fa ; re passer l'eau sur lui (et le prochain tire profit de lui). On a 
enseigne : le meme pourra se baigner avec lui dans une petite cuve, parce 
qiT alors (loin d'en tirer profit) il enleve une part de la chaleur. — Par « plat 
que Ton fait circuler », on entend, selon les rabbins de Babylone, des portions 
presentees dans l'ecuelle aux notes ; selon les rabbins d'ici (de Palestine), 
c'est une grande marmite, ou il y a de quoi manger a satiete et en laisser 2 . 
On a enseigne : par « coupe qui circule », on entend, selon les rabbins de 
la-bas, du vin epice (conditum) ; selon les rabbins d'ici, c'est une coupe pleine 
d'un liquide servant de remede contre la castration et l'impuissance, ou la 
calvitie, et qu'apres avoir goute, on passe a ses voisins. 

Selon R. Meir (qui interdit, § 5, meme le profit lointain), il sera defendu en 
cas de voeu d'enseigner un metier, et de meme il lui sera defendu de le faire 
valoir en justice. 

Pourquoi (lors de l'abandon de la terre en la 7 # annee) n'est-il « pas 
permis de descendre au champ du prochain » et glaner des pousses ? 
C'est par la meme raison qu'a deja enoncee R. Simon b. Yaqim, pour 
eviter un trop long sejour au champ (en dehors de la consommation). 
R. Yohanan explique ainsi 3 cette Mischna : Celui qui s'interdit par voeu de 
jouir de son prochain avant la 7 e annee du repos agraire ne devra, ni descen- 
dre dans le champ de celui-ci, ni manger des plants qui depassent l'enclos ; 
si le vceu a ete enonce la 7 e annee, le meme homme pourra y descendre et 
manger la. R. Simon b. Lakisch Texplique ainsi : Celui qui s'interdit par vceu 
de jouir de son prochain avant la 7 e annee agraire ne devra, ni descendre dans 
le champ de celui-ci, ni manger de ses fruits ; si le voeu a ete enonce la 7 e an- 
nee, ledit individu ne pourra pas descendre au champ du prochain, mais il a 
la faculte d'en manger les fruits *. « Celui qui a fait seulement voeu de ne 
rien manger de son prochain avant la 7° annee de repos pourra descendre 
dans le champ de celui-ci, sans en rien manger ; celui qui a fait le vceu en la 

1. Cf. ci~apres, V, 1 (f. 39 a ). 2. Sans que les prelevements soient au profit, 
ou au detriment d'une personne sur l'autre. 3. Selon lui, la defense « de des- 
cendre au champ » s'applique au 1" cas, au voeu enonce avant Tan 7% 4. Celui- 
ci est d'avis que la defense ea question s'applique au cas d'un voeu exprime en 
la T annee. 
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7 e annee pourra se rendre audit champ et y manger les produits » (cette auto- 
mation n'est relative qu'au cas du voeu accompli exclusivement « de ne rien 
manger du prochain »). L' explication de Resell Lakisch est conforme a Favis 
de R. Yosse, qui dit 4 : Lorsque l'interdit par voeu a precede l'abandon des 
biens, l'interdit leur est applicable (malgre l'abandon qui suivra) ; de meme 
ici, R. Simon b. Lakisch tient compte de ce que l'enonce du voeu a eu lieu 
avant le moment de l'abandon (Pan 7 e ). R. Yona ou R. Aba b. Hiya replique 
au nom de R. Yohanan: le present cas est different et ne saurait etre compare 
a la regie enoncee par R. Yosse; car, de l'aveu de ce dernier, l'abandon des 
fruits present par la Loi pour la 7* annee agraire est formel, et ils deviennent 
libres (malgre l'interdit anterieur). 

6. Celui qui s'interdit par voeu de lirer aucune jouissance dc son pro- 
chain ne devra ni rien lui preter, ni lui emprunter, ni lui avancer de 
l'argent, ni en accepter de lui, ni lui rien vendre, ni acheter de lui.S'il 
le prie p. ex. de lui preter sa vachc, l'autre repondra qu'elle n'est pas 
libre. Celui qui s'interdit par voeu de jamais cultiver son champ, et qu'il 
ait la coutume de le cultiver, ne devra pas y toucher; mais e'est permis 
a tout autre ; s'il n'a pas l'habitude de le cultiver lui-meme, e'est inter- 
dit a tous. 

L'interdit de culture, « s'il en a la coutume », s'applique a lui seul (non a 
d'autres);au dernier cas, il est interdit a qui que ce soil de cultiver ce champ. 

7. Si qiielquun s'interdit par voeu de jouir de .>on prochain, et qu'il 
n'ait pas de quoi manger (sans lui), celui-ci pourra se rendre chez le 
boutiquier (marchand de comestibles), lui exposer son regret de laisser 
embarrasse l'homme engage par voeu a ne rien accepter de lui. Le mar- 
chand pourra alors donner au premier, puis aller se faire payer du 
second 2 . De meme, si le l or doit batir sa maison, ou l'en tourer dune 
haie, ou moissonner son champ, le prochain pourra aller exposer aux 
ouvriers son regret de laisser dans l'embarras l'homme engage par voeu ; 
ceux-ci alors pourront aller travailler pour l'homme lie par le voeu, puis 
se faire payer du premier. — 3 . 

8 (10). De meme aussi, lorsque ces deux personnes voyagent ensemble 
et que la premiere n'a pas a manger, la seconde pourra remettre a un 
tiers des comestibles en don, puis la premiere aura le droit d'en user. 
Si personne n'est la, la seconde se contentera de deposer les objets 
sur le roc ou sur la haie, en declarant les abandonner a tout venant ; 

1. Cf. J., tr. Pea, VII, 8, fin (t. II, p. 105), et ci-apres, § 8 (10). 2. Directe- 
ment, ajoute le Talmud, le boutiquier ne pourrait pas exiger le paiement par 
voie judiciaire, puisque celui sur lequel porte l'interdit n'a pas dit formelle- 
ment qu'il paiera le boutiquier pour les objets remis au prochain. 3. La Gue- 
mara sur ce dernier § est deja traduite tr. Sabbat, XVI, 9 (t. IV, p. 166). 
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puis la premiere aura la faculte de les prendre et de manger. R. Yosse 
interdit ce subterfuge. 

* — - Pourquoi « R. Yosse inlerdit-il ce subterfuge » (§ 8)? C'esL qu'il dit 2 : 
lorsque Pinterdit par vceu a precede Pabandon des biens, Pinterdit leur est 
applicable (et subsiste malgre Pabandon ulterieur). Mais, fut-il objecte a R. 
Yosse : puisque tu paries du cas ou le vceu a precede Pabandon (admettant 
done qu'il n'y a pas d'abandon avant la prise de possession par le beneficiaire), 
qu'importe que la declaration d'abandon ait precede Penoncede Pinterdit (puis- 
qiPen tous cas, lors de cet enonce, nul n'avait encore acquis ces biens)? Yoici, 
dit-il, pourquoi ii est permis d'en user si Pabandon a eii lieu d'abord : e'est 
que, lors du vceu, il n'a pu entrer dans la pensee de celui qui Pa enonce d'in- 
terdire ce qu'il avait abandonne. R. Yona, R. Aba, R. Hiya, au nom de R. 
Simon b. Yoeadaq, disent : celui qui a abandonne son champ a dix personnes 
ne peut plus le reprendre. Sur quoi 3 , R. Yona dit avoir observe a ce dernier : 
il est vrai que Pon ne peut pas revenir sur Pabandon fait a dix personnes, 
mais cela me semble possible pour Pabandon fait a une seule ; et pourtant il 
vient d'etre dit, sur les termes de la Mischna : «R. Yosse interdit ce subterfuge* , 
que, lors du voeu, il n'a pas pu entrer dans la pensee de Penonciateur d'inler- 
dire Pabandon deja accompli, celui-ci elant irrevocable, fut-ce a une seule per- 
sonne. De meme, Pabandon fait a 3 individus est definitif; et ceci, dit R. 
Yossa, est conforme a Pavis de R. Meir. R. Mena demanda : au lieu do parler 
d'abandon « d trois personnes », pourquoi ne pas dire « devant elies » ? (Leur 
presence n'est-elle pas le point plus important)? Toutefois, au lieu de faire 
cette question sur Pavis de R. Meir (au sujet des 3 assistants), on pourrait 
aussi la poser au sujet de Pavis prealable de R. Yosse, relatif a Pabandon pour 
3 personnes, et demander que ce devrait etre abandonne decani elles, non a 
elies. En realite, voici quelle doit etre la version (selon R. Yosse) : Sur un 
abandon accompli par devant 2 personnes, on peut revenir (on peut le repren- 
dre), et ce bien sera sujet aux dimes (n'etant pas reellement abandonne) ; mais 
sur Pabandon accompli par devant 3 personnes, on ne peut plus revenir, et 
comme celui-ci est definitif, un tel bien n'est plus sujet aux dimes. 

CHAPITRE V 

1. Lorsque 2 associes 4 se sont reciproquement interdit par voeu de 
jouir Pun de Pautre, il leur est defendu d'entrer meme dans la cour 
qu'ils ont en commun. R. Eliezer b. Jacob dit : chacun peut entrer 
dans sa propre maison ; mais il leur est defendu a tous deux (meme d'a- 
pres lui) d'eriger dans la cour commune un moulin, ou un four, on un 

1. En tete est une page tracluite au tr. Pea, VI, 1 (t. II, p. 77). 2. Gi-dessus, 
§ 5. 3. Le texte interverti est retabli par le commentaire Pne-Mosche ■, 
4. Deux proprietaires de maisojis auxquelles on accede par une cour commune. 
T. vm 13 
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poulailler. Si Fun d'eux s'interdit par voeu de jouir de son prochain, ilne 
devra pas meme entrer dans la cour commune. Selon R. Eliezer b. 
Jacob, Tun peut arguer qu'il est cense dire a 1' autre : « j'entre dans ma 
part, non dans la tienne » ; en ce cas, on contraint celui qui a enonce le 
voeu a ceder sa part au voisin. 

Selon les Rabbins (rinterlocuteur anonyme de R. Eliezer b. Jacob), « il est 
defendu d'entrer dans la cour » , parce que chaque espace d'un palme est en com- 
mun aux 2 associes en question. « R. Eliezer b. Jacob dit : chacun peut entrer 
dans sa propre maison » ; mais, si la cour est separee en denx par une palis- 
sade, les rabbins permettent aussi que chacun entre dans sa part distincte. Si 
Tun d'eux s'est mis a vendre sa portion de bien, R. Eliezer b. Jacob reconnait 
aussi qu'il sera defendu d'y entrer 4 . Lorsque les deux associes ontconclu en- 
semble l'accord de pouvoir jouir des choses insignifiantes (superflues), il est evi- 
dent qu'ils restent chacun dans leur situation respective d'associes (et que cha- 
cun peut tirer parti de son cote) ; mais la question est de savoir quelle est la 
regie si les deux associes n'qnt pas conclu d'avance cet accord ? Est-c.e qu'en 
ce cas R. Eliezer b. Jacob permet l'acces, malgreTinterdit reciproque de jouir 
Tun de l'autre? De meme, quel serait son avis au sujet du cas emis plus haut 
(III, 8) : « Si Ton s'est interdit de jouir d'aucun Israelite, on devra acheter les 
produits au-dessus de leur valeur, ou les vendre au-dessous de la valeur » 
(defacon a n'en tirer aucun profit)? Et quel serait son avis pour le cas sui- 
vant (plus haut, IV, 7) : « Si Ton s'est interdit de jouir de son prochain, on 
ne devra ni rien lui preter, ni lui emprunter, ni lui vendre », et pour le 
suivant (§ 4) : « Si quelqu'un s'etant interdit de jouir de son prochain, tombe 
malade, ce dernier devra rester debout en lui rendant visile, non s'asseoir » ; 
car, ajoule R. Simon b. Yaqim, le visiteur ne devra pas trop longtemps res- 
ter chez le malade (qu'il obligerait ainsi?) (Quel est son avis, en ces divers 
cas, s'ils'agitde deux associes qui sont en interdit reciproque?) II doit y 
avoir interdit, selon lui, puisque la Mischna dit : « II leur est defendu a tous 
deux d'eriger dans la cour commune un moulin, ou un four, ou un poulail- 
ler ». Or, ces mots ne font necessaires que selon R. Eliezer b. Jacob; car 
d'apres les autres sages, il va de soi que c'est interdit, puisqu'aux termes de 
la Mischna : « Si 2 associes se sont reciproquement interdit de jouir l'un de 
l'autre, il leur est defendu d'entrer meme dans la cour » ; c'est en raison de 
Tin terdit reciproque, tandis qu'a defaut de ce detail Tindication vague equivaut 
a l'accord tacite de pouvoir jouir de part et d'autre de choses insignifiantes. 

On a enseigne ailleurs 2 : Pour certaines choses il y a presomption, et pour 
d'autres non; parmi ces dernieres, on classe l'erection d'un moulin, d'un 
four, ou d'un poulailler dans la cour. Or, il s'agit la d'un espace commun a 
deux associes; car, pour les sujets enonces, les associes semblent s'accorder 

1. 11 ne reste pas meme au vendeur la faculte d'y marcher 2. Tr. Bax-a 
bathra, III, 7. 
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tacitement a seles abandonner reciproquement comme secondares. R.|fileazar 
dit 1 ; 1'acte d'elever des volailles dans une cour qui ne vous app^rtient pas, 
constitue une presomption de possession (non dans la cour d$ % associes). 
Cet avis est bien fonde, dit R. Yosse, en vertu de ce dilemme : qu bien l'ele- 
vageaeulieu avec l'autorisation ? du proprietaire, et celui-ci ne reclamera rien; 
ou bien l'elevage a eu lieu sans automation, mais aussi sans reclamation 
du proprietaire, ce qui equivaudra a une presomption de possession. 

R. Yohanan dit au nom de R. Bania 2 : les associes peuvent s'empe- 

cher Tun l'autre de se livrer dans la cour commune a des travaux fixes, 

sauf le lavage, par respect pour les filles d'Israel (pour ne pas les eon- 

traindre a avoir une tenue negligee au dehors). Toutefois, objecte R. Ma- 

thnia, cette observation est juste dans les localites ou les femmes lavent ; mais 

ou les hommes lavent, il n'y a pas lieu de l'appliquer, avec cette restriction 

que le lavage pourra etre interdit dans le total de la cour, non dans I'espace 

des -4 coudees avoisinant l'un des associes (c'est son bien propre). Cependant, 

si ce dernier espace est en pente, bien qu'il s'agisse des ■£ coudees voisines de 

sa part, le voisin peut l'empecher, en lui faisant observer que l'eau versee 

sur le bien de l'autre s'ecoule sur son propre terrain. On a enseigne : se tenir 

a la place du four, ou du poele, ne constitue pas la presomption (c'est sans 

consequence) ; mais elle est constitute en etablissant au-dessus de cette place 

un objet, si petit fut-il 3 . Ainsi, dit R. Zeira, ne fut-ce qu'un mur servant a 

soutenir le four, il fail supposer (vu son utilite) que le possesseur a donne 

l'autorisation. R. Yohanan dit au nom de R. Yanai* * : les associes d'une cour 

sont reputes avoir acquis Tun de l'autre les objets mobiliers 5 ; par contre, ils 

sont mutuellement responsables des dommages qui y surviennent. Jl s'agit la, 

dit R. Aboun b. Cahana, de ce que l'un dit a l'autre : Amoncelle les objets, et 

je les acquerrai ; mais si un vendeur (du dehors) apportelesproduits amonce- 

les, il faut d'abord les prendre pour les posseder. Comme l'un peutarguer qu'il 

est cense dire a l'autre: « J'entre dans ma part, non dans la tienne »,pourquoi 

le contraindre a ceder sa part ? Cette obligation se rapporte a ce qui suit (§ 2), 

ou il est dit : « II peut arguer qu'il passe dans la partie appartenant au voisin, 

non dans celle de l'homme sur qui porte l'interdit » ; malgre cela, celui qui a 

enonce le vceu est tenu de vendre sa part,lorsqu'il a dit :« II te sera interdit de 

jouir de moi G »; mais si la formule de voeu est enoncee a l'inverse : « qu'il me 

soit interdit de jouir de toi », cela ne fait rien (la cession n'est pas obligatoire). 

2. Si quelqu'un du dehors s'intcrdit par voeu de jouir de Fun des 2 
coproprietaires de la cour, il ne devra pas penetrer dans la cour. Selon 
R. Eliezer b. Jacob, il peut arguer qu'il passe dans la partie appartenant 
au voisin, non dans celle de Fhomme sur qui porte l'interdit. 

1. J., Ibid. (f. 14b). 2. J., lb., I, 5 (f. 13a). 3. II implique rautorisation, 
et, par -consequent, une presomption. 4. J., tr. Bam qama, III, 8 (f. 3 d ). 
5. Pour pouvoir en user tour a tour. 6. II s'agit d'eviter a celui qui est I'objet 
cle rinterdit d'entrer dans la cour et d'en tirer profit indument. 
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3. Si quelqu'un s'interdit par voeu de jouir de son prochain Iequel 
possede un bain ou un pressoir loues en ville a un tiers, il sera interdit 
au premier de faire usage de ces objets, si le 2 e y possede une part non 
louee (maintenue au proprietaire) ; au cas contraire, le premier peut en 
user. Si Tun dit a son prochain : « je nT engage par voeu a ne pas entrer 
dansta maison, ni a acheter ton champ »,'puis le prochain meurt, ou 
cede son bien a autrui, il sera permis au premier d'y penetrer, ou de 
l'acheter. Mais s'il s'engage par voeu a ne pas entrer dans cette maison, 
ou a ne pas acquerir ce champ, il ne lui sera jamais permis de modifier 
ses vues, meme apres la mort de son prochain, ou apres que celui-ci a 
vendu son champ. 

Pour Tinterdit a Tegard d'un associe exprime par un etranger, la cession 
n'est pas imposee. Pourtant, enseigne R. Hiya, celle-ci sera imposee, si Tin- 
terdit provient de quelqu'un qui en a Thabitude. Ainsi, a un tei homme, on 
pourra dire : « lorsque je suis venu la l re et la 2 e fois, tu as agi ainsi (par 
voeu) ; done desormais, ou delie ton voeu, ou cede ta part. » 

De combien devra etre la « part non louee » (§ 3), pour interdire au l er Tusage 
de Tobjet? Ge sera de 1/2, ou 1/3, ou 1/4 (pas moins). Si quelqu'un formule 
Tinterdit par la double expression « ta maison, celle-ci », a quel titre le voeu 
est-il applicable? Le l er terme Temporte-t-il (de sorte qu'en cas de deces du 
prochain, ou de cession de son bien, il sera permis au t er d'y penetrer), ou le 
second est-il effectif (de sorte que Tacces sera defendu) ? De meme si la maison 
est tombee en ruines, dira-t-on que ce n'est plus la ]a maison designee du mot 
« celle-ci », ou non? On peut resoudre cette question a Taide de ce qu'il est 
dit : si quelqu'un prescrit a ses heritiers de donner a son fils une maison pour 
s'y marier, ou a sa fille pour y rester com me veuve, et que la maison tombe 
en ruines, les heritiers sont tenus d'en eriger une autre audit usage prescrit 
par le defunt (de meme ici, e'est la maison comme fond qui Temporte). On a 
enseigne ailleurs 1 : « Si un pere dit a son fils : « je t'interdis par voeu de 
tirer profit de moi », celui-ci pourtant, au deces du pere, heritera de lui; mais 
si le voeu etait formule ainsi : « ni de mon vivant, ni apres ma mort », le fils 
ne pourra pas heriter. » D'autre part, il est vrai qu'il a ete enseigne : si la 
formule de voeu exprime Tinterdit (isolement) « de mon vivant », ou (a part) 
« apres mon deces », le fils heritera; mais si le pere a dit (a la fois) : « de 
mon vivant, et apres mon deces », le fils n'heritera pas. Mais, e'est secon- 
daire ; car on ne saurait dire d'ou vient la distinction entre les formules iso- 
lees, et celles qui sont reunies. R. Jeremie et R. Yosse disent tous deux : la 
formule « je m'interdis par voeu de jouir de mes biens que voici, de mon 
vivant et apres ma mort » est inutile, et des que Ton a employe le terme 
ceux-ci, ils sont interdits au mattre de son vivant et apres deces. R. Yosse 
observa que Ton a enseigne au traite Neziqin (du droit civil 2 ) le principe 

1. Tr. Bam qama, IX, 14; J., ibid. (f. 7 a ). 2. Ibid. 
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deja enonce ici : « Si l'un dil a son prochain s'ongager par voeu a ne pas en- 
trer chez lui ni a acheter son champ, a la mort du prochain ou lors de la ces- 
sion de scs biens, il sera permis au l er d'y penetrer, ou de l'acheter ; mais s'il 
s'engage par voeu a ne pas entrer dans cette maison, ou a ne pas acheter ce 
champ, il ne lui sera jamais permis de changer, meme apres la mort du pro- 
chain, ou a la cession des biens. » Or, au l er cas, celui qui a formule le voeu 
pent y revenir apres le deces du prochain, en raison de l'omission du deter- 
minatif ce, cello ; mais si cette designation s'y trouve, il sera toujours interdit 
a fenonciateur du voeu d'en tirer profit, soit en son vivant, soit apres deces 
(meme sans l'avoir specifie dans son voeu; de meme ailleurs, l'emploi du 
mot ceux-cl sufflt a les interdire pour jamais). 

(4). Pour celui qui dit : « Que je sois en anatheme a toi » (que toute 
jouissance de moi soit radicalemerit interdite), cet interdit sera reel. S'il 
dit : « Sois-moi en anatheme », celui contre qui le voeu est prononce 
est en interdit. S'il a dit : « Que je te sois en anatheme et que tu me le 
sois », tous deux sont interdits mutuellement. Tons deux peuvent user 
des objets appartenant en commun aux gens remontant de Babylone ; 
mais il leur sera interdit de profiter de ce qui est seulement aux habi- 
tants de la ville. 

Si quelqu'un dit : « Je formule l'interdit par voeu d'etre mis a profit, soit 
par toi, soit par le savant consulte par toi » (a 1'effet d'etre libere de ce voeu), 
il suffit de consulter le sage sur la l re partie de ce voeu (point capital), et ce 
sera inutile pour la seconde partie (qui s'eteint). Selon une autre version, il 
faut consulter tant pour la premiere partie que pour la seconde; car, dit Sa- 
muel, fils de R. Joseph b. R. Aboun, ce dernier se conforme a l'avis de celui 
qui dit 1 de se regler d'apres la question d'interdU (laquelle, a un moment 
donne, comportait double voeu) ; mais, d'apres son interlocuteur, disant de se 
referer a l'etat du voeu, des qu'une partie du voeu est levee, le reste Test aussi 
(etla consultation est inutile pour le 2° voeu). Si quelqu'un s'est interdit par 
voeu de jouir « des gens dela ville », puis une personne vient y demeurer, lors 
des 30 premiers jours d'habitation, il sera permis d'en tirer profit *; mais si la 
formule d'interdit parle des habitanls de la ville, et une personne du dehors 
vient y demeurer, il sera interdit d'en tirer profit, meme pendant les 30 pre- 
miers jours. Si quelqu'un dit : « J'interdis tout profit de moi aux gens de ma 
ville », on ne pourra pas consulter un savant de cette meme ville pour obtenir 
la liberation du voeu (car la liberation entraine la jouissance) ; mais s'il a dit : 
« Je m'interdis de jouir des habitants de ma ville », il pourra consulter un 
savant de cette ville (qui est tenu de se prononcer a ce sujet, malgre le profit 
qu'il cause). Selon un autre enseignement, meme au l er cas (en ayant interdit 
aux gens de sa ville de profiter de lui), on pourra consulter le sage; car ce 

1. Cf. ci-dessus, III, 6 (7). 2. Avant, un mois au minimum de sejour. on ne 
fait pas partie de la ville comme citadin, mais conime habitant. V. Tossef ta. ch. 2. 
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n'est pas considere comme Fannulation d'un voeu qui le concerne (en raison 
du doute sur la jouissance). Un vobu formule par beaucoup de personnes n'est 
pas lib£rable;de meme, celui qui s'interditde tirernul profit de beaucoup de 
personnes ne peut pas etre delie. Celui qui s'est interdit de jouir du proehain 
devant lui ne pourra demander d'etre delie qu'en sa presence; si ce n'est pas 
« devant lui », il pourra le consulter indifferemment, devant lui ou non. Cette 
particularite est exigible, dit R. Yohanan, pour que l'auleur du vceu en ait 
honte; selon R. Josue b. Levi, elle a lieu pour eviler le soupcon d'enfreindre 
son voeu sans etre libere. Cette discussion est con forme a celle qui a ete 
exprimee * sur ce sujet : On a enseigne qu'au jour du Kippour (pardon) on 
doit enoncer le detail de toutes ses actions blamables ; tel est I'avis de R. Juda 
b, Bethera; selon R. Akiba, Tenumeration est inutile. (afin que la honte 
stimule le regret). Selon un enseignement, il faudra enoncer les details sur 
lesquels porte le vceu (en consultant le sage) ; selon d'autres, e'est inutile. 
Ainsi, un homme s'etait interdit par vceu de se procurer un gain ; il vint con- 
sulter a ce sujet (pour sa liberation) R. Judan b. Salom, qui lui demanda de 
quelle facon il s'etait interdit le gain. « Je me suis promis de ne rien gagner », 
repbndit Thomme. Mais, repliqua R. Judan, est-ce Ptisage numaiti d'agir 
aiiisi ? Serait-ce l'interdit de profiter du jeu, xOpsurJjg? L'homme Tavoua, en 
s'exprimant ainsi : Beni soit Celui qui aime la Loi et ses sages iqui ontenonce 
le principe d'avoir a enumerer les vceux lors de la demande de liberation. 

8 (5). On appelle biens commons a ceux qui retournent de Babylone • 
la montagne du Temple, les parvis,les puits creuses au milieu de la route. 
On nomme bien special des habitants dune ville : la voie publique, le 
bain, la synagogue, Tarche sainte, les rouleaux de la Loi, enfm le legs 
de sa part future au Naci, gouverneur 2 . 

(G) Selon R. Juda, il importe peu que le legs s'adresse au Naci, ou a 
un simple particulier. Entre ces 2 demieres fapons d'assigner, un ppsses- 
seur futur a ses biens, voici la senle difference : lorsqu'on les legue au 
Naci, il n'est pas necessaire de les lui faire acquerir par autrui (en raison 
de sa dignite); tandis que cette intervention est indispensable pour 
qu'un simple particulier acquiere. Selon les autres sages, il faut pour 
tous que l'acquisition soit faite a Taide de reritremise d'un tiers; et si 
Ton a parle de l'ofire au Naci, e'est seulement parte que e'est le cas le 
plus frequent. R. Juda dit : les habitants de la Galilee n'ont pas besoin 
de mettrede telles donations par ecrit, car leurs ancetres Font d^ja fait 
ainsi a leur place. 

Voici comment il faut entendre la Mischna : une « voie large », que tra- 
verse un chemin publiCj est appele « commun a ceux qui revieonent de Baby- 

1. J., tr. Yoma, VIII, 9 (t. V, p. 258). 2. Par suite de cette designation du 
possesseur futur, celui sur qui porte l'interdit est cense jouir de ee dernier. 
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lone ». Un homme ayant consacre une femrae pour epouse en lui remettant 
un rouleau de la Loi (un bien nomme ici : special a la ville), R. Schabtai' etR. 
Hisda monterent pres de R. Yosse pour lui soumettre ce fait, et il repondit 
qu'une telle consecration est satis valeur. R. Hiskia dit : j'ai lu la lettre de 
consultation ecrite a ce sujet, et j'y ai vu les mots : « non an dela. » Sur 
quoi, R. Mena demanda a R. Hiskia ce qu'ii faut entendre par cos mots, et 
R. Hiskia lui repondit : Sur la question posee s'il est permis de consacrer une 
femme par la remise d'un rouleau public de la Loi, R. Yosse repondit nega- 
tivement. On vlent done nous indiquer ce fait complementaire qu'en faisant 
la consecration meme a l'aide d'un tel routeau prive, elle est sans valeur, et 
e'est la le sens des mots : « non au dela » (non-seulement). 

Quant aux termes (suivants) de la Mischna, « selon R. Juda, il importe 
peu que le legs s'adresse au Naci, etc. », il faut les entendre dans ce sens : 
On devra leguer sa part future au Naci (lorsqu'apres s'etre interdittelsobjets, 
on veul jouir de quelques-uns). 

9 (7). Lorsque quelqu'un, s'etant engage par voeu a ne jouir en rien 
de son prochain, n'a pas de quoi manger, celui-ci pourra remettre des 
comestibles en don a un tiers, et il sera permis au premier d'en user. 
Ainsi, il etait arrive a quelqu'un, a Ben-Horon, que son pere s'etait inter- 
dit d'avoir de lui aucune jouissance. Comme il mariait son fils, il dit a 
un voisin : « Que la cour et le repas de noces qu'elle contient te soient 
rerais en don ; mais ce transfert a settlement lieu pour que mon pere 
puisse venir et prendre part a notre repas i> . « Si ces biens sont a moi, 
dit le voisin, je les declare consacres au culte divin ». a Mais, lui repli- 
qua le premier, je ne t'ai pas donne mon bien pour que tu le consacres 
au Ciel ». « Certes, repondit le voisin, tu m'as transmis ton bien dans 
le seitl but que ton pere mange et boive avec toi, pour qu'il en resulte 
une reconciliation entre vous, mais en laissant suspendu sur sa tete le 
peche d'avoir transgresse son voeu » . Le cas fut soumis a ^appreciation 
des sages, et ils declarerent ceci : Un don qu'il n'est pas loisible au 
donataire de consacrer au culte n'est pas considere comme delinitif. 

R. Yohanan dit : d'apres la reponse du voisin, « si ces biens sont a moi, 
je les declare consacres au culte divin », on infere que e'etait un savant 1 . 
Hillel l'ancien avait 80 couples de disciples, dont le plus important etait Jo- 
nathan b. Uziel, et le moindre R. Yohanan b. Zacai 2 . Un jour, Hillel tomba 
malade, et tous ses disciples allerent lui rendre visite. Seul R. Yohanan b. 
Zacai" resta a Tecart. Hillel leur dit : ou se trouve le plus petit d'entre vous, 
qui est un pere pour la sagesse, un modele pour sa generation, et meriterait 
d'etre appele le plus grand d'entre vous? 11 est dans la cour, repondirent-ils. 

1. Le voisin savait que, par sa consecration, le 1" ne consentirait pas a son 
mode de donation, 2, B., ti\ Succa, f. 21 ; cf. Gra3tz, Geschichte, t. IV, p. 422. 
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Qu'il entre, dit Hillcl. A son entree le mailre s'ecria : Pour acconler du Men 
a ceux qui m'aiment, el je remplirai lours tresor s (Prov. VIII, 21). Sur 
l'avis de R. Yohanan, que d'apres la reponse enoncee dans la Mischna on 
reconnait celle d'un savant, R. Yosse b. R. Aboun ajonte qu'un fait se passa 
ainsi : Le pere de Jonathan b. Uziel 1 , apres lui avoir interdit a jamais de 
tirer un profit de ses biens, les legua par ecrit a Schamai. Celui-ci, a son tour 
en vendit une partie, consacra une autre partie au culte, et fit don du reste 
audit Jonathan (dans l'hypothese que le pere de ce dernier avait eu une telle 
intention par son legs), et il dit : celui qui critiquerait ce don (en invoquant 
l'interdit par le pere) devra d'abord reprendre aux acquereurs la part vendue, 
et au tresor sacre ce qui lui est devolu (ce qui est impossible), puis reprendre 
a Jonathan le don (dont j'ai le droit de disposer). R. Jeremie objecta (contre 
Tobservation finale de la Mischna ; qu'un don ne pouvant etre consacre par le 
donataire n'est pas considere comme defmitif) : est-ce a dire que Ton ne peut 
pas faire un don a condition de ne pas le consacrer au culte? (N'est-il pas 
admis qu'un tel don, ne pouvant etre consacre par celui qui le recoit, est va- 
lable, meme a condition de le restituer?) Voici, en eflfet, comment il faut 
entendre la Mischna : tout don analogue a celui de Ben-Horon, remis avec 
une arriere-pensee (de mettre le pere a meme d'assisterau repas), n'est pas 
valable, comme la consecration de ce don ne serait pas effective. 

CHAPITRE VI 

4. Celui qui s'interdit par vceu de manger de ce qui est cuit peut 
manger du roti ou du bouilli. A celui qui formule le vceu de ne pas gou- 
ter aux mets cuits, il sera interdit de manger d'un plat cuit mince*, 
mais il lui sera permis de manger d'un plat epais(consistant). II lui sera 
permis de manger un oeuf a gober (tpoiat/wv), ou une courge roussie 
dans les cendreschaudes. 

2. A celui qui s'interdit par voeu de manger de la cuisson d'une mar- 
mite, il est seulement defendu d'user de ce qui a bouilli la. Mais lorsqu'il 
dit : «( je declare m'interdire par voeu de gouter a ce que Ton met dans 
le pot », il lui sera defendu de toucher a tout ce que Ton cuit au pot. 

3 — Celui qui s'interdit par vceu de manger de ce qui est cuit peut-il 
manger un objet fume, ou de ce qui est frit a la poele, T^yavov, ou d'un mets 
qui a ete cuit aux eaux chaudes (thermos) de Tiberiade? De meme, les rab- 
bins de Cesaree ont demande si un mets fume est considere comme une cuis- 
son faite par des pai'ens (et interditc en ce cas), ou comme cuisson interdite 
au Sabbat, ou comme cuisson interdite en cas de melange de chair avec du 

1. V. B., tr. Bam bathra, L 133^. 2. En bouillie. 3. En tete est une page 
traduite tr. 'Eroubin, III ? 1 (t. IV, p. 223). 
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kit? Enfin donne-t-elle au mets ce caractere de realite (non passagere) qui 
enlraine robligation des dimes? El, par conlre, celui qui s'interdit de manger 
d'un mets fume peut-il manger un mels cuit? (questions non resolues). R. Aba 
b. Juda au nom de l'ecole de R. Ahal' dit : un mets farineux euit n'est pascon- 
sidere comme euisson interdite, si elle emane des pai'ens, et il peut servir (le 
eas echeant) a constituer la conjonclion symbolique des cours, par l'union 
des mets, pour le transport sabbatique. R. Yosse b. R. Aboun dit au nom de 
R. Houna* : tout aliment que parlbis Ton mange cm n'est pas interdit s'il est 
bouilli par un pai'en, et il peut servir a la jonclion symbolique des distances. 
Celui qui s'est interdit de manger d'un mets cuit, peut-il manger d'un plat 
epais? On peut resoudre cette question a l'aide de ce qu'il est dit ici : « il 
sera interdit de manger d'un plat cuit mince, mais il sera permis de manger 
d'un plat epais » ; or, si l'interdit des mets cuits, qui comprendront le roti et 
le bouilli, n'implique pas un plat epais (qui reste permis) ; a plus forle raison 
ce dernier sera permis en cas d'interdit de « ce qui est cuit », dont Tensem- 
ble ne comprend pas le roti et le bouilli. Mais etablit-on le raisonnement par 
a fortiori pour les vceux ? Voici done comment il faut s'exprimer : la formule 
d'interdit « des mets cuits », qui comprennent le roti et le bouilli n'implique 
pas la defense du plat epais ; mais la formule d'interdit « de ce qui est cuit », 
qui n'implique pas le roti et le bouilli, laisse libre de manger d'un plat epais 
(il est permis aux 2 cas). On a ensaigne : il lui sera interdit toutefois de 
manger du ble vert, aOVjpY] ; car les malades ont l'habitude d'en manger avec 
du pain (e'est done un mets cuit). R. Hisda dit : il lui est defendu de manger 
un ceuf echaude, que le malade mange av£c du pain. « II lui sera permis de 
manger un ceuf a la coque », po^xcv (aise a gober), « ou une courge roussie 
dans les cendres » ; e'est le cas d'une courge amere, dit R. Hanina, adoucie 
aux cendres chaudes. 

Qu'appelle-t-on « bouilli »? P. ex. de la bouillie d'epeautre (alica), de fro- 
ment (fpoYos), de grains defies (icrtaavYj), de gruau, de seigle, d'orge, ou de 
riz. Si quelqu'un s'est interdit par vceu de gouter aux mets « que Ton met 
dans le pot », il lui sera defendu aussi de manger ceux que Ton met dans la 
marmite (\or.iq) ; mais si par voeu il s'est interdit de manger les mets mis a la 
marmite, il pourra manger ce que Ton met au pot, car tout mets mis au pot 
peut aussi etre place dans la marmite. Par contre, certains mets ne peuvent 
etre cuits qu'a la marmite, non au pot, et tel est p. ex. le dechet de la plante 
dite menth'e. A celui qui s'interdit de manger ce qui est cuit au four, le pain 
seul est defendu; mais si Ton s'est interdit ce que Ton fail (apprete) au four, 
tout ce qui se fait la sera defendu. 

3. A celui qui fait voeu de s'abstenir de tout produit confit, il est seu- 
lement defendu de manger des legumes confits. Mais s'il declare a ne pas 
vouloir gouter a un produit confit » , toutes les sortes lui seront inier- 
dites. 

1. J., tr. Sabbat, I, 7 (t. IV, p. 19). 
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(4) A celui qui fait voeu de s'abstenir de ce qui est bouilti a Teau, il 
est seulement defendu de manger de la viande ainsi passee a l'eau; mais 
s'il declare <r ne pas vouloir gouter k un produit bouilli », tous les mcts 
bouillis lui seront interdits. 

(5) A celui qui fait voeu de s'abstenir des rotis, il est seulement defen- 
du de manger de la viande rotie, selon l'avis de R. Juda ; mais s'il a 
declare « ne vouloir gouter a aucun roti », tout objet roti lui sera 
interdit. Celui qui s'interdit par voeu de manger des salaisons ne pourra 
pas manger de poisson sale (seul defendu) ; mais s'il a declare « ne pas 
vouloir gouter aux salaisons, toutes les salai3ons lui seront interdites — *. 

4 (6). A celui qui declare « ne pas vouloir gouter au poisson ou aux 
poissons », toutes les sortes seront interdites, soit les grands, soit les 
petits, sales ou non 2 , vivants ou cuits ; mais il lui sera permis de manger 
des parts de Triton (ou thon) e, de la marinade. Celui qui fait voeu de 
ne pas manger des melanges de poissons coupes, ne pourra pas manger 
des parts de Triton, mais pourra manger de la marinade et de la sau- 
mure. Enfin, celui qui s'est interdit par voeu de manger des parts de 
Triton pourra manger de la marinade, ou de la saumure 3 , ak\jupiq. 

5 (8). A celui qui s'est interdit par voeu de boire du lait, il est permis 
de boire du lait caille 4 ; R. Yosse l'interdit. Celui qui a fait voeu de nepas 
boire du lait caille peut boire du lait. AbaSaiildit : celui qui s'est interdit 
par voeu de manger du fromage tie pourra en manger ni blanc* ni sale. 

6. Celui qui s'est interdit la viande peut boire du bouillon, ou le residu 
au fond du pot; R. Juda le defend, en racontant que R. Tarfon lui 

1. La Guemara sur cette derniere phrase est traduite ci-dessus, III, 4. 

2. Dans son commentaire sur la Mischna, Maimonide traduit notre terme par 
« une chose sans gout. » Pour le merae mot, un ms. hebreu de la B. N., n 9 328, 
ajoute un equivalent arabe (omis daus les editions) : ODD, dans le sens de vil, 
insignifiant. Raschi ne Fexplique pas. 3. Ce terme, observe Maimonide, est le 
menie en arabe qu'en langage talmudique (ce qui ii'est pas etonriant, en raison 
de son origine etrangere que Maimonide ignorait). Les editeurs du comment, de 
Maimoni, trompes sans doute par la syllabe initiate qu'ils ont supposee arabe (au 
lieu d'etre grecque), ont forge le mot ^ftftoifr, equivalence que Ton ne retrouve 
ni dans le ms. hebreu, n* 328, ni au ms. arabe, n° 578. 4. A vrai dire, il s'agit 
moins de petit lait que de la serosite, serum, qui s'ecoule du fromage blanc, a 
peine coagule. Dans son commentaire, Maimonide donne Tequivalent arabe, qui 
a ete defigure, non seulement dans les editions qui ont b&T), mais deja dans les 
mss: Ainsij le ms. hebreu-arabe a Londres^ British Museum, Oriental mss., 
n' 2391, a 0*)D (par confusion de la finale avec D) ; celui de la B. N., n" 578, a : 
OD*)3 ; le ms. n° 328 a deja mieux : ©5 1 )! Le terme en question doit etre b5)3, se- 
rum lactis (quod effluit dum exprimitur caseus mollis), dit Freytag, d^apres le 
Kamous. II faut noter encore qu'au lieu du terme chaldeen qds (non qom, qit'df- 
frent la plupart des editions), le ms. precite, n* 328> a : qenos. 
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interdit meme de manger des ceufs qui auraient cuit dans ce bouillon. 
La regie est bien telle, lui repliquerent les autres sages, lorsque la for- 
rnule du voeu dit : « Que cette viande me soit interdite », car lorsqu'on 
fait voeu de ne pas jouir de tel objet et qu'il se mele a un autre, des 
qu'il y a communication de gout, le 2 e objet aussi devient interdit. 

Au sujet du poisson (§ 4), on a enseigne que R. Simon b. Eleazar dit f : si 
quelqu'un s'interdit par vceu de gouter du poisson, il lui sera defendu de 
manger des grands, mais les petits lui restent permis ; s'il s'interdit de gouter 
des poissons (au pluriel), toutes les sortes lui seront defendues, soit les grands, 
soit les petits ; si enfin il dit faire voeu de ne pas manger de la collectivite de 
(petits) poissons, le /aXxig seul (alose) est defendu. Qu'entend-on par grands 
poissons et petits poissons? On peut repondre a cette question d'apres ce qu'a 
dit R. Zeira : « Si je mange un poisson quelconque qui pese moins d'une livre 
(litra), c'est comme si je mangeais du yaktls » (lequel pese moins qu'une 
livre) ; de meme ici, pour la distinction entre grands et petits, la meme me- 
sure sert de limite. — « II lui sera permis de manger des parts (coupees) de 
Triton » ; c'est done seulement s'il n'est pas coupe que c'est interdit (quoique 
ce soit J'appellation d'une autre sorte). Mais, dit R. Jeremie, R. Zeira a fait 
sur ce sujet l'objection suivante : N'est-ee pas contraire a l'avis de R. Yoha- 
nan qui a dit : qu'en faitdevoeux on tient compte du langage usuel des hom- 
ines? (Le triton n'est-il pas compris dans la classe generate de poissons, que 
cet homme s'est interdits ?) N'arrive-t-il pas que si un ham me dit a son pro- 
chain de lui acheter du Noun (poisson), celui-ci lui achete un y&Xy.iql 
(done, par Noun, on entend meme le plus petit poisson). R. Abin lededuit de 
la suite (fin) Je la meme Mischna, disant : « Celui qui a fait voeu de ne pas 
manger des parts de Triton peut manger de la marinade et de la saumure » ; 
si done le voeu porte sur du triton non coupe, lesdites sauces sont interdites. 
De meme (pour les poissons coupes), R. Zeira objecta encore : cet avis de la 
Mischna n'est-il pas oppose a celui de R. Yohanan, qui dit qu'en fait de voeux 
on tient compte du langage usuel des hommes ? Or, n'est-il pas d'usage, lors- 
qu'on dit a son prochain de vous acheter du triton, qu'il vous achete un me- 
lange de poissons coupes? C'est que la on donne precisement ce nom au triton. 

Le voeu relatif « au lait » (§ 5) ne porte pas sur le petit lait, ou caille ; 
mais R. Yosse interdit aussi ce dernier, parce qu'il porte le meme nom origi- 
nate que Tinterdit. Cependant, selon l'avis de R. Yosse, l'interdit de boire du 
vin ne porte pas sur le vin cuit (malgre la derivation du nom) ? C'est qu'on lui 
donne aussi un autre nom (Hamar). Voici, a ce sujet, la regie generate enon- 
cee par R. Simon au nom de R. Josue 2 : tous les produits qui peuvent, par 
un procede, etre rendus aptes a la consommation, comme les fruits non re- 
dimes qu'il sulfit de redimer, ou la seconde dime cju'il faut consommer a Je- 

1. Tossefta a ce tr., ch. 3. 2. J., tr. Schebiith, VI, 3 (t. II, p. 385) ; passage 4 
corriger selon la presente version. 
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rusalem, ou les saintetes que i'on doit racheter contre des objets profanes, 
ainsi que les gerbes nouvelles a liberer par 1'ofFre de Vomer (premices) an 
Temple, ne sont jamais annules, quelle que soil la quantile de ce qui les en- 
toure, selon les sages ; ainsi, la moindre parcelle reste independante dans un 
melange en eas do conformite del'espece ; mais lorsque Fespece environnante 
differe, on a egard a la propagation du gout *. Pour ce qui ne peut pas deve- 
nir propre a la consommation, comme p. ex. i'oblation saeerdotale 2 , ou la 
parcelle de pate, Hal la, ou les fruits destrois premieres annees de plantation, 
ou les produits de plants heterogenes, le's sages ont adopte une mesure (quant 
au melange), savoir: s'iiy a unite d'espece, la moindre parcelle d'interdit reste 
insoluble, et lorsqu'il n'y a pas unite d'especes,cela depend du maintien ou de 
la disparition dugout del'interdit 3 . En cas de melange avec un produit soumis 
au vceu, comment considerer les voeux en question ici ? Comme produits sus- 
ceptiblesde devenir aptes a la consommation, ou non? (Admet-on que la libera- 
tion du vceu par ie sage se refere seulement al'avenir, sans etre retroactive ?) 
Ne te semble-t-il pas que Ton compare ces voeux aux produits susceptibles 
d'appropriation, et pourtant il a ete dit ailleurs 4 : l'intervention du sage fait 
disparaitre le principe meme du vceu (comme si celui-ci n'avait jamais existe)? 
C'est que, fut-il replique, cette disparition a seulement un effet futur (non 
au passe). Les voeux cites dans notre Mischna sont semblables aux produits 
non susceptibles d'etre appropries a la consommation, comme il a ete en- 
seigne 5 : « Les produits des semences d'oblation restent comme celle-ci 
(reviennent au cohen), tandis que les produits de ces produits sont profanes 
(accessibles a tous) ; les produits d'objets inaffranchis, ceux de la l re dime, 
des pousses de 7 e annee agraire, de l'oblation sur les produits du dehors 
de la Palestine, du melange interdit et des premices, sont tenus pour pro- 
fanes ; les produits au 2 e degre de fruits consacres ou de la 2 e dime sont 
profanes, sauf qu'il faut les racheter selon leur valeur au moment de la se- 
maille. » Or, on a enseigne a ce sujet : c'est vrai seulement (d'admettre 
comme profanes les produits des produits) pour les objets dont la semence se 
dissout dans la terre ; mais lorsqu'elle ne s'y dissout pas, les produits restent 
sacres et interdits. De plus, il faut observer plus de severite pour ces pro- 
duits, puisque R. Zeira a dit au nom de R. Jonathan : si Ton arrache de la 
terre un oignon provenant de plants heterogenes dans la vigne, que Ton re- 
plante ailleurs, quelle que soit la quantite de son augmentation, Toignon reste 
interdit, car le produit d'un interdit ne saurait faire disparaitre sa nature d'in- 
terdit c . Quant a ce que notre Mischna considere un tel melange a l'egal de ce 
qui est susceptible d'etre rendu apte a la consommation, puisqu'il y est dit 

1. II faut voir s'il s'est maintenu, ou s'il a ete absorbe par l'autre espece. 
2. La gravih' de ces 2 derniers interdits est telle qu'il faut 201 parts pour Tan- 
nuler. 3. Cf., tr. 'Orla, II, 7. 4. Gi-dessus, tr. Keihouboth, VIII, 9. 5. Tr. 
Troumoth, IX, 4 (t. Ill, p. 110). 6. Ce n'est done pas analogue a ce qui est 
suscepdble d'amelioration. 
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ensuite : « Jorsqu'on fait vceu de ne pas jouir de tel objet et qu'ii se mele, des 
qu'il y a simple communication de gout, le second objet aussi devient inter- 
dit » (a defaut de quoi, ce n'est pas interdit). On pent repondre a cela que 
la divergence d'especes les rend egales a ce qui est susceptible d'appro- 
priation (voila pourquoi le melange serait perm is, s'il n'avait pas le gout du 
mets interdit, a Tinstar de ce qui est apte a rappropriation). 

7. Malgre le vceu de s'abstenir du vin, il est permis do manger un 
mets qui a le gout du vin. Mais si Ton a fait vceu de « ne pas gouter a 
cc vin » et qu'il tombe dans un mets, des qu'il y a eu communication de 
gout du vin, le plat devient interdit. Celui qui s'interdit pur voeu de 
manger des raisins peut boire du vin ; celui qui s'interdit de manger des 
olives peut user d'huile. Mais s'il a dit : « je m'engage par voeu a ne pas 
gouter a ces olives, ou a ces raisins », soit les fruits designes, soit d'au- 
tres analogues lui seront interdits. 

8 (7). Celui qui s'est engage par voeu a ne pas manger de dattes peut 
en consommer le miel ; celui qui s'est interdit de manger des verjus peut 
boire le vinaigre qui en provient. R. Juda b. Bethera etablit cette regie : 
pour tout ce qui garde son nom originaire, lorsqu'on a exprime le voeu 
dabstention, le produit qui en derive sera egalement defendu; les autres 
sages permettent d'user de ce dernier. 

9. Celui qui fait voeu de s'abstenir du vin peut boire du jus de pom- 
mes; celui qui s'est interdit l'huile peut user de Textrait de sezame 
(pavot) ; celui qui s'est interdit le miel (ordinaire) peut user du miel de 
dattes ; celui qui s'est interdit le vinaigre peut user du produit des ver- 
jus ; celui qui s'est interdit Fail peut manger des porreaux (capitatus) ; 
celui qui s'est interdit l°s legumes verts (sans autre designation) pourra 
manger les legumineux des champs, parce que ceux-ci ont un nom 
complementaire. 

R. Ila dit : Comme dans la formule d'interdit du vin (§ 7) se trouve enonce 
le determinatif ce (specifie), le vin lui-m erne devient interdit, ainsi que tout 
profit a en tirer (en cas de melange a un mets). On a enseigne 1 que R. Simon 
b. Eleazar explique ainsi la suite de cette Mischna, en fait d'interdit par voeu : 
pour tout produit qu'il est d'usage de manger et dont 1'extrait est aussi comes- 
tible, le voeu d'interdit de Tobjet meme laisse libre ce que Ton en tire ; a Tin- 
verse, si Ton s'est interdit par vceu 1'extrait de ce produit, celui-ci meme reste 
libre ; tels sont, par exemple, les olives et les raisins. D'autres fois, le produit 
meme sera un objet de consommation, non 1'extrait; en ce cas, le vceu d'in- 
terdit de manger le produit n'implique pas que 1'extrait soit defendu, ce qui 
est par exemple le cas pour les mures. Enfin pour un produit qu'il n'est pas 

1. Tossefta a ce tr., ch. 3. 
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d'usage de consommer lui-meme mais dont l'extrait est utilise, le voeu enonce 
a cet egard portera exelusivement sur l'extrait. Quel est le produit de cette 
nature? Ce sont, dit R. Yosse b. R. Aboun, les plantes de jardin, que Ton ne 
mange pas (mais dont on utilise la seve). 

Comme R. Yosse justifie plus haut (§ 6) l'interdit du petit lait, en raison du 
nom originaire interdit (le lait), de meme ici (§ 8) R. Juda b. Bethera main- 
tient l'interdit pour le derive (miel ou vinaigre) « qui garde son nom origi- 
naire », par descendance. II y a lieu de croire que R. Juda h. Bethera adopte 
Favis exprime plus haut par R. Yosse, tandis que celui-ci n'adopte pas force- 
ment l'avis de R. Juda b. Bethera. Ainsi, R. Juda b. Bethera se range a l'avis 
de R. Yosse, car s'il declare interdit dans notre Mischna ce « qui garde le 
nom originaire » par descendance, a plus forte raison admet-il cet avis pour 
le nom originaire par ascendant; mais, k Tinverse, R. Yosse ne partage pas 
forcement l'avis de R. Juda b. Bethera, parce qu'il applique seulement le nom 
originaire par ascendance, non par descendance. 

La Mischna (§ 9) permet (a celui qui s'est interdit Fail) « de manger des 
porreaux », dans les localites ou Ton ne donne pas aux porreaux lenom d'ail; 
mais lorsqu'on leur donne ce nom, on ne leur applique pas ladite autorisation 
(et ils restent defendus). II en resulte cette deduction que, meme dans les 
localites ou Ton donne aux porreaux le nom d'ail, et l'interdit a ete formule 
pour ce dernier, Fusage des porreaux reste permis (l'interdit ne porte que sur 
Tail special). « Celui qui s'est interdit les legumes verts (sans autre designa- 
tion) pourra manger les legumineux des champs, parce que ceux-ci ont un 
nom complementaire. » Toutefois, il a ete enseigne a ce propos : celui qui en 
la 7 C annee agraire s'interdit les legumes verts (non cultives alors dans les 
jardins) ne pourra pas consommer alors les legumineux des champs. - 1 

R. Meir exposa l'exegese suivante. Comme il est dit (II Rois, IV, 42) : Un 
homme vint de Baal-Sehalischa et apporta a Vhomme clivin un pain de 
premices et 20 pains d'orge, etc. Or, nul terrain n'etait plus preeoce en Pales- 
tine, pour la maturite du ble, que le territoire a l'entour de ia vilie de Baal- 
Sctolisch^ ; pqurtant, ox\. ne vit murir que l'espece citee (Yqfge). II apporta a 
..rilQmmGdivin, e$t-il dit. Quand? Ce ne fut certes qu'apresia remise de la 
gerbe d'omer, puisqu'il est dit aussitot (ibid.) : donne-les au peuple, qu'il 
mqng&^Q&l done qu'il y avait toutes les conditions reunies (de maturite et 
de. saison a,vancee), pourdeckrer l'annee embolismique (et harmoniser l'annee 
solaire avec l'annee lunaire) ; pourquoi Elisee ne proceda-t-il pas a cette de- 
claration? C'est que (m^lgre tous ces indices) l'annee n'etait pas avancee; et 
en raison de Ja famine qui dominait alor^TS'uTTe Rataient de courir en grange 
y amonceler le ble (par avance). - 2 

Qn ne rendra pas Fannee embolismique ^ avant le nouvel-an (par le redou- 

1. Suit un passage traduit au tr. Pea, V, 1 (t. II, p. 66). 2. Suit une page 
traduite tr. Pesahim, IX, 1 (t. V, p. 136). 3. J., tr. Synhedrin, I, 2 (i. 18 d ) ; 
B., ib. t U 12. 
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blement du mois precedent) ; et, en cas de fait accompli, il reste sans valeur 
pour la suite. Cependant, pour les cas de force majeure (que Tobstacle venant 
des pai'ens empeche alors la fixation des fetes), il a ete etabli que Tintercala- 
tion se fera au besoin de suite apres le nouvel-an, bien qu'en these generate 
Tembolisme porte (le cas echeant) sur le mois d'Adar. — 4 . 

On ne declare Tannee embolismique qu'en Judee ; cepetfdant, si ce fait a 
ete accompli en Galilee, il est aussi valable. R. Hanania habitant d'Ono atteste 
que si Ton ne peut pas proceder a cette declaration en Judee, il est permis de 
Tannoncer en Galilee ; et bien qu'en principe on ne doive pas le declarer en 
Galilee, un tel fait accompli la sera maintenu valable, Mais on ne devra pas 
y proceder hors de la Palestine, et un tel fait accompli la ne §era pas main- 
tenu comme valable 2 ; toutefois, ce n'est vrai qu'en cas de possibility de de- 
claration en Palestine ; mais lorsque c'est impossible en ce pays, ce sera per- 
mis aussi au dehors. Ainsi, Jeremie, Ezechiel, Baruch, ont declare l'annee 
embolismique hors de la Palestine (vu Timpossibilite d'agir autrement qu'en 
exil), et c'est ce que fit aussi Hanania, neveu de R. Josue. A ce propos, Rabbi 
lui adressa trois lettres par R. Isaac et R. Nathan : dans Tune, il celebrait la 
saintete de Hanania (faisant son eloge) ; dans la seconde il ecrivit : « Les 
agneaux (eleves) que tu as laisses ici sont devenus des boucs » (ils ont grandi, 
comme p. ex. les porteurs, R. Isaac et R. Nathan, qui meritent des egards) ; 
enfin, dans la troisieme, il dit : « Si tu n'acceptes pas pour toi (et tes subor- 
donnes) l'ordre des fetes selon notre fixation 3 , va au desert des ronces 4 , sois 
le sacrificateur, et que Nehonias asperge le sang de tes victimes (spit ton 
aide). » En lisant la premiere lettre, Hanania fit honorer les porteurs ; en 
lisant la seconde, il leur renouvela les honneurs ; mais en lisant la troisieme, 
il voulut les conspuer. Tu ne le peux plus, lui dirent-ils, car tu nous as deja 
grandement honores. Sur quoi R. Isaac se leva, et, invoquant le texte biblique, 
demanda s'il est ecrit dans la Loi : Voici les fetes de Hanania, le neveu de 
R. Josue ? Non, dirent les assistants, il est ecrit (Levit. XXIII, 44) : les files 
de VEternel (non celles de Hanania). C'est chez nous, repliqua R. Isaac, que 
ces fetes sont telles (non chez vous, ou le comput a une origine non-palesti- 
nienne). Puis, R. Nathan se leva a son tour et acheva cette exegese en disant : 
est-il ecrit que la Loi sortira de Babel et la parole divine du fleuve Pekod ? 
Non, fut-il repondu, il est dit (Isaie, II, 3) : car la Loi sort de Sion et la 
parole divine emane de Jerusalem. C'est le cas chez nous, repliqua R. Na- 
than (par notre fixation interieure du comput). R. Hanania alia alors protes- 
ter contre cette mesure de Rabbi aupres de R. Juda b. Bethera a Necibin, 
qui lui dit : c'est eux qu'il faut suivre (Rabbi et ses disciples). Mais, repliqua 
R, Hanania, ne sais-je pas qui j'ai laisse la-bas? Comme alors ils n'etaient pas 
encore tres capables, qui m'assure que ce sont des savants, capables d'etablir 

1. Suit un passage traduit au tr. Schebiith, X, 2 (t. II, pp. 425-6). 2. Pirke 
R. Eliezer, ch. 8. 3. « Si tu veux te soustraire a notre comput, sors de notre 
giron. » 4. Genese, L, 10. 
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les calculs du calendrier aussi bien que moi? — Crois-tu, riposta R. Juda, 
parceque tu dis qu'ils ne sont pas aussi savants que toi, qu'ils t'ecouteront ? 
An contraire, precisement parce qu'ils pretendent savoir calculer comme toi, 
on les ecoutera de preference (ayant etabli le comput en Palestine meme). 
Sur quoi, R. Juda monta a chevai faire connaitre au loin (annonca aux juifs 
en exil l'epoque'des fetes) ; ou il put arriver, on retablit les dates (correcte- 
menl) ; mais oil il ne put pas arriver, on les celebra avec incorrection (selon 
\c faux comput). 

II est ecrit (Jeremie XXIX, 1); Jeremie envoy a au reste des anciens de la 
captivite. Du terme reste (superflu) on deduit que l'Eternel semblait dire ceci : 
J'ai beaucovp d'affection pour les anciens de la captivite, et pourtant je pre- 
fere encore un petit groupe de Palestiniens au grand Synhedrin complet hors 
de la Terre-Sainte. II est dit (II Rois, XXIV, 14) : Avec les charpentiers et les 
serniriers au nombre de mille 1 ; comment done se fait-il qu'ici il soit tenu 
si peu de compte des sages du dehors? R. Berakhia, au nom de R. Helbo, et 
les autres sages sont en disaccord a ce sujet : selon le premier, chacune de 
ces deux categories s'elevait au chiffre de mille (et les premiers se sont 
troupes absorber les suivants) ; selon les autres sages, il n'y avait en tout que 
mille (selon eux, il y a equivalence entre les deux series). R. Berakhia dit au. 
nom de R. Helbo que Ton entend par la les compagnons d'etude; selon les 
autres sages, ce sont les preposes ((JouAsuTai) aux corps de metier (et, par con- 
sequent, inferieurs aux sages en savoir religicux). Lorsque R. Oschia recevait 
a En-Tab les temoignages au sujet de la neomenie,il premuuissait les temoins 
de bien songer a la gravite de leur deposition (en raison de la reproduction 
de cet avis par tous les autres messagers) et au prejudice qui peut en resulter 
pour le salaire mensuel des ouvriers (si le moisest diminue ou augmente d'un 
jour). S'il en est ainsi, dit R. Abina, il faut aussi faire ressortir qu'il peut y 
avoir une consequence de condamnation capitale, car si un horame a cohabite 
avec une fiancee agee de 3 ans et un jour, il est passible de la lapidation; mais 
si le tribunal, apres deliberation, decide d'augmenter le mois precedent d'un 
jour, l'epoque qui entraine la peine capitale n'est pas atteinte, et l'homme 
echappe a la lapidation. R. Abin interprete ainsi 2 ce verset (Ps. LVII, 3) : 
J'lnvoque le Dieu d'en haut, qui acheve (defend) ma cause ; si une fille (en 
cas de cohabitation) a juste trois ans et un jour (a la fin d'une annee lunaire 
imparfaite) lorsque le tribunal se propose d'accroitre l'annee d'un mois, la vir- 
ginite revient a Tenfant defloree ; au cas contraire, elle ne revient pas. 

40. Celui qui fait voeu de s'abstenir de choux (y.pa^a) ne pourra pas 
manger non plus d'asperge (icrwipaYo^, comprise dans le premier genre) ; 
mais celui qui fait voeu de s'abstenir de ce dernier legumineux (special) 
peut manger des choux. Celui qui s'interdit des pois casses ne peut pas 

1. Pris au dehors. Allusion aux savants, qui sont compares a des ouvriers. 
2 V. ci-dessus, tr. Kethouboth, I, % fin ; tr. Synhedrin, I, 2. 
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manger de bouillie (semblable d'aspect); R. Yosse Pautorise. Celui qui 
s'interdit de la bouillie peut manger pourtant des pois casses 1 , maisnon 
des oignons ecrases* 2 ; R. Yosse permet aussi ces derniers. Celui qui 
s'interdi: les oignons peat manger de la bouillie. 

11. Celui qui s'interdit les lentilles ne mangera pas non plus de len- 
tilles ecrasees au miel ; R. Yosse le permet. Mais si Ton s'interdit cette 
derniere sorte, les lentilles en general sont permises. Celui qui s'interdit 
de gouter au froment ne devra manger ni farine, ni pain. Celui qui s'in- 
terdit de gouter aux pois casses ne pourra en manger ni crus, ni cuits. 
R. Juda cependant dit : celui qui s'est interdit par voeu de gouter aux 
pois casses, ou au froment, pourra les macher a Petat cru. 

Pourquoi R. Yosse permet-il ici le derive, qu'il interdit plus haut (§ 6)? La 
(pour le lait), c'est en raison du nom originaire de l'interdit (le lait). 
Aussi, selon R. Yosse, celui qui s'est interdit par vceu de boire du vin pourra 
boire du conditum (vin epice, quine porte plus le nom d'origine). « Celui qui 
s'interdit de manger des pois casses ne peut pas manger de bouillie », pourvu 
que la majeure part se compose de pois (c'est le motif de l'interdit). « Celui 
qui s'interdit de la bouillie ne peut pas manger d'oignon ecrase », a supposer 
aussi que la majeure part de ladite bouillie se compose du memo element. 
Or, d'ou vientqu'en cas d'interdit dela bouillie, il soit defendu de manger des 
oignons, tandis qu'il est permis de manger des pois? C'est que, pour Poignon 
(joint a bien des plats), on se refere au gout ; tandis que pour les pois (qui ne 
forment pas le seul mode de bouillie), on tient compte de la majeure part. — 
R. Yassa etant alle rendre visite a R. Yosse, celui-ci lui offrit des lentilles 
grillees, pulverisees, petries au miel et (rites a la poele. Yoila, dit-il, les 
Aschischin (lentilles au mie!) dont parlent nos sages (§ H). 

On a enseigne que R. Juda dit 3 : celui qui s'interdit par voeu de gouter a 
un pois nc pourra pas les macher, mais il lui sera permis de manger une pu- 
ree composee de pois reduits; celui qui s'interdit les pois ne pourra pas les 
manger en puree, mais il peut en macher un a un. Celui qui s'interdit de 
gouter a un grain de froment ne pourra pas le macher, mais il lui est permis 
de manger du pain ; si l'interdit porte sur les froments, il lui sera defendu de 
manger du pain, mais il lui sera permis de macher des grains isoles. Pourquoi 
lo Mischna delend-elle le pain a celui qui s'est interdit un grain de froment? 
(N'est-ce pas un compose de beaucoup de grains)? C'est que, repond R. 
Yosse, les hommes ont 1'habitude, en voyant du pain blanc, de s'ecrier : Beni 
soit celui qui a cree ce froment (on emploie le singulier pour un pain entier). 

1. Quoiqu'ils servent parfois a la bouillie et sont souvent joints au mets, d'or- 
dinaire on les emploie a part. 2. Joints d'ordinaire au mets. 3. Tossefta a 
ce ti\, ch. 3. La version du present texte est opposee k la MischnA, observe le 
Qorban 'eda. 

T. vin 14 
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CHAPITRE VII 

1. Celui qui fait voeu de ne pas manger de legumes verts, pourra man- 
ger des courges; R. Akiba le defend. Mais, objecterent les autres sages 
h R. Akiba, n'arrive-t-il pas, lorsqu on charge quelqu'un d'aller acheter 
un legume vert, que celui-ci vous r^ponde n'avoir trouve que des cour- 
ges 1 ? C'est vrai, repliqua R. Akiba; mais Penvoye ne repondpas n'avoir 
trouve quun legume sec : c'est done que les courges font partie des le- 
gumes verts, laquelle classe ne comprend aucun farineux (legume sec). 
De meme, la ftve 6gyptienne fraiche lui est interdite, non celle qui est 
s&che. 

On a suppose que « R. Akiba le defend », parce que, selon lui, l'envoye 
peut dire a son gre avoir trouve (des courges), ou n'avoir pas trouve (des le- 
gumes verts). S'il en est ainsi, celui qui s'est interdit par voeu de manger de 
la viande ne devrait pas non plus pouvoir manger de poissons, ni de saute- 
relles 2 , par la raison que lorsqu'on prie son prochain d'acheter de la viande, 
il lui arrivera de repondre n'avoir trouve que des poissons? Non, le motif est 
celui qu'enonce R. Akiba, savoir « que les courges font partie des legumes 
verts » ; tandis que, selon les autres sages, elles ne font pas partie des le- 
gumes verts. 11 en est de meme pour le droit civil : lorsqu'on a vendu les 
verdures d'un jardin et que parmi elles il y a des courges, selon R. Akiba, 
elles font partie du total vendu ; selon les autres rabbins, elles n'en font pas 
partie, ainsi que sous le rapport des fruits abandonnes et des consecrations 3 . 
R. Jacob b. Aha ou R. Hiya dit aunom de R. Yohanan : l'avis exprime icipar 
le sage isole (R. Akiba) est conforme a l'avis anonyme dans l'enseignement 
suivant, et l'avis isole dans cet enseignement (R. Simon b. Gamaliel) est con- 
forme a l'avis anonyme enonce ici (par les sages) ; or, on a enseigne 4 : Celui 
qui s'interdit de manger de la viande ne pourra manger d'aucune espece de 
viande, et il ne pourra manger ni de la tete, ni des pieds, ni des entrailles, ni 
de rcesophage, ni du cceur, nidu foie; il lui sera seulement.permis de manger 
de la chair de poisson, ou de sauterelles. Selon R. Simon b. Gamaliel,* un tel 
interdit entraine la defense de toutes sortes de viande, mais il est permis de 
manger la tete, les pieds, les entrailles, rcesophage, le coeur, le foie. De meme, 
R. Simon b. Gamaliel dit : les entrailles ne sont pas considerees comme viande, 
et celui qui les mange n'est pas un homme (e'est indigne de lui). 

Tous reconnaissent que si Ton s'est interdit par vceu de manger des cour- 
ges, il est permis de manger des legumes verts. Ainsi, il a ete enseigne : l'in- 
terdit du principal comporte aussi Finterdit pour l'accessoire ; mais 1'interdit 
de l'accessoire ne se reporte pas sur le principal (et la courge n'est qu'un de- 

1. Ge n'est pas un legumineux. 2. Contrairement a l'avis general. 3. Au 
cas ou il y a des courges dans le total. 4. Tossefta, ibid. 
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tail parmi les legumes verts). Celui qui s'interdit par voeu de manger de la 
viande, ne peut pas non plus manger de nerfs ; celui qui s'interdit au contraire 
de manger des nerfs peut manger de la viande. II n'y a de discussion (dans 
la Mischna) qiTau sujet de la courge egyptienne ; tandis que pour la courge 
grecque, tous reconnaissent que c'est un legume vert, R. Qrispa dit au nom 
de R. Yohanan : tous les concombres et les choux que nous mangeons sont 
consideres a Tegal des courges greeques (et rentrent, d'apres tous, dans la 
classe des legumineux verts). R. Yona de Bocra i dit : les feuilles- de courges 
sont considerees comme verdures, R. Yona et R. Yosse demanderent si celles- 
ci sont soumises aux dimes, ou non? Bar-Kappara a enseigne qu'elles en sont 
dispensees. Toutefois, cette regie est seulement applicable aussi longtemps 
que les feuilles ne se sont pas developpees jusqu'a devenir des courges ; mais 
lorsqu'elles ont pousse jusqu'a ce point, on les considere comme tout autre 
legumineux vert (soumis aux dimes). R. Yosse a enseigne qu'il est defendu 
de se servir des larges feuilles de la colocasia pour puiser de Teau, parce que 
c'est la nourriture des cerfs 2 . Celui qui s'est interdit de manger des legumes 
verts peut-il se permettre les diverses sortes de choux 3 designes paries noms 
de Nabea, Massrola, Phelolia et Colocasia ? R. Isaac b. Haqoula et R. Josue b. 
Levi disent tous deux* : il faut placer dans la categorie des legumes verts la 
plante dite Colocasia au point de vue de l'obligation des dimes, du repos 
agraire de la 7° annee, de Tangle a laisser aux pauvres et des plantations he- 
terogenes (interdites) ; mais il reste a savoir ce que cette plante est au point 
de vue des voeux, et si Ton s'est interdit de manger des verdures, sera-t-il 
permis d'user d'un tel legumineux sec ? On peut resoudre cette question a 
Taide de ce qu'il est dit (a la fin de notre Mischna) : « La feve egyptienne 
fraiche lui est interdite, non celle qui est seche ». Or, la Mischna permet seu- 
lement l'usage de la feve egyptienne devenue seche, parce que c'est un pro- 
duit qu'il est d'usage d'entasser en grange ; done, ce que Ton n'y entasse pas 
reste toujours interdit, meme devenu sec. 

Si quelqu'un fait vceu 5 de ne pas manger du tuoyj (verdure), il lui sera in- 
terdit aussi de jouir des concombres, des courges, des melons et des potirons 
(pjXoxeTraw), ainsi que de toutes les sortes de fruits des arbres. Celui qui s'est 
interdit de manger du mouton pourra manger de Tagneau, ou de la volaille, 
ou du lait ; mais s'il s'est interdit de manger les produits de Tanner, tous les 
dits objets lui seront defendus (etant surveous dans le cours de Tannee). 
Celui qui s'interdit par voeu de gouter au mput ne pourra boire d'aucun li- 
quide sucre ; le vin seul lui sera permis, d'apres celui qui est d'avis qu'en fait 
de vceux on s'en rapporte au langage usuel des honjrnes (de i)e pas entendre 

1. Nous adoptons le nom tel qu'on le trouve au passage analogue du tr. Sche- 
biith, II, 10 (t. II, p. 344). V. Fnmkel, Mdbo, i. 37b. 2. De meme, les feuilles 
de courges doivent etre redimees si on les mange. 3. ^uXXeiov,' ou : feuilles. 
Peut-etre une corruption de -puXXa^eXov, dit J. Levy, s. v. 4. Cf. tr. Pea, I, 5 
(t. II, p. 26). 5. Tossefta a ce tr., ch. 4. 
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par ce lerme le vin ordinaire) ; mais d'apres celui qui est d'avis qu'en fait de 
voeux on s'en refere au sens biblique, le vin aussi sera interdit, puisqu'on le 
comprend dans le terme rnovt du Pcntateuque (Deuteron. XI, 14). 

2. Celui qui s'interdit par vceu de manger du ble ne peut pas non plus 
manger de la feve egyptienne seche, selon Favis de R. Meir ; mais, selon 
les autres sages, les 5 especes seules de ble sont defendues. R. Meir dit : 
celui qui fait vceu de ne pas manger de la moisson s'interdit seulement 
les cinq especes notoires de ble ; mais a celui qui s'interdit de manger 
du ble, toute moisson est defendue, et il leur est seulement permis d'user 
des fruits de Tarbre et des legumes verts. 

3. Celui qui s'est interdit par voeu de porter une couverture a le droit 
de revetir un sac, ou une etoffe (comme le rideau), ou une simple enve- 
loppe ! . Celui qui declare faire vceu de ne pas porter de laine pourra se 
couvrir avec de la tonte de laine (non travaillee). Celui qui declare faire 
vceu de ne pas porter de fil pourra se couvrir avec du chanvre en bran- 
ches. R. Juda dit : tout depend des dispositions (de la constitution) de 
celui qui emetle vceu 2 . Ainsi, lorsqu'etant charge de ces materiaux jus- 
qu'a transpirer et qu'eprouvant de la peine a respirer il s'ecrie : « Je fais 
voeu de ne pas porter de laine, ou du fib, il lui sera permis de se couvrir 
d'^ Tune des dites facons, sans toutefois faire tomber Tetoffe snr le dos. 

R. Meir interdit meme la feve egyptienne (§ 2), parce que c'est un legumi- 
neux sec poussant sur le sol ; selon les autres sages, on appelle seulement 
Dagan, le ble (l'une des 5 sortes). On a enseigne ailleurs 3 : « Celui 'qui s'in- 
terdit par vceu le pain et le ble ne pourra manger d'aucune des 5 sortes ; tel 
est l'avis deR. Meir; selon les autres sages, l'interdit du ble implique seule- 
ment les dites 5 especes. » Est-ce a dire, selon eux, que celui qui s'est inter- 
dit par vceu le pain et le ble ne pourra gouter a rien ? Voici, dit R. Hiya au 
nom de R. Yohanan, comment il faut entendre cette Mischna : en cas d'inter- 
dit du ble, ce ne sont pas toutes les sortes qui sont defendues (comme on 
pourrait le croire), mais les 5 sortes de ble sont seules defendues. A quel cas 
alors (selon eux) se refere Finterdit en question? Ce ne saurait etre le cas ou 
la formule d'interdit enonce : v< je fais voeu de ne pas manger ce qui est du 
pain en langue biblique »; car, alors, en interdisant « les produits du sol en 
langue biblique », tout deviendrait defendu, meme le vin, puisqiul est dit 
(Deuter. XXII, 9) : le produit de la vignel Et il ne saurait s'agir du pain 
ordinaire (vaguement) ; car on ne donne ce nom qu'a la pate faite avec la 
farine de froment ou d'orge ? R. Yosse repond que la Mischna est supposee 
parler du cas ou Ton mange du pain compose de n'importe quelle sorte de 
produits ; et pourtant Pappellation vague de pain (au point de vue de l'inter- 
dit) n'cntraine la defense que pour les 5 sortes de ble. 

i. Servant de surtout. 2. Ci-apres, VIII, 12 (f. 41a). 3. Tr. Halla, I, 2 (3). 
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« Gelui qui s'interdit par vceu de porter une couverture a le droit de revetir 
un sac, on une etoffe, ou un surlout », ainsi qu'un rauTaptov (tablier de peau) 
et des caleeons (feminalia) ; mais il lui est defendu de porter une ceinture 
creuse (fascia) et une bourse (funda). Gelui qui s'interdit de se vetir ne pourra 
porter aucun vetement, mais il lui est permis de s'entourer de la ceinture, ou 
de la bourse (qui ne servent pas a vetir). R. Jeremie dit que R. Zeira deman- 
da : si quelqu'un s'interdit par vceu « de revetir une couverture », ou « de 
se couvrir d'un vetement », quelle sera la regie pour les dits 2 objets (cein- 
ture et bourse)? (Les considere-t-on comme couvranb une partie du corps, de 
sorte qu'elles sont interdites, ou tient-on compte seulement de Tinterdit du 
■vetement, ce qu'elles ne sont pas? Question non resolue) — R. Simon b. Elea- 
zar dit : lorsqu'on s'interdit par vceu tout ce avec quoi on a l'habitude de se 
couvrir et dont Tissue sert aussi d'ordinaire a couvrir, au cas ou le vceu porte 
sur Tobjet meme, il est permis de se servir de ce qui en est issu ; et a Fin- 
verse, si le voeu porte sur ce qui est issu, on peut user de l'objet meme. Dans 
cette categorie, se trouvent les peaux. D'autre part, en presence d'un objet 
qui sert d'ordinaire a couvrir, et ce qui en est issu ne sert pas d'ordinaire a 
ce but, si le vceu porte sur l'objet meme, il est permis d'user de ce qui en 
est issu; si le vceu porte surce qui en est issu, l'objet meme est aussi interdit. 
Dans cette categorie se trouve p. ex. la bure aux gros poils (aicupva). Enfin, 
le voeu d'interdit d'un objet qui ne sert pas d'ordinaire a couvrir, mais dont 
Tissue sert a cet effet, porle seulement sur cette derniere. Par la, dit R. Yosse, 
on entend p. ex. le coton (le bois ne sert pas). — Quant a la fin de la Mis- 
chna, la version doit etre rectifiee comme suit : « Lorsqu'un homme charge 
de materiaux transpire et s'ecrie : « je fais voeu de ne porter ni laine, ni fil », 
il est defendu de les revetir ; mais il est permis de laisser tomber Tetoffe sur 
le dos. » 

4. Celui qui s'interdit par voeu de jouir d'une maison pourra user du 
grenier, selon Favis de R. Meir ; les autres sages declarent que le gre- 
nier fait partie de la maison ; mais celui qui s'interdit seulement le 
grenier, peut jouir du reste de la maison. 

II parait que Tavis de R. Meir se refere aux eHudiants (car, au village, le 
grenier est appele parfois maison). 

5. Celui qui s'est interdit de jouir d'un lit pourra user d'un sopha 
(plus bas), selon Tavis de R. Meir ; mais les autres sages declarent le 
sopha considere comme un lit (et defendu). Celui qui fait voeu de ne pas 
user de sopha pourra se servir d'un lit. — 4 . De meme, celui qui s'interdit 
par vceu de penetrer dans telle ville, pourra entrer dans sa limite sab- 
batique (ou banlieue), mais il lui sera defendu de penetrer dans la partie 
incorporee; a celui qui s'est interdit de penetrer dans une maison, il est 
defendu de passer au-dela du seuil. 

1. La Guemara sur ce § est traduite au tr. Berakhoth, IIL 1 (t. I, p. 55). 
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6. Si quelqu'un dit : « Que ces fruits me soient interdits », on « que 
ces fruits soient interdits sur ma bouche », ou « d ma bouche », ils sont 
non-seulement interdits, mais encore ce que Ton a echange contr'eux, 
ou ce qu'ils ont produit apres avoir ete semes, Test aussi. S'il declare 
ne pas vouloir les manger, ni les gotiter, il est permis de manger ce qui 
a ete echange contr'eux, ou ce qui a pousse de leur semence, lorsque 
cette derniere se dissout completement dans le sol ; mais lorsqu'elle ne 
se dissout pas, meme les produits des produits restent interdits. 

7. Lorsqirun mari dit a sa femme : « Je m'interdis toute ceuvre de 
tes mains », oil « qu'elle soit interdite sur ma bouche >, on « qu'elle 
soit interdite d ma bouche », elle est non-seulement interdite, mais aussi 
ce qui a ete ^change contr'elle, ou ce qui a pousse par elle. Mais s'il a 
dit : « Je m'interdis d'en manger, ou d'y gotiter », il sera permis d'user 
de l'echange opere, ou du produit de la semence, lorsque cette derniere 
se dissout dans le sol ; lorsque celle-ci ne se dissout pas, meme les pro- 
duits des produits restent interdits. 

D'ou sait-on que Tespace incorpore dans une ville (§ 5) est considere a 
Tegal de celle-ci? De ce qu'il est dit (Josue, V, 13) : tl arriva, lorsque Josue 
etait a Jericho, etc. ; or, Josue n'etait pas alors dans cette ville, puisqu'il est 
ecrit (ibid.) : Jericho etait ferme et clos, et pourtant il est dit que Josue 
« y etait » ; c'est que, dit R. Judan b. Salom, il se trouvait dans Tespace de 
cette ville qui a ete incorpore a celle-ci plus tard (comme faubourg). R. Aboun 
dit, au contraire, au nom de R. Aha : c'etait bien dans Jericho meme qu'etait 
Josue 4 . Mais, objecta R. Mena, ne peut-on pas opposer les termes memes de 
la Mischna (parlant des adjonctions de la ville) a l'avis de R. Yohanan qui 
dit : en fait de voeux, on se regie d'apres le langage usuel deshommes? 
(Solon 1'usage, le faubourg n'est-il pas distinct de la ville ?) Non, il arrive 
bien aux hommes, en voyant quelqu'un a Tentree d'une ville, de dire l'avoir 
vu dans la ville. 

Jusqu'ou va l'interdit des produits des produits (§ 6)? Ce sera conforme a 
ce qu'a dit R. Jacob b. ldi, au nom de R. Yohanan : jusqu'a la troisieme mise 
en grange, les produits seront interdits; a partir de la quatrieme, c'est per- 
mis 2 j et il en est de meme ici. 

8. Si un mari dit k sa femme : « je fais voeu de ne pas manger jusqu'i 
Paques de ce que tu feras », ou & je fais voeu de ne pas me couvrir 
jusqu'a Pftques de ce que tu auras elabore », il lui sera permis apres 
cette fete* de consommer ce qu'elle aura prepare avant cette epoque, ou 
de se rev6tir de ce qu'elle aura tisse auparavant. Mais s'il a declare faire 
voeu de ne pas manger ce qu'elle aura prepare avant Paques, ni de 

1. Les habitants s'etaient enfermes plus au centre de la ville, 2. J., tr. 
Troumoth, \X, 7 (t. Ill, p. 113). 
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revetir ce qu'elle aura elabore avant cette date, il lui sera defendu meme 
apres cette fete de jouir des preparatifs anterieurs de sa femme. 

9. Lorsque le mari dit k la femme s « qu'il te soit interdit d' avoir de 
moi aucune jouissance jusqu'a la fete de Paques si tu te rends a la 
maisdn de ton pere d'ici a la fete des Tabernacles », et elle y est alle6 
avant Paques, elle ne pourra avoir de lui aucune jouissance jusqu'i 
la fete de Paques. Si elle est allee chez son pere apres Paques, elle 
trangresse le precepte de ne pas profaner la parole donneei. Mais s'il 
dit : <( qu'il. te soit interdit d'avoir de moi nulle jouissance jusqu'aux 
Tabernacles si tu vas k la maison paternelle avant Paques », et elle est 
allee avant Paques* elle ne pourra avoir de lui aucune jouissance jusqu'ft, 
la fete des Tabernacles; mais elle pourra aller chez son pere apres 
Piques* 

II faut entendre ainsi la MischM (§ 8) : « Ce que ttt prepareras jusqu'a 
Paques, je n'y gofiterai pas, ou ce que tu coudras jusqu'a Paques ne servira 
pas a me vetir. » 

II faut entendre dans le meme sens les termes de la Mischn& suivante. 

En cas d'interdit « jusqu'a la fete de P&ques » (§ 9), il sera defendu 
d'avance a la femme (avant P4ques) d'avoir aucune jouissatice du mari, de 
drain te qu'elle aille chez son pere apres cette fete, de softe que Tifiterdit de 
jouissanoe a son effet retrbactif. 

II faut entendre dans le tneme sens les terrneS de la phf&se finale dans la 
Mischna. 

CHAPITRE VIII 

1 . A celui qui s'interdit de goftter au viii en ce jour, le vin reste de- 
fendu jusqu'a la ntiit. Si Finterdit porte sur la semairie, toute cette 
semaine la defense siibsiste, y compris le sabbat suivant. S'il est interdit 
« ce mois », tout le mois sera defendu avec la neomenie qui suit. S'il 
est interdit « l'annee », toute l'annee sera defendue avec le prochain jour 
de nouvel-an. Si l'homme s'interdit une periode de 7 ans, toute la 
septaine reste defendue, y compris la 7 e annee du repos agraire qui suit. 
Mais s'il specifie : « un jour », « une semaine », « un mois »> « une 
annee », « une septaine », Tinterdit est limite 4 la periode indiquee. 

Puisque 1 -interdit se refere k « ce jour », il est lev<§ des qu'il fait nuit. 
N'est-ce pas en opposition avec l'avis de R. Yohanan, qui dit qu'en fait de - 
vceux oil se regie selon le langage humain (d'apres lequel la nuit suit le jour)? 
Lorsqu'un jour on a jeune jusqu'a la nuit, ce n'est pas l'habitude de dire a son 

1. Nombres, XXX, 3. La transgression est d'avoir joui de lui lorsque e'etait dejfc 
Interdit retroactivement, par suite de sa visite a son pere. 
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prochain n'avoir rien goute en celte iiuit ; mais oq dira n'avoir rien goute 
depuis la veille (done, parfois, la nuit n'est pas comprise dans le jour prece- 
dent). Ne peut-on pas Ini opposer la fin de notre Mischna, ou il est dit : si la 
formule d'interdit porte « un jour », celuUci subsistera d'une duree a Fautre 
(24- heures), a pariir de la veille (a rencontre de l'usage de ne pas compter la 
nuit de la veille) ?"Ce n'est pas l'habitude, lorsqu'on n'a pas mange toute la 
nuit, de dire le matin n'avoir rien goute le soir; mais on dira n'avoir rien 
goute « ce jour» (voila pourquoi la nuit est comprise). Mais n'y a-t-il pas 
une objection a tirer de ce meme terme? En quoi differe l'expression « ce 
jour » de cette autre « telle semaine », ou (a Finverse) la « semaine » dw. 
« jour », et qu'importe de dire « ce jour » au lieu de « aujourd'hui », s'il est 
admis qu'en fait de voeux on s'en refere au langage usuel des hommes? 
(Pour eux, Lous ces termes ne reviennent-ils pas au meme)? Or, notre 
Mischna ne partage-t-elle pas Favis qui dit qu'en fait de voeux on se regie 
d'apres le langage biblique (dont la journee de 24 heures commence la veille 
au soir)? (Test qu'en effet, dit FL Yonade Bogra, quand les hommes disent 
d'ordinaire d'attendre un jour, ils entendent par la les 24 heures. On a en- 
seigne plus loin (§ 6) : « Lorsque quelqu'un dit s'engager par vceu a ne pas 
gouter du vin cette annee, et Tannee est declaree embolismique, l'interdit 
subsiste toute l'annee et dans le mois supplementaire. S'il dit : jusqu'au com- 
mencement du mois d'Adar, l'interdit subsistera seulement juoqu'au commen- 
cement du mois Adar I ; de meme, s'il a dit : jusqu'a la fin d'Adar, on n'en- 
tend par la que la Fin d'Adar I ». N'est-ce pas une preuve qu en fait de voeux 
Nissan est suppose etre le commencement de l'annee 1 , sans quoi au cas ou 
l'interdit se refere a toute l'annee il serait evident que le mois supplementaire 
y est compris (comptant jusqu'a Tisri) ? Non, meme en admettant qu'en Tisri 
Fannee commence pour les voeux, il a fallu parler du mois embolismique, 
pour ne pas laisser croire qu'en raison du redoublement (par embolisme) du 
mois d'Adar, on serait par contre libere du vceu des le mois d'Eloul ; e'est 
pourquoi la Mischna dit formellement : toute l'annee l'interdit subsiste, ainsi 
qu'au mois supplementaire — 2 . 

On sait que Fon peut s'imposer un jeune de quelques heures, selon Favis 
formule par R. Yohanan, qui disait : je me mets en jeune jusqu'a la fin de 
mon chapitre, ou de la section en lecture. De meme, on sait qu'il est possible 
de s'imposer un jetine de quelques heures par ce qui survint a R. Yona : 11 
etait a Tyr 3 lorsqu'il apprit la mort du fiis de R. Yosse ; bien qu'il eut deja 
mange du fromage et bu de Feau, il termina ce jour a Fetat de jeune. De 
meme, on sait la possibilite de jeuner quelques heures, puisque Rab dit 
qu'en cas d'indisposition ne permettant pas d'achever la journee en jeune, on 
peut reporter a une autre journee la partie restant due. Non, lui dit Samuel, 

1. Gf. J., tr. jRo.sc/i ha-schana, I. 1, fin (t. VI, p. 61). 2. Suit un passage tra- 
duit tr. Taantth. Ill, 13 (t. IV, p. 174). 3. J„ tr. Moed qaton, III, 7 (t. VI, 
p. 341). 
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le vceu ne saurait avoir d'effet divisible en 2 parts*. Si quelqu'un, ay an I (V.il 
vceu de jeuner, Toublie et mango Tequivalent d'une olive, il perd 1'efl'et cle 
ce jeune (interrompu), et il devra Je remplacer une autre Ibis. Toutefois, dit 
R. Aba au nom des rabbins de la-bas (Babylone), c'est vrai lorsque le vceu de 
jeuner a form ule vague men t la duree d'un jour; mais si le vceu a precise 
« ce jour », on achevera la journee a 1'etaL de jeune (sans la reporter a une 
autre fois) ; et meme au premier cas le jeune n'est perdu (et n'esl a recom- 
m oncer) que si Ton a vraiment mange; mais si Ton y a seulement goiite (sans 
rienavaier), cola ne comptepas. De meme, dit R. Aba Hasida au nom de R. 
Zeira, Facte de gouter n'entraine pas le devoir cle reciter une benediction, ni 
le crime de vol, ni le peche de manger des fruits non redimes, et ce n'est pas 
une interruption de jeune. Si un particulier s'engage par vceu a jeuner, il 
pourra encore manger et boire la nuit (la veille au soir) ; mais s'il s'est engage 
pour un jeune public, il devra (a Tinstar de celui-ci) cesser de manger des la 
fin du jour precedent. Si quelqu'un s'est engage a jeuner un certain nombre 
de jours, et dans l'intervalle il y a des fetes ou un sabbat, il sera passible de 
la peine des coups de laniere (pour avoir enonce un vceu irrealisable), et il 
n'est pas besoin de liberation par l'intervention d'un sage (le vceu est nul). 
Sur le vceu que quelqu'un aurait fait de jeuner certains jours qui sontinscrits 
dans la Meghillath Taanith 2 , R. Hiskia, R. Judan, R. Jeremie au nom de 
R. Hiya b. Aba, expriment des avis divers : d'apres Tun, un tel homme devra 
jeuner une partie de la journee sans l'achever (de facon a suivre en partie les 
deux prescriptions opposees entreelles); d'apres l'autre, il sera passible des 
coups de laniere (pour vceu irrealisable), etil n'est pas besoin de l'intervention 
d'un sage pour l'annuler (cela va de soi) — 3 . 

2. Si dans T expression d'interdit par vceu, il est dit « jusqu'a P&ques t , 
la defense va jusqu'a Tarrivee de cette fete (exclusivement). S'il est dit : 
« jusqu'a ce que la fete soit (la) », I'interdit subsiste, jusqu'a Tissue de 
cette fete. S'il est dit: « jusqu'en presence de Paques », I'interdit sub- 
siste, selon R. Meir, jusqu'a Tarrivee de la fete (exclusivement) ; selon 
R. Yosse, il subsiste jusqu'a Tissue de la fete. 

3. S'il est dit: « jusqu'a Tepoque de la moisson », ou <c jusqu'aux 
vendanges », ou « jusqu'a la cueillette des olives », I'interdit subsiste 
seulement jusqu'a Tarrivee de ce moment. Voici la regie generale : Chaque 
fois qu'il s'agit d'une epoque determinee et que le voeu contient le terme 
jusqiCa, I'interdit cesse des Tarrivee du moment determine ; lorsqu'au 
contraire on emploie T expression « jusqu'a ce qu'elle soit », Tinterdit 
subsiste jusqu'a la fin de cette epoque. Lorsqu'enfin il s agit d'une epo- 

1. On ne saurait parfaire en un autre jour le jeune qu'il a ete impossible d'a- 
chever. 2. « Rouleau des jeunes » (interdits), serie des jours commemoratifs 
de demi-fetes, pendant lesquels le jeune est defendu. V. t. VI, p. 16 J . 3. Suit 
une page traduite au tr. Taanith, II, 13 {ibid., p. 163). 
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que indeterminee, soit que Ton ait employ^ l'expression « jusqu a ee 
qu'elle soit » (la), soit l'expression « jusqu'a Farrivee », en tous cas Fin- 
terdit cesse des que Fepoque en question commence. 

4. Sil est dit : « jusqu'a Fete », ou ((jusqu'a ce que Fete soit », on 
entend par la : jusqu' au moment oii le peuple commence a apporter les 
fruits a la maison en panier. S'il est dit : « jusqu'a ce que l'ete soit 
passe », on entend par la le moment ou Ton replie les treillis (sur les- 
quels on a fait secher les fruits). Si Ton dit : « jusqu'a la moisson », on 
entend par la l'instant ou le peuple commence a moissonner le froment, 
non celui ou il coupe Forge (anterieure). Tout depend de l'endroit ou 
Ton se trouvait a remission du voeu. Ainsi, en se trouvant alors sur une 
montagne, il s'agira du moment de la moisson (un peu tardive) sur la 
montagne; et si Ton s'est trouve alors en plaine, il s'agira de la moisson 
en plaine (qui a lieu plus tot). 

R. Jeremie objecta devant R. Zeira que R. Meir parait se contredire (§ 2), 
ainsi que R. Yosse. II dit ailleurs * : « Si quelqu'un a deux series de filles nees 
de deux manages successifs, et le pere dit qu'il sait avoir marie une grande 
fille, mais il ne sait plus si e'est la plus agee de la premiere serie, ou la plus 
agee de la seconde, ou la plus jeune de la premiere qui se trouve plus agee 
que la premiere de la seconde serie, toutes deviennent interdites Et epouser 
quelqu'un; sauf la plus jeune des jeunes ; tel est Favis de R. Meir; R. Yosse 
dit : toutes sont libres, sauf la plus agee de la premiere serie. » Of, selon ce 
dernier, il faut sous-entendre que toutes les grandes en etat d'etre marines le 
sont. De meme, il est dit ensuite : « Si le p&re dit avoir consacre en mariage 
sa jeune fille, sans plus savoir si e'est la plus jeune fille de la seconde serie, 
ou la plus jeune de la premiere serie, ou la plus agee de la seconde serie qui 
se trouve etre moins agee que la plus jeune de la premiere serie, toutes sont 
interdites, sauf la plus agee de la premiere serie; tel est l'avis de R. Meir. 
R. Yosse dit : toutes sont libres, sauf la plus jeune de la seconde serie. » Or, 
selon lui, il faut sous-entendre que toutes les jeunes en etat d'etre mariees le 
sont. Comment done est-il dit ici au contraire que R. Meir restreint Finterdit 
par la fete de Paques, et R. Yosse Fetend jusque la? C'est que, repond R. 
Zeira, depuis la mort de B. Azal' et B. Zoma, les hommes studieux (ou exe- 
getes) ont cesse leurs exposes 2 , et il n'y en a plus eu jusqu'a Farrivee de 
R; Jeremie (le narguant). Mais, repiiqua R. Aba, flls de R. Hiya b. Aba, il 
n'y a pas lieu de le ftarguer, il a ete objedte aussi par R. Eleaaar devant R. 
Yohanan que R. Yosse se contredit' lui-meme? Non, fut-il repondu, il ne se 
contredit pas; c'est la version de la Mischna qui est renversee, et en effet a 
Fecole de Rabbi, on Fa enseignee ainsi : « S'il est dit : jusqu'en presence de 
Paques, Finterdit subsiste, selon R. Meir, jusqu'a Fissue de ia fete ; selon 
R. Yosse, il ne dure que jusqu'a Farrivee de la fete. » Mais, puisque nous 

\, CI. J., tr. Qiddouschin, III, 9(f. 64 s ). 2. V. tr. Sota, IX, 15 (t. VII, p. 342); 
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voulons expliquer le terme « jusqu'avant », comment supposer que la fete soit 
incluse? Aussi, dit R. Zeira, c'est conforme au terme Nabateen « jusqu'avant 
Paques ». En effet, dit R. Abin, tous admettent qu'en ce cas l'interdit est 
libere a Paques ; il n'y a de discussion qu'au cas ou la formule de voeu a le 
terme « jusqu'avant le milieu de Paques » : d'apres Fun, le vceu cesse a l'arri- 
vee de la fete ; d'apres l'autre, il cesse a Tissue de la fete. 

Si apres avoir fixe line epoque pour le repas de son fils (§ 3), quelqu'un 
dit : « je m'interdis par voeu de gouter du vin jusqu'a ce qu'arrive ce repas », 
est-ce considere comme un sujet a date fixe (impliquant Tissue de cette date), 
ou n'est-ce pas' senlblable, en raison de la possibilite de reculer ce repas & une 
epoque ulterieure? (question non resolue). 

Par le mot « panier » (§ 4), faut-il entendre des paniers de figues, ou ceux 
de raisins (dont la vendange a lieu plus tard) ? On peut resoudre cette ques- 
tion a Taide de ce qu'il est dit ensuite : « le moment ou Ton replie les treillis » 
(servant a secher les figues). Mais ne peut-on pas dire que les treillis servent 
aussi bien a faire secher les figues qu'a secher les raisins? On peut resoudre 
cette question a Taide de ce qu'il est dit 1 : comme on apporta a Tiberiade 
une charge de raisins sees, Gamaliel Zouga demanda a R. Aba b. Cahana 
quelle regie il y avait lieu d'appliquer a ce cas ? Toute la Palestine, fut-il re- 
pondu, ne se compose pas d'une seule charge de raisins sees (ils proviennent 
done du dehors et sont exempts de droits). Qudi, repliqua Gamaliel, est-ce 
qiTen les r6unissant tdus, on n'en formerait pas une charge complete? Certes ; 
mais voici ce qu'il a vdulu dire : II n'y a pas de locality isolee en Palestine ou 
Ton conserve assez de raisins sees pour constituer tine charge (done, celle gar- 
dee a Tiberiade venait du dehors). — « Jusqu'a la moisson », dit ensuite notre 
Mischna. II est ecrit (Ruth, II, 23) : jusqu'a Vachevement de la moisson de 
Vorge et de celle du fro merit. Comment done se fait-it qii'ici on fasse passer 
(a Tinverse) le froment d'abord ? C'est que dans ce verset il est question du 
Midi (le Nedjeb), et dans notre Mischna de la Galilee (au Nord, ou il n'y a pas 
autant d'orge). Si dans la Galilee on s*est interdit la jouissance des produits 
en ete, et qu'ensuite on se rende dans la vallee, malgre la maturite des nou- 
veaux produits d'ete dans la vallee, il faut attendre leur maturite en Galilee 
(pays montagneux) pour en manger. 

5. S'il est dit : « jusqu'aux pluies », ou jusqu'a ce que la pluie sur- 
vienne », l'interdit subsiste jusqu'a ce que la seconde pluie fecondante 
tombe 2 . R. Simon b. Gamaliel dit : l'interdit subsiste seulement jusqu'a 
l'arrivee de Tepoque de la pluie fecondante. S'il est dit : « jusqu a ce que 
la pluie cesse » , on entend par la jusqu'a Fachevement complet du mois 
de Nissan ; tel est Favis de R. Meir. Selon R. Juda, on entend par la : 
jusqu'a ce que Paques soit passe — 3 . 

1. J., tr. Demai, II, 1 (t. II, p. 145). 2. V. tr. Schebiith, IX, 6 (t. II, p. 419). 
3. La Guemara sur ce § est traduite tr. Scheqalim, VI, 6 (t. V; p. 309), suivie 
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(6). Lorsque quelqu'nn dit : « je m'cngage par voeu a ne pas gouter 
de vin cettc annee » et Tannee est defclaree embolismique, Tinterdit 
subsiste toute Tannee sans le mois supplementaire. S'il a dit : « jusqu'au 
commencement dit mois d'Adar » , 1'interdit subsistera seulement jus- 
qu'au commencement d'Adar I; de meme, s'il est dit : « jusqua la fin 
d'Adar », on entend par la : Adar I. R. Juda dit : lorsque quelquun 
s'est engage par voeu « a ne pas gouter au vin jusqu'a ce que Paques 
soit la », 1'interdit cesse des la l re nuit de Paques, car il a du entrer dans 
sa pensee de cesser 1'interdit au moment ou tons ont Thabitude de boire 
du vin (soit a la l re nuit). 

7 (6). Pour celui qui s'interdit par voeu de ne pas gouter de la viande 
« jusqu'a ce que le jeune arrive », 1'interdit cesse des la nuit qui pre- 
cede le jeune ; car il a du entrer dans sa pensee de redevenir libre au 
moment ou les hommes ont Thabitude de manger de la viande. R. Yosse. 
son fils dit : pour celui qui s'engage par voeu a ne pas gouter aux oignons 
c jusqu'a ce que le sabbat soit arrive », 1'interdit cesse la veille a la nuit, 
car il a du entrer dans sa pensee de ne pas prolonger 1'interdit au-dela . 
de Tinstant ou les hommes ont Thabitude de manger des oignons. 

De ce qu'il est dit (§ 6) qu'en cas d'embolisme Tinterdit subsiste meme dans 
le mois supplementaire, n'est-ce pas une preuve qu'en fait de vceux, Nissan 
est suppose etre le commencement de Tannee, Fans quoi au cas ou Tinterdit 
se refere deja a toute Tannee il irait sans dire que le mois supplementaire y 
estcompris (comptant jusqu'a Tisri)? Non, c'est en Tisri que Tannee com- 
mence pour les vceux, et il a fallu parler du mois embolismique, pour ne pas 
laisser croire qu'en raison du redoublement (par embolisme) du mois d'Adar, 
on serait par contre libere du voeu des le mois d'Eloul ; c'est pourquoi la 
Mischna dit formellement : toute Tannee Tinterdit subsiste, ainsi qu'au mois 
supplementaire 4 . La regie mischnique sur le vceu en Adar (de le restreindre 
a Adar I), dit R. Abin au nom de R. Ila, est applicable au cas ou apres le vceu 
accompli Tannee a ete declaree embolismique; mais si cette declaration a 
precede Je vceu, celui-ci ne subira pas ladite restriction. Sous le rapport de 
la location des maisons, il importe que le vceu ait precede ou suivi Tembo- 
lisme : lorsque le proprietaire pretend avoir loue seulement jusqu'a la fin 
d'Adar I, tandis que le locataire argue pouvoir jouir de la maison jusqu'a ia 
fin d'Adar II, ils partageront entre eux ce deuxieme mois. Mais d'ou vient 
qu'au point de vue des vceux on n'a pas egard au mois supplementaire (si la 
declaration d'embolisme a suivi), tandis qu'au point de vue financier (de la 
location) on partage la difference en deux parts? En effet, dit R. Ila, il faut 
rectifier ainsi la regie : lorsqu' apres la declaration d'embolisme la maison a 
ete louee, on partage le mois en deux parts ; mais si la location a precede 

d'uDe citation tr. Taanith, I, 2 (t. VI, p. 145). 1. Gf. ci-dessus, § 1, 
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Fembolisme, le locataire n'a droit qu'a Adar I. Dans les contrats 1 , on ecrit 
soil Adar I, soit Adar II (selon les conventions), avec cette distinction que 
pour 1c 2 e Adar, on ajoute le nombre second (pour Adar simple, le mois 
est ecrit sans designation) ; selon R. Juda, on se conlentera d'ecrire la lettre 
initiale T (11) pour Adar II, et cela suffit. 

7. Si quelqu'un dit a son prochain : « je m'engage par voeu a ne jouir 
en rien de toi, a raoins que tu viennes prendre pour tcs Ills un cour de 
froment et deux tomieaux de vin», 1' autre pourra le degager deson voeu, 
sans recourir a Intervention d'un savant, en lui disant : « Tu t'es tans 
doute exprime ainsi, pour m'honorer; mais tu me feras honneur en me 
permettant de ne pas accepter. » De memejorsque quelqu'un a dit a son 
prochain : « je t'interdis par voeu de jouir de moi, a moins qu'en venant 
tu apportes a mon fils une grande mesure de froment et deux tonneaux 
de vin », la defense subsiste, selon R. Meir, jusqu'a la remise du don sti- 
pule ; d'apres les autres sages, celui-la meme qui a enonce le voeu pourra 
Fannuler plus tard, sans Intervention d'un savant, en declarant a son 
prochain qu'il le considere comrae s'il avait recu de lui la donation sti- 
pulee. 

(12). Si Ton a insiste aupres de quelqu'un pour qu'il epouse la fdle de 
sa sceur (a litre de parent) et qu'il dise : « je fais voeu qu'elle ne jouira 
jamais de moi », ou si quelqu'un repudiant sa femme dit : « je fais voeu 
que ma femme ne jouisse jamais de moi », il est pourtant permis a ces 
femmes de tirer profit de lui ; car dans sa pensee il s'agissait seulement 
d'interdire les relations conjugales. Si quelqu'un insiste aupres de son 
prochain pour qu'il mange chez lui, et le prochain declare faire voeu de 
ne pas entrer dans la maison du premier, ou dit : « je m'interdis d'accep- 
ter chez toi meme une goutte d'eau froide », il sera pourtant permis a ce 
dernier d'entrer dans la maison du premier et de boire froid, car dans 
sa pensee Tinterdit s'applique seulement au manger et boire complets 
(refuses). 

R. Hiya dit au nom de R. Yohanan : l'opposition de R. Meir (qui formule 
la defense) se refere aussi au premier cas (a Tinterdit « de ne jouir en rien de 
toi », etc.). R. Zeira dit 2 : leur discussion se refere a un cas indetermine. Or, 
de quoi s'agit-il? Tous declarent l'interdit formel si Fauteur du voeu et celui 
qui en est l'objet insistent en disant que c'est « pour Fhonorer », et tous Tan- 
nulent si le premier a dit : « pour m'honorer », et le second repond qu'en 
effet c'est « pour Z'honorer » ? II faut done admettre qu'il s'agit du cas inde- 
termine (sans connattre la pensee de eelui qui a emis le voeu) : R. Meir est 
albrs d'avis de supposer que e'est conforme a Texpression du voeu dite « pour 

1. Ci. tr. Scheqalim, I, i, M (t. V, p. 262). 2. Cf. ci-dessus, III, 3. 



Hosted by 



Google 



222 TRAITS NEDARIM 

m'honorer », et l'interdit subsiste; selon les atitres sages, c'est comme si le 
1" avait dit « pour ?n'honorer », et le 2 e repond quen effet c'est « pour £'ho- 
norer » (ce qui entraine l'annulation). R. Yossa observa devant R. Yohanan 
que notre Mischna semble exprimer 1'avis de R. Simon b. Gamaliel seul, puis- 
qu il est dit 1 : « Si le mari offre a la femme le divorce pour qu'elle serve son 
pere, ou allaite son enfant (sans date determined), quelle sera la dureede l'al- 
laitement (ou du service, sous peine d'annulerla condition)? Deux ans. Selon 
R, Juda, 18 mois. Si le Bis ou le pere meurt (avant d'executer la condition), 
l'acte reste valable. R. Simon b. Gamaliel etablit cette regie : pour tout obs- 
tacle qui n'emane pas de la femme, Facte reste valable. » Non, fut-il replique, 
il y a ici cette difference qu'il est question d'un pretexte a liberation du vcbu 
(auquel cas les autres sages admettent aussi l'annulation du vceu). Mais, ob- 
jecta R. Yosse, ne s'agit-il pas de voeux pour la liberation desquels il n'est 
pas besoin de faire intervenir un sage? (Done, a quoi bon parler du pretexte 
a liberation) ? II n'est pas question seulement, repondit R. Yona, de celui qui 
fait dependre le vceu de la formule enoncee (Voila pourquoi, meme selon les 
sages, l'annulation est admissible pour le vcbu exprime d'une facon condition- 
nelle et dont la liberation a lieu sans faire intervenir un savant). Jusqu'a pre- 
sent on sait que Ton a la faculte de liberer le voeu, parce qu'on sait que le pro- 
chain remettra le don en question ; mais quelle est la regie si le prochain ne 
veut pas lui faire ce don ? Celui qui a emis le vceu peut encore arguer ainsi : 
j'ai seulement voulu t'eprouver, et puisque je te vois en peine a ce sujet, je 
considere la donation comme faite (et des lors le vceu est libere). 

« II est permis a une niece refusee, ou a une ferope repudiee, de tirer 
profit de riiomme qui a enonce ce voeu » (§ 12). Cet avis, dit R, Yosse, doit 
emaner de R. Juda, qui a dit plus haut (VII, 2) de s'en rapporler aux termes 
du vceu (sans aller au-dela du refus de mariage). — Selon R. Yosse, de ce 
que la Mischna dit : « Dans sa pensee, l'interdit s'applique seulement au 
manger et boire complets », it resulte que le vceu d'interdit se refere au 
repas en question, ou au produit du sol (a rien autre). 

CHAPITRE IX 

1. R. lilliezer dit : pour amener Thomme a exprimer le regret d'un 
voeu, on fera valoir l'honneur qu'il doit rendre a son pere et a sa mere 2 ; 
les autres sages l'interdisent. R. Zadoq dit : Au lieu de susciterle regret 
du voeu en faisant valoir l'honneur a rendre aux pere et mere, il vaut 
mieux le susciter w invoquant le respect divin ; de. la sorte, qu'il n'y 
aura pas de voeu prononce inconsiderement. Tout^Mis, les sages se ran- 

1. Tr. Guittin, VII, 6 (7). 2. On lui dit : « Si tu avais su qu'on reproclierait 
a tes parents d'avoir eleve un fils faisant des voeux a la legere, tu te serais abstenu 
de les 6noncer. » 
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gent a Tavis de R. filiezer pour reconnaitre que s'il s'agit d'un voeu tou- 
chant aux relations en tre un homme et ses parents, ij est bon d'invo- 
quer 1'honneur qiHrfaurrendre a son pere et a sa mere. 

Selon R. Eliezer, il y a presomption que Thorn me veut honorer son pere 
et sa mere (et il ne mentira pas s'il dit regretter, en leur honneur, le voeu 
emis legerement) ; selon les autres sages, au contraire, parfois Thomme veut 
les honorer, parfois il n'y tient pas (et comme Ton craint un mensonge a cet 
egard, ce fait n'est pas admis comme point de depart de Tannulation du 
vobu). R. Eliezer se range a Tavis des autres sages (de ne pas adopter comme 
motif d'annulation la question d'honneur a rendre), en cas de deces des pa- 
rents (ce serait un mensonge evident). Tons reconnaissent que Ton ne tient 
pas compte de la consideration d'honorer son maitre (afin de susciter le regret 
du voeu), comme il a ete enseigne 1 : Que ta veneration pour ton maitre egale 
ta veneration pour Dieu (il vaut done mieux invoquer le respect divin). — 
« De la sorte, est-il dit, il n'y aura pas de voeu prononce inconsiderement. » 
Est-ce a dire qu'il ne devra y avoir nul voeu ? Non ; car de ce qu'apres le 
chapitre biblique des voeux il est dit (Nombres, XXX, 2) : Molse par la aux 
chefs de tribus des enfants d* Israel, on deduit qu'il appartient aux chefs de 
tribus (ou Sages) de delier les voeux des Israelites 2 ; or, si (a defaut de 
voeux) cette deduction etait inapplicable, on semblerait vouloir retrancher un 
chapitre du Pentateuque. 

R. Jeremie demanda : puisqu'au dire des sages il est admis qu'au sujet 
d'une question entre un _ homnie ...et. ses parents^pn peut amener Thomme a 
exprimer le regret du voeu pour arriver a Tanriuler ; pourquoi, s'il s'agit d'uno 
question de culte divin, ne pas adopter la meme argumentation et dire que 
Ton amenera Thomme a exprimer le regret d'un tel voeu par respect divin ? 
Non, car les voeux d'ordre religieux consistent p. ex. a dire : « Je m'interdis 
d'eriger la Succa (tente aux fetes des Tabernacles), ou de prendre le Loulab 
(ceremonie de la meme fete), ou de porter les Phylacteres ; or, en accomplis- 
sant ces preceptes, ce n'est pas a Dieu, mais a soi-meme que Ton est utile, 
comme il est dit (Job, XXXV, 6) : Si tu pdches, quel effet produis-tu sur 
lull Si tu es juste, que lui donnes-tu? (le profit est pour toi). 

R. Yanai* dit : suivre sa passion (le mauvais penchant) est aussi blamable 
que d'adorerles idoles, comme il est dit (Ps. LXXXI, 10) : Qu'il rty ait point 
de faux-dieux en 3 toi, et ne le prosterne pas devant Vidole etrangere ; c.-a- 
d. n'erige pas en maitre Tetranger admis chez toi (ou : ne te laisse pas domi- 
ner par les passions etrangeres). R. Simon b. Levi faisait exprimer le regret 
en ces termes : Si tu avais su que Tauteur d'un voeu equivaut a celui qui 
s'impose un carcan (collarium) au cou 4 , aurais-tu emis ce voeu? (Non ; done, 

1. Tr. Aboth, IV, 15 (12). 2. J., tr. Hahgiga, III, 1 (t. VI, p. 266); cf. ci- 
dessus, III, 1. 3. Au lieu de en toi, on traduit d'ordinaire : au milieu de toi, 
observe M. le R. Schuhl, Sentences, p. 317. V. Ehrmann, Aus Paliistina u. Babel, 
ch. V, § 15, p. 121 et 264 n. 4. Cf . B., tr. Sabbat, 1 32 ; Midr. Rabba a-Prov., ch. 18. 
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annulons-le). Ou encore, s'enchainer de plein gre par un voeu ressemble a 
celui qui, voyant passer les licteurs (quaesitura) avec le collier vide (pour 
mener un coupable au supplice), y passe la tele. — II est dit (Nombres, 
XXX, 2) : Pourse Her par un engagement (s'interdire une jouissance) ; cette 
expression ressemble a la suivante (Jeremie, XL, i) : 11 elait lie avec des 
cliaines. R. Jonathan faisait exprimer le regret en ces termes t Si tu avais su 
que celui qui fait un vceu est aussi coupable que s'il construisait un temple de 
% haut lieu (interdit : Nombres, XXXIII, 52; DeuT^rXirrrrirfCwrXXIII, 
|l5), et celui qui maintient le voeu est aussi coupable que s'il offrait un sacrifice 
sur cet autel*, tu n'aurais certes pas exprime le vceu (done, annulons-le). A 
Toppose d'une analogie precedente, on peut objecter ceci : Tidolatrie est un 
crime passible de la peine capitale, et l'infraction d'un voeu n'est passible que 
de la peine des coups de laniere ; comment done peut-on conclure a l'analogie 
cle gravite? On a seulement voulu rappeler ainsi I'avis que vient de formuler 
R. Yanai' : suivrc sa passion est aussi blamable que 1'idolatrie. R. Isaac faisait 
exprimer le regret en ces termes : Si tu avais su que l'expression d'un voeu 
equivaut a !a prise d'une epee que Ton s'enfonce dans le corps, l'aurais-tu 
enonce? (iNon ; done, annulons-le). Ainsi, il est dit (Prov. XII, 18) : Tel pro- 
fbre des paroles temeraires (qui font) comme des blessures d'epee. Or, dit 
R. Hanina de Seforis, au nom de R. Pinhas, il n'est pas ecrit « comme une 
epee », mais comme des epees; car, apres Tinterdit par voeu de jouir p. ex. 
d'un pain, il y a double inconvenient, soit qu'on le mange, soit qu'on ne le 
mange pas- : si on le mange, on transgresse le vceu d'interdit; si on no !c 
mange pas, on peche contre son propre corps (par la privation). Que faire 
done? Se rendre chez un savant, qui trouvera le moyen de delier le vceu, 
comme il est dit (ibid.) : La langue (la decision) des savants guerit. R. Abdi- 
me, au nom de R. Isaac, explique ainsi l'expression precitee se Her par un 
engagement 3 : tu ne to contentes pas des interdits formules par la Loi, et tu 
veux encore y ajouter des interdits que tu formules a ton egard. R. Yohanan 
faisait exprimer le regret en ces termes : As-tu regret de ton vceu, ou veux-tu 
y persisler? Si tu ne veux pas y persister, mets-toi bien a coeur d'y penser 
(songes-y bien). Mais une telle reflexion n'equivaut-elle pas a un fait futur 
(dont on ne tient pas compte d'ordinaire pour l'expression du regret amenant 
l'annulation)? G'est que, repond R. Ila, e'est un fait frequent de regretter le 
voeu (et, des lors, on peut avoir recours a ce pretexte pour aboutir a l'annu- 
lation) — *. 

R. Jeremie, apres avoir delie un voeu, le maintint cependant. Pourquoi cela? 
R. Jeremie craignit-il que la liberation de ce voeu ait ete faite sans etre basee 
sur un motif suffisant (craignant que le savant qui a delie ne savait pas trou- 
ver le pretexte opportun)? Ou supposait-il que le mauvais penchant souhaite 

i. Schuhl, ibid., p. 184. 2. J., tr. 'Aboda zara, I, 9 (f. 40a). 3. Literal. : 
Interdire l'interdit (ou double interdit). 4. Suit un passage traduit au tr. 
Moed qaton, III, 1 (t. VI, p. 324). 
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seulement 1 ce qui lui est defendu?On n'a pas su determiner par quel motif le 
vceu fut maintenu. Lorsque le meme R. Jeremie ne voulait pas se prononcer 
dans un jugement, il disait avoir mal aux yeux, par application de ee verset 
(Deuter. XXI, 5) ; Par eux sera juge tout debat, lou-te pla-ie; cette juxtaposi- 
tion de termes vise l'analogie entre les differends et les plaies ; or, comme pour 
celles-ci tout depend de Vexamen par les yeux du pretre (Levit. XIII, 12), 
de meme pour les proces, tout depend de Fexamen visuel du pretre (il lui 
faut done avoir bonne vue). R. Mena s'etant interdit par vceu de gouter du 
vin de son pere, celui-ci se rendit aupres de lui pour le deiier de cet engage- 
ment, en lui disant : Si tu avais su me faire ainsi de la peine, aurais-tu 
exprime ce vceu? Non. Qu'il soit done annule. — De quel cas parle la 
Mischna (lorsqu'elle dit de susciter le regret, en faisant valoir le respect pour 
les parents)? Lorsque le vceu est formule de telle sorte, « j'interdis a mon 
pere de jouir du mien », il va sans dire que le vceu est nul, puisque R. Jacob 
b. Aha ou R. Samuel b. Nahman dit au nom de R. Yonathan 2 : on peut con- 
traindre le fils a nourrir son pere (et, par suite de cette contrainte, Tinterdit 
precite est inapplicable)? II ne peut done s'agir que du cas ou l'homme s'in- 
terdit de jouir des biens de son pere. R. Mena, apres avoir formule ineonsi- 
derement un vceu d'interdit, vint consulter a ce sujet R. Samei, qui lui dit : 
si tu avais su que les hommes s'eloignent de toi a cause de ta frequence a 
prononcer des vceux (ce qui peut entrainer des desagrements), l'aurais-tu 
formule? Non, repondit R. Mena. Sois done delie de ce vceu. 

2. R. filiezer dit encore : on provoque le regret meme par une cause 
nee apres Penonce du voeu 5 ; les autres sages I'iiiterdiscnt. Voici un 
exemple : Quelquun s'est interdit par vceu de jouir en rien de tel 
homme, puis celui-ci devient scribe 4 , ou marie son fils peu apres, et 
le premier dit : « Si j'avais su que cet homme deviendra scribe, on 
marie bientot son fils, je n'aurais pas enonce le voeu formule » ; ou bien 
si le premier s'est engage par voeu a ne pas entrer dans telle maison, 
puis celle-ci est devenue la synagogue 5 , et il dit : « Si j'avais su que 
cette maison deviendra un jour la synagogue, je n'aurais pas formule 
ledit vceu », R. Eliezer permettra a cet homme d'en user 6 ; mais les 
autres sages le defendent (ils maintiennent le vceu). 

8. R. Meir dit : certains sujets semblent nouvellement nes, sans 
1 etre reellement (et peuvent servir a provoquer le regret) ; les autres 
sages n'adoptent pas son avis. Voici un exemple : a Si Ton dit je m'in- 
terdis par voeu d'epouser telle femme, parce que son pere est un impie », 
puis on lui annonce que le pere est mort, ou qu'il s'est repenti, ou s'il 

1. Gf. J., tr. Yoma, VI, 4 (t. V. p. 23G). 2. J., tr. Qiddouschin, I, 8 (f. Gl'). 
3. Pour faeiliter Fannulation des voeux. 4. On ne pent eviter de recourir a 
lui. 5. Ou il faut aller pour prier. G. Le consideraut comme releve de vceu. 
T. vin 15 
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a dit : « Je m'interdis par voeu d'entrer dans celte maison, parce qu'il 
y a un chien dangereux, ou un serpent », puis Oh lui dit que le chien 
est creve, on que le serpent a ete tue, ce sont des faits a considerer 
comme nouvellement survenus, sans Fetre reellement (pouvant provoquer 
l'annulation du vobu) ; les autres sages ne le reconnaissent pas. 

R. Meir dit encore : on suscite le regret en invoquant le texte de la 
Bible et en disant : « Aurais-tu emis le voeu si tu avais su transgresser 
la defense de ne pas se venger, ni d'etre en colere (Levit. XIX, 18), ou la 
defense de ne pas hair son frere en son occur (ibid. 17), ou de manquer 
au preceptc d' aimer ton prochain comme tci-Mdrne (ibid. 18), ou de 
manquer au precepte de [aire vivre ton frere avec tot (ibid. 25), car il 
pourrait devenir pauvre, et, par suite de ton voeu inconsidere, tu serais 
dans Fimpossibilite de le nourrir ». Lorsqu'a la suite de ces remarques 
il declare que s'il Favait su il n'aurait pas prononce de voeu, cette 
expression de voeu suffit a le delier. 

R. Yosse dit au nom de R. Josue b. Levi : R. Eliezer a vu, par la conduite 
du legislateur Moise, que l'Eterne] a suscite chez ce dernier le regret du 
voeu par un fait ne apres l'enonce ; car Dieu lui dit comme il est ecrit (Exode, 
IV, 19) : lis sont morts tons ceux qui en voulaient a ta vie; or, si tu avais 
pu prevoir ces deces, aurais-tu enonce ton vceu (a l'egard de Jethro, de ns 
pas rester chez lui (ibid. II, 21)? Done, ce voeu a ete annule par une cause 
survenue apres le voeu). Mais comment le texte dit-il qu'ils etaient morts, 
puisque les gens en discussion (ibid.) n'etaient autres que Dathan et Abiram 
(qui ont peri lors de la rebellion de Koreh) ? C'est que, des ce moment, ils 
avaient perdu leur fortune (ce qui ressemble a la mort). R. Jeremie dit : 
R. Eliezer autorisait de provoquer ainsi le regret du voeu, avant qu'il ait 
resulte de sa discussion avec les sages d'admettre de tels faits (ceux de Moise) 
comme visant l'avenir (mais, apres cette discussion, il y renonca). A Fappui 
de Favis contraire (precedent) emis par R. Yosse, on peut rappeler cette 
explication : lorsque les Nazireens revenant de la captivite trouverent le 
temple detruit et ne purent mettre fin au voeu par Foffre des sacrifices, Nahum 
les libera en leur disant que s'ils avaient pu prevoir cette ruine, ils n'eussent 
pas accompli de voeu 1 ; sur quoi on a ajoute : Cest une erreur accomplie par 
Nahum le Mede d'avoir use du pretexte invoque pour annuler le voeu 
en question, puisque l'annulation a pour base un fait survenu apres Fenonce 
du voeu (il a done raisonne selon Fargumentation de R. Eliezer). R. Zeira 
au contraire dit que Nahum auraitdii raisonner ainsi avec les Nazireens : « Ne 
connaissiez-vous pas la prophetie enoncee par les premiers prophetes, des Fep6- 
que de Fexistence du Temple, qu'il serait un jour ruine? » S'il s'etait exprime 
ainsi, ce ne serait pas une cause nouvellement survenue. Au contraire, dit 

1. Tr. Nazir, V, 5 (L S4»). 
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R. Ha, c'est bien la un fait nouveau, car les Nazireens pouvaient arguer qu'ils 
avaient bien eu connaissance de la prophetie ; seulement ils en supposaient 
encore les effets bien lointains, comme il est dit (Ezechiel, XII, 23) : la vision 
qu'il prophetise est pour un temps eloigne, et il prophetise pour des epoques 
reculees — *. 

Selon Samuel, laMischna(§ 3) autorise Tannulation du voeu, en ce qu'il est 
errone, parce que des remission du vceu le chien etait creve/ou le serpent 
tue. Selon R. Ila au nom de R. Eleazar, le vceu sera annule, parce qu'il res- 
semble au vceu qui depend d'un fait realise plus tard ; ainsi p. ex. si quel- 
qu'un s'interdit par voeu de jouir d'un tel homme aussi longtemps que celui-ci 
sera vetu d'habits noin^ le voeu sera delie des que l'homme en question sera 
habiile de blanc. C'est a&ssi l-.avis.de R.Zeira .-au nom de R. Yohanan, et le 
vceu est annule, sans -qu'il soit necessaire de faire intervenir un savant pour 
la liberation. 

Quant au verset du Levit. (XIX, 18) cite ici (§ 4), voici comment il faut 
l'entendre 2 : Si en tranchant de la viande on se coupe, se coupera-t-on une 
seconde fois pour se venger? (Oil frappera-t-on un tiers pour se venger d'au- 
trui?) Aussi est-il dit (ibid.) : tu aimeras ton prochain comme toi~meme. 
R, Akiba dit : c'est la le grand principe de la Loi 3 . Ben-Aza'i dit : le verset 
(Genese, V, 1), V homme fut cree a V image deDieu*, est encore un plus 
grand principe (il nous incite au respect de l'homme). — La craintede « de- 
venir pauvre » n'est-elle pas un fait en vue de Tavenir? (Pourquoi tenir 
compte de cette cause ?)€'est quey repond R. Zeira,la pauvrete est assez fre- 
quente pour etre prevue. Ainsi, un homme se trouvait en proces contre un 
autre homme fort riche, proces qu'il voulut soutenir devant Rab. Celui-ci con- 
voqua le riche, qui dit : Quoi, soutiendrai-je ma cause contre un tel homme 
(pauvre) ! Si les^hameaux d'Arabie arrivent, ils ne pourront pas porter les 
clefs 5 de mes tresors {k%o§rp:q)\ Rab l'entendant s'ecria : Quel orgueil de ce 
qui n'est pas a lui 1 II merite de le perdre. Aussitot, par ordre (xXr^tg) du roi, 
ce riche dut venir et presenter sa fortune au fisc (Tajxetcv). II alia chez Rab 
le solliciter de prier Dieu que le roi lui fasse grace. En effet, Rab pria, et 
l'homme put revenir la vie sauve. 

5. On peut susciter le regret du voeu en rappelant a un homme qu'il 
doit le douaire de la femme. Ainsi, il etait arrive a quelqu'un de s'inter- 
dire toute jouissance de sa femme, dont le douaire s'elevait a 400 dinars. 
Au moment du divorce (qui en resulta), le cas fut expose a R. Akiba, 

1. Suit un passage traduit tr. Meghilla, III, 1 (t. VI, p. 236). 2. V. Ehrmann, 
ibid., ch. V, § 7o, p. 145 et 267 n. 3. M. Schuhl, ibid., p. 195, rapproche a 
juste titre de cet avis les passages analogues de l c Evangile S. Mattli., XXII, 36- 
40, et S. Marc, XII, 29-31. 4. Le texte cite ici le commenc. du verset, « voici 
le livre de la generation de l'homme », et sous-entend la fm. 5. Le Lexique de 
Buxtorf traduit : arculoe apotheearum ! Et l'edition Fischer le reproduit sans re- 
marque ! 
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qui declara le mari tenu de lui rembourser son douaire. Mais celui-ci dit : 
« Maitre, mon pere a laisse apres sa mort 800 dinars, sur lesquels mon 
frere et moi avons pris chacun 400 dinars; ne suffirait-il pas que ma 
femme preleve 200 dinars de mon avoir, et qu'il m'en reste 200? Non, 
lui dit R. Akiba, quand tu devrais vendre les cheveux de la tete, tu dois 
lui rembourser son douaire entier. Si j'avais su, repliqua le mari, que 
j'eusse a me depouiller ainsi completement, je n'ens pas fait le voeu en 
question. » Sur quoi, R. Akiba le declara delie (et la femme permise au 
mari). 

6. On peut provoquer le regret du voeu en rappelant les jours de fete, 
ou les sabbats 1 . En principe,on avait dit: Pendant les jours feries, l'effet 
du voeu est suspendu, mais Tinterdit subsiste les autres jours ; depuis 
lors, R. Akiba est venu enseigner qu'un voeu, meme leve partiellement, 
Test tout entier. 

7. Voici un exemple pour cette regie : quelqu'un declare s'interdire de 
tirer profit de tous ceux a qui il s'adresse ; des qu'il est delie a Fegard 
de run d'eux, il Test pour tous. S'il dit ne vouloir jouir ni d'un lei, ni 
d'un tel, lorsque le voeu cesse a Fegard du premier, il cessera aussi pour 
les autres; sile dernier seul se trouve delie, les autres restent interdits. 
S'il declare considerer un tel et tel aussi interdit qu'un sacrifice, il faudra 
trouver une expression de regret pour chaque objet interdit en particulier 
(afin de se delier). 

8. SiL dit : je fais voeu de ne pas gouter au vin, car il nuit a l'esto- 
mac », et qu'on lui dise ; « le vin vieux profite a l'estomac », ce dernier 
devient permis, et des lors, a sa suite, tout autre vin. S'il declare faire 
voeu de ne pas gouter aux oignons, « car ils nuisent au coeur », et qu'on 
lui observe que Toignon de Chypre est avantageux au coeur (lui fait du 
bien), ce dernier devient permis, et des lors a sa suite, Unites les sortes 
deviennent permises. Ainsi, il est arrive effectivement que R. Meir (en 
une telle circonstance) permit de manger toutes sortes d'oignons. 

Comment parler de « vendre jusqu'aux cheveux de la tete » (pour rembour- 
ser le douaire), puisque Ton n'hypotheque pas a cet effet les biens mobiliers? 
On veut dire, repond R. Aba, que si meme le mari argue ne pouvoir se passer 
de Timmeuble pour ses besoins, sous pretexte qu'il offre a la femme l'usage 
des biens- meubles, on dira au mari de donner rimmeuble (sauf a se pourvoir 
par aiileurs). R. Mescha demanda : si une veuve reclame son douaire aux he- 
ri tiers du mari, peut-elle au besoin leur dire de reclamer le montant sur les 

1. A celui qui aurait fait voeu pour un long temps de jeuner, ou de ne pas 
manger de viande, on rappellera qu'aux jours feries ces privations sont inter- 
dites. 
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objets (mobiliers) deposes chez d'autres? (EsL-elle censee avoir des droits 
meme sur ces biens, ou non)? Non, dit R. Aba-Mare, il resulte d'une Mis- 
chna qu'ello n'a pas ce droit, car il est dit 1 : Si un mari en mourant laisse, 
outre sa femme, des creanciers et des heritiers, selon R. Tarfon, on rendra 
les comptes avant tout a la femme ; selon R. Akiba, on commence par remet- 
tre les biens aux heritiers ; car, tandis que tous sont tenus d'affirmer leur 
creance par serment, les heritiers n'y sont pas astreints (et on leur verse les 
biens par le seul fait du deces, sans faire valoir aucune condescendence par 
pitie). Est-ce qu'une femme, en reclamant le douaire a son mari qui a fait 
voeu de la repudier, est tenu de jurer ne J'avoir pas encore recu ou non? La- 
bas (a Babylone), on a ce proverbe: je n'ai rien touche de ce qui m'est du ; 
payera-t-il spontanement? (Gertes non ; de meme ici, la femme n'a pas a jurer, 
car le mari n'aura pas paye d'avance). 

Onaenseigne(a la suite du cas d'interdit, § 7, «de ne vouloir jouir nidel'un 
ni de l'autre) » 2 : Si celui du milieu est delie, ceux qui suivent beneficient de 
la liberation; ceux qui precedent restentinterdits. On a enseigne au nom deR. 
Nathan : il y a tel voeu qui est annule en partie et subsiste en partie. Ainsi p. 
ex., lorsqu'on s'cst interdit de jouir du panier de figues, et qu'il s'y trouveune 
sorte superieure de figues, on pent dire : « Si j'avais connu r existence de cette 
sorte superieure, je n'aurais pas emis le vceu d'interdit» ;en ce cas, cette sorte 
devient permise, et avec elle tout le reste du panier. Mais lorsque le meme 
homme dit : « Si j'avais connu l'existence de cette sorte superieure, je ne me 
serais pas interdit de jouir de cette sorte », cette derniere seule devient libre 
par la restriction mise au voeu. 

7 (9). On suscite a l'homme un re tour sur son voeu, en faisant valoir 
le respect de soi-meme et l'honneur de ses enfants. Ainsi, on lui dira 
(apres Tenonce de son voeu) : « Te doutais-tu de ce que demain on dira 
de toi qu'il est dans ton habitude de repudier tes femmes? Puis de tes 
filles, on dira que ce sont les filles d'une repudiee, que leur mere a du 
commettre quelque faute grave qui motivat la repudiation. » Lorsqu'en- 
suite il dira : « Si j'avais songe a ces consequences, je n'aurais pas emis 
mon voeu » , il est des lors delie par cette expression de regret. 

8 (10). Si quelqu'un declare s'interdire par voeu d'epouser une telle 
« car elle est laide », tandis qu'en rdalite elle est belle, ou « parce 
quelle est noire », tandis qu'elle est blanche, ou « parce qu'elle est 
petite », tandis qu'en realite elle est grande, il lui sera permis de 
l'epouser ; non pas que de laide elle est devenue belle, ou de noire elle 
est devenue blanche, ou de petite elle a grandi : c'est que le voeu en lui- 
meme etait errone, de sorte qu'ii n'est pas besoin de liberation par des 

1. Tr. Kethouboth, IX, 2. 2. Tossefta a ce tr., ch. 5. On retrouve ces termes 
dans Fedit. de la Mischna. selon le Talmud Babli. 
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savants. [Selon R. Ismael, ce mariage est possible meme lorsqne la fille 
avait (Taborcl un des defauts sus-enonces, puis, elle s'en est defaite \] 
Ainsi, un jour, quelqu'un s'etait interdit dejouir de sa niece, fille de sa 
soeur. On l'amenaa la maison de R. Ismael, qui la para : «. Quoi, mon 
fils, lui dit R. Ismael, est-ce de cette fille que tu as fais voeu de tfabste- 
nir? » (( Non », dit-il. A ce moment R. Ismael le* declara libere de 
son interdit. Puis le rabbi se mit a pleurer, et s'ecria : « Les filles d'Is- 
rael sont belles ; jnais la pauvrete les enlaidit >>. A la mort de R. Ismael, 
les filles d'Israel prononcerent des elegies et dirent : c filles israelites, 
pleurez sur R. Ismael, ainsi qu'il est dit de Saul (II Samuel, I, 24) : 
filles d? Israel, pleurez sur Saul. . » 

On a enseigne que R. Juda b. Bethera dit : On suscite a l'homme un retour 
sur son voeu (§ 7), en faisant seulement valoir le respect de soi-raeme (non 
1'honneur de ses enfants). Ainsi, une femme s'etant interdit par voeu de jouir 
desa fille vint consulter a ce sujet R. Yohanan (pour etre liberee), et celui-ci 
dit : Si tu avais su que ton voeu pourrait causer a ta fille une mauvaise renom- 
mee, aurais-tu emis ce voeu? Non, repondit-elle. Qu'il soit done annule (voila 
pourquoi il y a a craindre que le regret du voeu soit inspire par un menson- 
ge). Mais la Mischna ne dit-elle pas deja qu'il est loisible de susciter le regret 
du voeu en faisant valoir, soit le respect de soi-meme, soit Thonneur des en- 
fants? (Qu'enseigne done le fait precedent?) On indique ainsi de n'avoir pas 
a suivre Tavis contraire de R. Juda b. Bethera. 

« R. Ismael la para » (§ 8). II fit mettre a cette fille un ceil d'or (en place 
de celui qui manquait) et une dent d'or (a la place de Pabsente), et il dit a 
Foncle de cette personne : Acquiers-la, avec ce qu'elle a sur elle. — Le verset 
(cite dans k Mischna) est explique diversement par R. Juda et R. Nehemie : 
Tun dit qu'il s'agiten realite des filles d'Israel, ettandis que les maris se ren- 
daient a la guerre, le roi envoyait la nourriture a leurs femmes. Mais alors 
pourquoi est-il dit (ibid.) : qui vow faisaib porter des omements d'or sur 
vos habits? (N'est-ce pas a l'exclu.sion de la nourriture?) Ceci confirme que 
le roi les nourrit, car le bijou n'est beau que sur un corps bien nourri. L'autre 
dit : par « filles d'Israel », on entend les constructions 2 magistrales d'Israel, 
ou leurs assemblees judiciaires, le Synhedrin ; lorsque leroi voyait un groupe 
de savants, il leur donnait a manger et a boire. Que signifie alors l'expression 
« ornements d'or sur vos habits »? C'est qu'il entendait de la bouche des 
savants le motif des regies doctrinales, et il les glorifiait de ce fait (comme s'il 
les parait avec des ornements). 

1. L« passage mis entre crochets [ ], indispensable pour la suite, manque dans 
le texte jerusalemite, mais se trouve dans les editions du Talmud Babli, 2, Jeu 
de mots entre Banoth, filles, et Bana, construire. 
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CHAPITRE X 

1 . Les voeux d'une fille fiancee * seront annules par son pere et son 
fiance (ensemble). Si le pere seul les a annules sans le concours du futur, 
ou si ce dernier seul les a annules sans le pere, il n'y a pas d'annulation ; 
et il va sans dire qu'il suffit du maintien par Tun d'eux pour confirmer 
les voeux de la fille. 

II est ecrit (Nombres, XXX, 7) : Si elle passe en puissance de mart, etc. 
De quel cas s'agit-i! la? Ni d'une femme deja mariee, puisqu'il est dit ensuite 
(ibid. II) : Si dans la maison de son mari elle a formule le voeu; iri d'une 
femme libre, puisqu'il est dit d'autre part (ib. i) : lorsqu'une femme formule 
U7i voeu a CEterneL En consequence, par le verset « si elle passe en puis- 
sance de mari etant engagee par un vceu », il faut entendre une jeune fille 
fiancee, dont le vceu sera annule par le pere et le fiance reunis. On sait ainsi 
quelle est la regie a regard des voeux enonces pendant le temps des fian- 
cailles ; mais quelle est-elle pour les voeux qui sont anterieurs? Comme il est 
dit (ibid.) : etant engagee par un voeu, on deduit d'impliquer dans la meme 
regie les voeux contractes par la jeune fille lorsqu'elle etait encore chez son 
pere (qu'elle emporte de chez lui). On a enseigne au nom de R. Eleazar : le 
verset (precite) « si elle passe en puissance de mari, etc. » indique (par un 
terme redondant, etre) qu'il s'agit la d'une fiancee ayant atteint la seconde 
majorite (sur laquelle le pere n'a plus de droit). Les compagnons dirent que 
la deduction appliquee a ce verset par R. Eleazar est exacte. Mais alors on 
peut objecter ceci contre Pavis de R. Eleazar: puisque des le moment ou elle 
atteint la majorite le pere n'a plus de pouvoir sur elle, elle devrail etre comme 
une orpheline ayant perdu son pere et dont le voeu sera annule par le mari 
seul ? De meme, on peut opposer une objection a Pavis des autres rabbins 
(qui appliquent le verset precite a une simple jeune fille fiancee, encore depen- 
dante du pere): puisque le futur, avant de recevoir chez lui celte personne, 
parlicipe a la liberation du voeu ; a plus forte raison doit-il avoir seul cette 
faculte une fois que celle-ci est en son pouvoir par les fiancailles? Quel sens 
done les Rabbins donnent-ils a Pexpressioji etant engagee par voeu (compre- 
nant forcement des voeux anterieurs) ? II n§ saurait etre question des voeux 
enonces par elle avant ses fiancailles, si elle a ete ensuite fiancee etant simple 
jeune fille (non emancipee) ; par alors il a deja ete dit que la faculte de libera- 
tion appartient au pere et au fiance reunis (non a ce dernier seuj)? Done, par 
l'expression etant engagee on entend le cas ou la jeune fille a emis le voeu 
avant la mort de son pere, ou ayant d'atteindre la 2 e majorite ; lorsqu'^nsuite 
par le deces du pere ou le fait de la 2 e majorite elle devient independante, 
puis se marie, la faculte de liberer du voeu reste au mari seul. Puisque R. 

1. Gf. tr. Kethouboth, \V, G. 
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Eleazar applique le vcrsct prccilc a la fillc emancipee par la seconde majo- 
rity, d'ou sait-ii que, pour la simple jeune fille fiancee, la faculte de Iiberer le 
voeu est devolue au pere el au mari reunis? C'est que le texte biblique, apres 
avoir dit (ibid.) : entre un homme et sa femme, ce qui se rapporte au cas 
ordinaire d'epoux maries, ajoute : entre un pere et sa fille (par la, il est fait 
allusion a la fille fiancee, qui depend a la fois du pere et du futur : ils devront 
s'unir pour Iiberer ses voeux). ivlais les autres rabbins (qui deduisent ce cas 
du verset si elle passe en puissance de mari, etc.), quel compte tiennent-ils 
de ce rapprochement ? Ceci indique que le mari peut seulement delier la femme 
des voeux qui les concernent tous deux reciproquement, non de ceux qui sont 
emis a regard d'autrui ; de meme, un pere peut degager sa fille des voeux 
qui les concernent tous deux, non ceux qui ont ete emis a regard d'autrui. 
Est-ce a dire que R. Eleazar ne partage pas cet avis (pour la faculte restreinte 
du mari de Iiberer les voeux de la femme, ou celle d'un pere sur les voeux de 
sa fille) ? Si, mais il deduit le lout du meme verset, non seulement la regie re- 
lative a Faction conjointe du pere et du fiance pour Iiberer les voeux d'une 
simple fiancee, mais encore la regie qui limite pour le mari la faculte de iibe- 
rer les seuls voeux de la femme les concernant tous deux, non autrui, comme 
la faculte d'un pere de Iiberer les voeux de la fille se borne aux voeux qui le 
concernent. 

« II va sans dire, est-il dit, que Tun d'eux peut suffire a maintenir les 
voeux de la fille ». A quoi bon s'exprimer ;ainsi, lorsqu'il vient d'etre dit : 
« Si par exemple le pere seul a annule les voeux, il n'y a pas d'annulation 
effective » ? La fin de la Mischna n'est applicable qu'a ce cas : si apres fan- 
nulation partielle par le pere, le mari sur le point de l'enoncer aussi meurt, 
le pere peut completer l'annulation pour le defunt. Selon R. Nathan, c'est la 
l'avis de l'ecole de Schamai* ; selon les autres sages, il n'est plus besoin d'an- 
nuler le voeu 4 . Selon eux, c'est inutile lorsque le mari n'avait pas confirme 
le voeu ; mais s'il l'avait confirme, le pere ne peut plus Tannuler. On vient de 
dire que le pere (en cas de deces subit du fiance) prononcera l'annulation du 
voeu pour la part du fiance. S'il desire confirmer le voeu 2 , il dira seulement : 
« Que ce voeu le soil maintenu » (sans rien de plus) ; pour l'annuler au con- 
traire, il devra specifier qu'il annule aussi la part qui serait afferente au 
mari 3 . 11 est evident que si le pere n'a pas annule pour sa part le voeu de la 
fille 4 et qu'elle le transgresse, elle merite la penalite des coups de lanicre pour 
l'infraction ; mais si, a l'inverse, le pere a annule le voeu (quant a lui), sans 
que le mari 1'ait annule aussi de son cote, la fille est-elle passible de ladite 
penalite pour infraction du voeu? Ou dira-t-on, puisqu'en cas de deces du 
mari le pere peut suffire a completer l'annulation, qu'elle echappe ici a ladite 
penalite en raison de l'annulation par le pere seul? Cette question est juste 

1. Par le deces du mari, sa part de pouvoir sur la fiancee est reversible sur le 
pere, qui a deja annule le voeu. 2. S'il ne l'a pas annule et veut le maintenir. 
3. Si celui-ci vivait encore. 4. Annule par le fiance seul. 
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d'apres celui (I'avis des sages'! qui vienl dedirc que le deces (du mari) irobvie 
pas a l'annulation (celle du pere suffit alors pour les 2 parts) ; et, — par suite, 
— meme si le mari vit, la liberation partielle du voeu par le pere devrait mo- 
tiver la dispense de la penalite. Kile n'est pas juste, selon I'avis oppose (de 
Schammai), disant que, meme pour le decede, il faut formuler a part la libe- 
ration ; aussi, du vivant du mari qui n'a pas leve le vo3u, ce dernier subsistc, 
et celle qui Tenfreint est passible de la penalite des coups. On a enseigne : si 
apres l'annulation partielle du vosu par le pere, le fiance sur le point de Tan- 
nuler aussi meurt (puis la fille se fiance a un autre), le dernier fiance inter- 
viendra pour annuler le vceu en ce qui le concerne. En eftet, dit R. Yosse, la 
Mischna suivante (§ 3) le confirme, en disant : « le pere et le dernier fianc6 
peuvent ensemble la delier de ses voeux. » 

2. Si & ce moment le pere meurt, le droit de ee dernier n'est pas 
reversible sur le futur 1 ; mais si le futur meurt, son droit est reversible 
sur le pere 2 . En ceci done, le pouvoir du pere est superieur a celui du 
futur mari ; mais en (Taut res faits, le pouvoir du futur est superieur a 
celui du pere, en ce que par exemple il peut annuler les voeux d'une fille 
qui atteint la 2 e majorite, tandis que le pere ne le peut plus (il n'a plus 
alors de pouvoir sur elle). 

3. Si une telle jeune fille fiancee a formule un voeu, puis elle est repu- 
diee le meme jour, et le meme jour encore elle est de nouveau fiancee a 
un autre, y eut-il ainsi cent transitions de cette sorte, le pere et le dernier 
fiance peuvent ensemble la delier de ses voeux. Voici la regie : Aussi 
longtemps qu'elle n'est pas devenue une heure complete independante 
(par suite de nouvelles fian^ailles immediates), son pere et son dernier 
fiance peuvent s'unir pour annuler ses voeux. 

4. Chez les savants il est d'usage, avant que la fille quitte la maison 
(pour son mari), de lui dire : « Je declare annules tous les voeux que tu 
as formules chez moi » (pour la delier). De meme, avant qu'elle entre 
chez lui, le mari lui dira : « Je declare annules tous les voeux que tu as 
prononces avant que tu entres chez moi » ; car, une fois qu'elle est en 
son pouvoir, il ne peut plus rien annuler retroactivement. 

Les compagnons d'etude ont suppose que lorsque le pere n'a pas annule le 
vceu pour sa part et qu'il meurt, en ce cas seul, « le droit de ce dernier n'est 
pas reversible sur le futur », pour suffire seul a annuler completement le 
vceu 3 . II est prouve, au contraire, qu'il n'y a pas de distinction, de ce qu'il 
est dit (§ A) : « Chez les savants il est d'usage, avant que la fille quitte la 

1. Ce n'est pas encore un mari defmitif. 2. Et il pourra deMier la fille de 
ses vceux. 3. Si, au contraire, apres avoir annule le vceu pour sa part, le pere 
meurt, il n'est pas dit que « le droit du pere n'est pas reversible sur le mari » ; 
celui-ci pout bien faire Pnnnulation de son cote. 
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maison paternelle (pour celle de son mari), de lui dire que Ton declare annu- 
les tous les voenx qu'elle a formules dans la maison paternelle ; de meme, 
avant qu'elle entre chez le mari, celui-ci lui dira avoir annule les voeux 
qu'elle a prononces avant son entree chez lui ; car une fois qu'elle est en son 
pouvoir, il ne peut plus rien annuler retroactivement. » Cela prouve que, si 
meme apres avoir libere le voeu pour sa part, le pere meurt, cette faculte 
n'est pas reversible sur le mari setil ; tandis que si le mari meurt en cette 
condition, son droit est reversible sur le pere. D'autre part, les eompagnons 
d'etude ont cru devoir expliqucr a l'inverse la fin : c'est seulement lorsque le 
mari a annule le voeu en ce qui Je concerne (puis meurt), que le pere a la 
faculte de liberer definitivement sa fille du voeu ; mais si avant d'avoir libere 
le voeu en ce qui le concerne le mari meurt, le pere n'a plus la faculte £uffi- 
gante poup oilier §eul $e ce voeu (qui incoiqbg a,u pere et au futur reunis). 
^ovUefois, il r.esulte de la Mischnft suiyante (§ 3) qu'il n'en est pas ain,si, 
puisqu'il est dit : « Si une telle jeune fille fiancee a formule un voeu, puis elle 
est repudiee le meme jour, et le meme jour elle est de nouveau fiancee a 
un autre, y eut-il ainsi cent transitions de cette sorte, le pere et le dernier 
fiance peuvent la delier ensemble de ses voeux. » Or, il s'agit evidemment la 
du cas ou le pere est mort sans avoir delie le voeu pour sa part (bien que la 
liberation du voeu incombe aux 2 ayants-droit reunis) ; de meme, le mari 
fut-il mort avant d'avoir delie le voeu en ce qui le concern*}, la faculte de libe- 
ration passe alars enliere au pere. 

R. Hagai" deniandci en presence de R. Ypssa : On sait par la Mischna quelle 
est la regie pour lesi yoei^x enonces par la jeune fill? avant le nionient c|$ ses 
fiancailles 1 ; nw$ PQ^r les voeux enqnces depui§ Je^. fiancailles, est-ce qu/au 
cas de dpces du ppre ppndant les fiancailles, ]a faculte de liberation n'est pas 
reversible entierement sur le futur? Npn, dit R. Yossa, car on sait bien 
cju'une jeune fille qui, ayant enonce des voeux avant d'etre fiancee, se fiance 
ensuite, sera seulement liberee par la double enonciation du pere et du fiance 
reunis. Or, il a ete dit (§ 2) : « Si le pere meurt avant d'etre intervenu pour 
la liberation, son droit n'est pas reversible sur le futur » (ce dernier n'y suffit 
pas seul 2 ). De meme, ce qui est dit « si le futur meurt, son droit est rever- 
sible sur le pere », est-il seulement applicable aux voeux enonces avant les 
fiancailles, ou meme a ceux qui ont ete enonces apres (quoiqu'ii s'agisse de 
ceux qui sont au pouvoir des 2 ayants-droit) ? Certes, fut-il replique, car 
pour les voeux enonces par une jeune fille avant ses fiancailles, qui ensuite 
deviant fiancee, il faut l'inlervention double du pere et du futur pour obtenir 
lg, liberation ; et pourtant il est dit : « Si le fufur rneurt 4 £ e moment, son 
droi(, est reversible sur le per§ » ; cela prouy$ done aussi que, pou| > les voeux 
enonces par la jeune fille apres les fiancailles, le droit du futur mort a ce 

1. Alors, elle depend du pere seul dont le pouvoir n'e§t p<*s reversible sur Je 
futur (selon la correction du comment. P/ae-Mosche. 2. II en est de n^me pour 
les voeux faits par la lille deja fiancee. 
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moment est reversible sur le pere (qui suffira pour liberer defmitivement). 
— « Le fuiur, est-il dit, peut annuler les voeux d'une fille qui a atleint la 
seconde majorite. » Cette phrase de la Misehna doit emaner de R. Eleazar; 
car il a ete dit en son nom * : le verset si elle passe en puissance ck mari, etc. 
(Nombres, XXX, 7) est applicable a une fiancee ayant atteint la 2 e majorite, 
et qui en cet etat est liee par voeu (en ce cas, le pere n'a pas a intervenir). 

R. Ila dit (§ 3) : du verset (precite) si elle passe en puissance de mari, etc. 
(ou le terme etre est redondant), on conclut que si meme il y a cent transi- 
tions de cette sorte, « le pere et le dernier fiance peuvent delier la fille de ses 
veeux. » En effet, dit R. Yosse, ce sont la les termes memes de la Misehna. 

5. Apres qu'une fille de seconde majorite * a laisse passer douze mois 
depuis ses fiancailles, ou pour une veuve fiancee apres une periode de 
trente jours, selon R. Eliezer, le futur pourra enoncer la liberation des 
voeux, de meme qu'il est tenu de pourvoir a sa nourriture ; selon les 
autres sages, ce futur ne peut pas les delier, jusqu a ce que la femme 
entre en la puissance du mari (apres le manage effectif). 

6 (5). Si une veuve (sans enfant) attend de son beau-frere le mariage 
par levirat, que ce soit d'un beau-frere ou de Fun des deux, R. Eliezer 
autorise le beau-frere a annuler ses voeux; selon R. Josue, c'est permis 
si elle attend le mariage d'un seul, non si elle Tattend de Tun d'eux. R. 
Akiba ne le permet pas, ni si elle attend le mariage d'un seul, ni de 
deux. 

(6). R. Eliezer justifie son avis en raisonnant ainsi : puisqu'un mari 
a Tautorite necessaire pour delier les voeux d'une femme qu'il s'est acquise 
de son propre chef, a plus forte raison, doit-il avoir ce pouvoir sur une 
femme qui lui est comme assignee par le ciel 3 , Non, li^i rep]iqua I*. Akiba, 
il n'en est pas de meme : sur la femme que Thomme s'est acquise lui- 
meme (de plein gre), d'autres n'ont pas de pouvoir ; tandis que sur cette 
femme (belle-soeur) qui lui est assignee par voie celeste, d'autres ont 
parfois du pouvoir 4 . R. Josue lui repondit : Akiba, tes paroles sont justes 
s'il y a au moins deux beaux-freres ; mais quelle raison invoques-tu s'il 
n'y a qu'un beau-frere? C'est que, repondit Akiba, la belle-soeur veuve 
n'appartient pas completement au beau-frere (avant le mariage), pas plus 
qu'une fiancee n'est entierement a son futur. 

Puisque Ton sait, d'apres R. Eliezer (§ 5), que la liberation des voeux par 
le futur depend de ce qu'il nourrit sa femme, s'il l'a consacree pour la nourrir 
de suite, il a aussi la faculte de 1$ delier de sess voeux (memo avant qu'elle soit 
au domicile conjugal) ; mais s'il Fa epousee a condition de ne pas la nourrir de 

1. Gi-dessus, § 1. 2. Independante du pouvoir paternel. 3. Savoir par la 
mort de son frere. 4. Si p. ex. d'autres freres survivent. 
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suite, le pere a cette faculte. Tel est I'avis des sages. Selon R. Jacob b. Aha 
au nom de R. Yohanan, le mari ne pourra lever aucun voeu do lafemme, jus- 
qu'a ce qu'elle ait penetre dans sa maison. 

D'apres R. Eliezer, qui estd'avis (§ 6) que le beau-frere devant epouser une 
veuve par levirat pent la delier de ses vceux, fussent-ils deux beaux-freres en 
ce cas, lequel d'eux aurait cette faculte de liberation ? De meme, au sujet de 
ce qu'a dit R. Abahou au nom de R. Yohanan *, si Ton declare a une femme 
vouloir l'engager des a present pour Fepouser apres 30 jours, et qu'avant ce 
delai un autre l'epouse, y eut-il ainsi une succession de cent pretendants, le 
dernier l'emporte ; lequel alors des fiances pourra liberer les vceux de cette 
femme ? De meme, R. Jacob dit au nom de R. Yohanan 2 qu'un maitre peut 
destiner son esclave (femme) meme k son fils mineur (Exode, XXI, 9) ; en ce 
cas, est-ce le fils, quoique mineur, ou le maitre, qui libere les vceux de cette 
femme? De meme enfin, au sujet de ce qu'a dit R. Jacob b. Aha, au nom de 
R. Yohanan, et R. 11a, au nom de R. Eleazar 3 ,en cas d'union adulterine avec 
lafemme d'un sourd-muet, on n'est pas meme passible du sacrifice de sus- 
pension (ce manage est alors nul) ; est-ce alors le pere qui a la faculte de la 
liberer de ses voeux? (diverses questions non resolues). 

« R. Eliezer justifie son avis en raisonnant ainsi » : puisqu'une femme sur 
laquelle je n'avais pas de droits avant son entree en ma puissance (par les 
flancailles) devient completement apte a etre liberee par moi de ses voeux 
lorsqu'elle est entree en ma possession ; a plus forte raison dois-je avoir cette 
meme faculte a 1'egard de ma belle-soeur veuve, lors de son entree en ma 
possession, sur laquelle j'avais deja des droits avant son entree (par levirat). 
« Non, lui replique R. Akiba, il n'en est pas de meme » : la femme sur 
laquelle tu n'avais pas de droits avant son entree en ta puissance devient com- 
pletement apte a etre liberee par toi de ses vceux lorsqu'elle est entree en ta 
puissance, et comme tu n'avais sur elle pas meme une part de pouvoir, de 
meme nul autre n'avait sur elle une part de pouvoir partage avec toi ; tandis 
que e'est different pour la femme sur laquelle tu avais deja des droits avant 
son entree en ta puissance et qui est devenue completement apte a la libera- 
tion de ses voeux par toi lors de son entree en ton pouvoir; or, comme avant 
sa consecration par le mariage tu avais une part de droits sur elle (parce 
qu'elle t'incombait par le levirat), de meme d'autres participaient avec toi a ce 
droit (en raison de la pluralite des beaux-freres). « R. Josue lui repondit : 
Akiba, tes paroles sont j:istes s'il y a au moins 2 beaux-freres; mais quelle 
raison invoques-tu s'il n'y a qu'un beau-frere? » Akiba dit : comme au point 
de vue de la penalite capitate (en cas de cohabitation avec la belle-soeur veuve) 
ii n'y a pas de difference entre celle qui incombe par levirat a un seul beau- 
frere, ou a plusieurs, ni entre celle qui a regu de son beau-frere une promesse 
de mariage et celle qui lie Ta pas recue, il en sera ici de meme pour la libera- 

1. Tr. Qiddoiischin, III, 1 (f. 63 e ). 2. ibid., I, 2 (f. o9 c ). V. tr. Yebamoth, III, 
3, fin (t. VII, p. 48). 3. Ibid., XI V, 1 (p. 193). 
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lion des vceux. Est-ce a dire, demanda R. Josue, qu'il en est de raeme pour 
la liberation des vceux et sermenls? (N'y eut-il qu'un beau-frere et s'etant 
meme engage a l'epouser, ne pourra-t-il pas la liberer de ses voeux, pas plus 
qu'un simple fiance?) C'est vrai, repondit R. Akiba (c'est bien ainsi). Mais, 
reprit R. Josue, si tu avais vecu au temps de R. Eleazar b. Arakh, qui a dit 4 
qu'une promesse de mariage equivaut a une acquisition complete, que deci- 
derais-tu ? En ce cas aussi, repondit R. Akiba, R. Eleazar b. Arakh serait 
d'avis de ne pas accorder la faculte de liberation jusqu'a ce que la femme soil 
entree en puissance, de mari (pas plus que la cohabitation avec elle n'entraine 
la peine de mort). 

7. Si quelqu'un dit a sa femme : « Je declare valables tous les voeux 
que tu formuleras jusqu'a mon retourdetel endroit », c'est comme s'il 
n'avait rien dit. Mais s'il dit d'avance : « Je les declare mils », selon 
R. Eliezer, ils seront reellement annules; selon les autres sages, il ne 
seront pas annules. Quoi, leur dit R. Eliezer, si le mari peut annuler 
les voeux deja arrives a la periode d'interdit (d&ja formules), pourquoi 
n'aurait-il pas ce pouvoir sur les voeux non encore parvenus a cette 
periode ? C'est que, lui repliquerent-ils, la Bible dit (Nombres, XXX, 14) : 
Son mari le maintiendra, et son mari pourra V annuler ; les voeux seuls 
susceptibles d'etre rendus valables peuvent aussi etre annules, non ceux 
qu'il est impossible de confirmer. 

8. L'annulation des vceux (d'une femme par son mari) peut avoir lieu 
toutelajournee. Cette regie entraine un allegement et une aggravation. 
Voici comment : Si elle a emis un voeu la nuit du sabbat (vendredi soir), 
le mari a le temps de F annuler, soit en cette nuit, soit toute la journee 
du sabbat jusqu'a ce qu'il fasse nuit. Si elle formule le voeu tout pres de 
la nuit, il faut que l'annulation soit enoncee de suite avant la nuit close ; 
car, apres que la nuit est survenue sans qu'il y ait eu annulation, il 
serait trop tard. 

Contre le raisonnement par a fortiori de R. Eliezer (§ 7), les sages ont 
objecte ceci 2 : le bain, qui sert a enlever Timpurete de ceux qui sont impurs, 
sans sauver ceux qui sont purs (sans les empecher de devenir impurs ensuite 
au contact d'une impurete), prouve que le mari ne peut pas non plus annuler 
d'avance les vceux futurs de la femme (malgre son pouvoir sur les vceux ac- 
complish R. Eliezer repliqua ainsi ; puisqu'il est admis que Ton ne peut pas 
annuler ses propres vceui une fois accomplis (sans l'intervention d'un sage), 
bien que ce soit loisible en s'y prenant d'avance (en le libellant des le nouvel- 
an 3 ) ; a plus forte raison on peut annuler d'avance les voeux de sa femme, 
qu'il est permis d'annuler apres leur enonciation. Non, lui observerent les 

I. J., tr. Yebamoth, II, 1 (t. VII, p. 23). 2. Tossefta a ce tr., ch. 6. 3. Ci- 
dessus, VIII, 1. 



Hosted by 



Google 



238 TRAITE NEDARIM 

autres sages, il est loisible a rhomme de declarer d'avance annules ses propres 
voeux futurs, parce qu'il a aussi la, faculte de les maintenir s'il veut (sans eette 
condition prealable) ; tandis que cette meme faculte n'est pas accordee pour 
les voeux futurs de la femme ; car lors meme qu'il voudrait d'avance les con- 
firmer, il n'en aurait pas le pouvoir. En outre (selon les termesde la Mischna), 
« la Bible dit (Nombres, XXX, 44) : son mari le maintiendra, el son mari 
pourra Cannuler; les voeux seuls susceptibles d'etre rendus valables peuvent 
aussi etre annules, non ceux qu'il est impossible de confirmer. » 

On a enseigne 4 : R. Yosse b. R. Juda et R. Eleazar b. Simon disent que 
pour annuler les voeux, le mari a une latitude d'un jour complet (24 h.). Quel 
est le motif des rabbins (dans notre Mischna, pour autoriser « toute la jour- 
nee »)? C'est qu'il est ecrit (ibid. 15) : Si son mari se tail << cVun jour a 
V autre » ; tandis que R. Yosse b. R. Juda fonde 1'avis precite sur ce qu'il est 
dit ensuite : au « jour » oil il I s a apprts. Mais les autres rabbins ne tiennfent- 
lls pas cbffipte dii texte invbcjue par R. Yosse b. R. Juda? Ges mots sont ap- 
plicabl'es, seten eux, a un vceu qui aurait ete enonce* au commencement de la 
nuit (left ce cas, le mari a le temps jusqu'au lendemain soir pour la liberation), 
ft 'autre part, comment R. Yosse b. R. Juda jus ti fie- t-il le texte biblique invo- 
que par les rabbins a l'appui de leur avis? Selon lui> ce verset vise le cas ok 
le vceu a Me enonce la nuit veille du Sabbat, et le mari apres s'etre tu, revient 
sur sa parole (pour delier la femme de son vaeu). Or, selon l'avis de R. Yosse 
b. R. Juda, en cas ordinaire de vceu, le mari a une latitude de 24 h. pour se 
prononcer ; selon les autres sages, la limite de temps cesse a la fin de la 
journee; mais lorsque le mari -s'est d'abord tu, puis revenant sur sa parole il 
veut delier le voeu, R. Yosse b. R. Juda ne lui accorde plus qu'une latitude de 
24 h. pour se prononcer; les autres sages aucontraire l'autorisent a pronon- 
cer la liberation, qui restera sans autre limite que celle de la rehonciation par 
le mari (en ce cas, les sages professent Un avis bien -mains severe que dans 
rhypothese habituelle) ; si enfm le mari laisse passer 1'heure qui precede le 
eoiieh'er du soleil (au sabbai), i! n-e pourra plus prononcer I'annuiation du 
voeu. S'il dit : « sois deliee du vceu a 1'heure des vepres », rammialion est faite 
pour temjours (sans supposer la restriction que le vceu devra etre maintenu 
j usque la) ; de meme s'il dit: « que le vceu soil maintenu a 1'heure des vepres », 
le vceu le sera pour toujours (sans restriction). Si le mari dit : « sois deliee de 
ve vceu jusqu'aux vepres », c'est comme s'il avait dit : tu seras liberee de ce 
vceu a partirde 1'heure des vepres (et Ton ne suppose pas que le mari ait voulu 
I'annuler jusqu'aoe moment, puis le maintenir a partir de la). On a enseigne 
aiileurs 8 : Au jour du Sabbat, on peut prononcer I'annuiation des vceux , ou con- 
suiter a ce synjet tes savants* « Sur quoi il a ete expose que par « vceux » on 
entend^ soit ceux qui concernent le Sabbat, soit ceux qui ne le concernent pas ; 
k distinction relative a ce qui concerne le Sabbat n'est admise que « pour la 
consultation du savant », et celle-ci est seulement autorisee en vue du Sabbat, 

1. Tossefta a ce tr., ch. 7. 2. Tr. Sabbat, XXIV, 5. 
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car )e voeu qui ne cOficerne pas l'e Sabbat poufra etre annule par le 
savant le lendemain. Mais conformement a l'avis exprime plus haut par R. 
Yosse b. R. Juda, et R. Eleazar b. R. Simon, que pour annuler les vceux, 
le marl a une latitude d'un jour complet, la liberation des voelix ne eoncernant 
pa's le sabbat devrait etre interdite, puisqu'en raison de la latitude d'un jour 
eomplet qu'ils accordent, cette liberation peut se faire le lendemain? On peut 
repondre que cet ettseignement est justifiable d'apres l'avis de tons, en suppo- 
sant que le voeu a tie eitiis la nuit de veille du sabbat (alors il serait trop tard 
d'annuler le voeu apres le sabbat). R. Abahou dit au norn de R. Yohanan * : 
la formule enonciee par le mari « ce n'est pas la nn voeu, ce n'est pas un ser- 
itieht >> n'e'cj'uivaut a rien (ne cortipte pas), pas plus que la liberation par le 
sage disant : « qu'il te soit delie », ou « annule par toi » ; mais voiei le for- 
mulaire que devra adopter chacun d'eux. Le mari dira : « Qu'il soit delie pour 
toi r, ou « annule pour toi » ; le savant dira : « ce n'est pas la un voeu, ce 
n'est pas un serment. » 

R. Yohanan dit : les anciens avaient demande si (apres avoir confirme le 
voeu de sa femme) le mari peut aller consulter un savant afin d'arriver par lui 
a revenir sur ce fait et pouvoir annuler le voeu ? (Question non resollie). 
Quelle est la regie si une femme prononce un voeu que le mari en'tend et 
n'annule pas ? II est evident qu'apres cela le mari ne peut plus l'annuler en la 
forme ordinaire d'annulation par le mari (puisqu'il semble Tavoir au contraire 
confirme) ; mais peut-il enoncer l'annulation selon la formule adoptee par le 
savant? 11 ne saurait etre question des voeux prononces par la femme et con- 
cernant les rapports avec le mari, puisque celui-ci ne peut pas annuler les 
voeux qui le concernent lui-meme : il s'agit done de vceux enonces par la 
femme a l'egard d'autrui (que le mari ne peut pas annuler) ; pour ceux-la, le 
savant peut-il intervenir? Certes, fut-il replique ; n'est-ce pas selon R. Juda 
(seul) qu'un mari ne peut pas annuler le voeu d'une femme concernantautrui 2 v 
les autres le permettent? Les uns (fut-il repondn) l'ont enseigne au nom de 
R. Juda, mais R. Hiyaa enseigne au nom des autres sages, que le mari ne 
peut pas delier un voeu de sa femme a l'egard d'autrui. — Est-ce qu'un savant 
consulte peut rompre un voeu la nuit? Oui, par a fortiori : puisque les voeux 
enonces par la femme, pour iesquels il y a le terme jour, p'euvent etre annules 
par le mari m£me la nuit (en 24 h.); a plus forte raison on admet la nuit 
l'mterviention du savant, au sujet duquel le terme jour n'est pas usite. Cette 
liberation peut-elle avoir lieu par voie d'interprete ? Oui, a ce qu'il resulte 
de ce fait : R. Aba b. Zoutra devint un jour Tinterprete entre R. Yohanan et 
une femme qui etait incapable de comprendre le syriaque-, ffupicrf (et qui avait 
demande & ^tre liberie de son voeu ; e'est done admis). — On a enseigne : pour 
la consultation au sujet des voeux, les uns et les autres seront envoloppes du 
talith (manteau d'office); Thomme consulte sera assis 3 , et le consultant se 

1. Tr. Nazir, IV, 2. 2. Ti\ Negaim, II, 5. 3. V. J., tr. Guittin, VII, 1, fin 
(i. 48-). 
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tiendra debout, se reglant d'apres le texte qui dit (Deuter. XIX, 17) : Les 2 
homines qui out un differend se tiendront debout, etc. Par ce verset, 
on voit l'obligation de se tenir debout pour les gens en litige ; d'ou le sait-on 
pour ceux qui posent au savant une question, soit de doctrine, soit d'exegese? 
De ce que l'expression seront debout est precedee de la conjonction el (su- 
perflue). R. Aha b. Papa, allant delier d'un voeu R. Imi, resta debout le temps 
suffisant a prononcer Fannulation (pour montrer que l'homme consulte peut 
aussi rester debout) ; R. Mena ayant libere de son vceu Gamaliel a Quonlel 1 
agit de meme. Mais lorsque R. Mena libera le petit-fils de ce dernier, celui-ci 
dit au rabbi : N'agis pas pour moi com me tu as fait pour mon grand-pere ; 
reste assis pendant que je vais t'exposer ce qui m'amene (il tenait a Fexecu- 
tion stricte des usages) — 2 . 

CHAPITRE XI 

1. Voici les voeux quo le pere (ou le mari) peut annuler : ceux pour 
lesquels il est question de se mortifier le corps, corarae de s'interdire le 
bain (soit a jamais, soit pour cette journee), ou Pinterdit des ornements 
(dans les memes conditions). R. Yosse dit 3 : ces 2 sujets ne sont pas des 
voeux de mortification. 

II est ecrit (Nombrcs XXX, 14) : tout vceu, tout ser merit d* abstinence, ten- 
dant a mortifier lapersonne, I'epouxpeut les rati/ier, ou les annuler. Oa 
connait ainsi les droits du mari sur les voeux qui comportent la mortification ; 
d'ou sail-on qu'il a un pouvoir sur les vceux d'interdit qui le concernent? (Test 
qu'il est dit (ibid. 7) : entre Vhomme etsa femme ; et comme le mari a cette 
faculte, le pere Fa aussi sur sa Fille, selon ces mots (ibid.) : entre le pere et sa 
fille. De cette juxtaposition on conclut a l'analogie suivante : comme le mari 
peut seulement annuler les voeux qui comportent la mortification, ou les inter- 
dits des rapports de la femme avee lui ; de raeme un pere annulera seulement 
les vceux de la fille qui comportent la mortification, ou les interdits des rap- 
ports de la femme avec lui. R. Jacob b. Aha relate la discussion suivante entre 
R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : selon R.Yohanan,lemari peut annuler, 
soit les vceux, soit les serments de la femme ; selon R. Simon b. Lakisch, il 
ne peut annuler que les vceux qu'elle a enonces, non ses serments. R. Yosse 
b. Aboun ajoute qu'au sujet de la liberation des vceux par un vieillard (ou 
savant), la meme discussion a lieu entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : 
le premier autorise une telle liberation, soit pour les voeux, soit pour les ser- 
ments ; le second autorise seulement la liberation des vceux, non des serments. 
Cet avis de R. Simon b. Lakisch est conforme a ce qu'a dit R. Yosse. Un 
homme se presenta a R. Yosse pour le prier d'annuler son vceu ; celui-ci s'en- 

1. PeuWtre Kanewath. V. Neubauer, p. 20. 2. Suit un passage traduit au 
tr. Hayhiga, I, 8 (L VI, p. 260). 3. CI. J., lr. Schebiith, VIII, 5. 
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veloppa (en tenue d'office), s'assit et demanda au consultant comment il avait 
formule le serment? J'ai dit, fut-il repondu : « Popi* (parDieu) d'Israel, je 
ne veux pas entrer dans ma maison. » R. Yosse lui dit alors : l'expression 
« Popi d'Israel » est un vrai serment (valable), et desormais tu ne peux 
pas rentrer dans ta maison (le savant ne peut done pas annuler les ser- 
ments). 

R. Zeira explique ainsi la Mischna : « les vceux qu'il est permis d'annuler 
sont ceux par lesquels il s'agit de se mortifier le corps, comme de s'interdire 
le bain, ou de se priver d'ornements ; R. Yosse dit : ce ne sont pas la des 
vceux de mortification » ; mais les questions de rapports entre le mari et la 
femme constituent des sujets de mortification. Lorsque la Mischna suivante 
(§ 2) enumere ces sujets, elle exprime 1'avis de R. Yosse, ainsi qu'en conti- 
nuant par ces mots : « Si elle declare s'interdire par voeu de gouter a aucun 
fruit, du monde, le mari peutl'annuler », de meme que la distinction etablie 
ensuite entre « les fruits de cette province » et ceux que le mari pourra ap- 
porter a la femme d'une autre province. Ensuite, selofi les sages, il faut 
etablir cette distinction : pour les vceux comportant la mortification, la libe- 
ration aura son effet a tout jamais, tandis que pour les vceux sur les rap- 
ports entre l'homme et la femme, la liberation ne produit d'effet que durant 
Furiion de ces deux epoux (non a partir du jour du divorce). Selon R. 
Yosse au contraire, pour les deux sortes de vceux. la liberation formulee 
par le mari aura de l'effet a jamais. Mais n'est-il pas dit, selon les rabbins, 
que pour les vceux comprenant la mortification, le mari peut prononcer une 
annulation subsistant a jamais, et R. Yosse admet la meme faculte pour 
le mari a 1'egard des vceux prononces par la femme qui concernent le mari ? 
Quelle difference pratique y a-t-il alors entre ces deux avis, et qu'importe 
qu'il s'agisse de vceux comportant la mortification, ou de ceux qui concer- 
nent le mari? II y a une difference si elle dit : « je fais vceu qu'il te soit 
interdit de jouir en rien de moi si je quitte ta demeure » (alors, ce n'est pas 
une question de mortification, et le vceu est valable seulement selon R. Yosse). 
Pourquoi alors ne pas admettre que le mari annulera ce vceu (y compris 
meme l'epoque posterieure au divorce), et sur quoi porte done la discussion? 
En effet, il s'agit du cas ou le vceu a ete formule ainsi : « Je fais vceu qu'il te 
soit interdit de jouir en rien de mon corps lorsque je quitterai ta demeure » 
(la, il ne s'agit clairement que de l'avenir). Or, les rabbins considerent ce vceu 
comme une question de mortification, tandis que R. Yosse le considere comme 
concernant les rapports avec le mari. D'apres l'avis de R. Zeira (qui dit que, 
selon R. Yosse, la liberation par le mari a son effet pour toujours), il y a 
analogie entre l'avis exprime ici par R. Yosse et celui Me R. Yohanan b. 
Nouri, enonce plus loin (§ 4), dans la Mischna qui s'exprime ainsi : « Si la 

1. C'est le mot IIIIII, provenant de la lecture du mot Jehovah (lu a rebours), 
remarque J. Levy, s. v., qui rappelle leprocede analogue d'Origene et S. Jerdme. 
V. aussi Jos. Halevy, dans Revue des etudes juives, t. IX, p. 162. 

T. viii 16 
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ferame declare s'inter.dire par voeu de traveller pour son pere, ou pour le 
pere <lu mari, ou pour son frere (a elle), ou pour son frere (a iqi), le mari ne 
pourra-pas annuler ce vpeu.Si elle declare faire yceu, de, n,e pas travailler sur 
l'ordre de son i^ari, il n'a meme pas.Jbpspjn d^anfluler le vce.u (sans yaleur). 
Salon Rv Yohanan b. U®\m, le ^ar^4^Y ra /^ a W u ).? r ' $ e ,9f ; a|nt^ qu'il y ait 
divorce, et il lui serait desormais impossible de la reprendre a cause duyceu » 
(ceciprouve que, pour Iss voeu^x en fait ds-rappor^ayec le.marj, celui T ci peut 
prononcer l'annulation).-.. ; ^.. . 4< - 

R. Ha, a son tomvexplique 4iffe p em ; ment notpe Mi^chna, : « les,.y/Bux qu^'il 
est permis d'annuler sont- ceiux par lesquels il. sVigit de se modifier, le £o^ps, 
comme de s'interdire le bain, ou des se pr,iver d'prj^em.gnts^, JL Yosse dit ; ce 
ne sont pas la de^ yoeuxjde mortification^ ,» { Ep. quoi^pe^djr& ji^IV Yossq dif- 
fere4-il- d^ T-av-is exprime pa?.le premier iplerloputeur?. En, ce qua c,ps ; vcpux 
ne sont .pas des sujets da,mori,ifijsati ( P% .$iai.s : unfj qup§tiQn ; de.i:a : p 5 ppr^ ayep ie 
marr(par consequent ii ne, peuj, $a$ ,aimu|er ajamajs). 0'apres r to^s, c'est 
une question' de aiortifiq^n lorsque Ton ajiij,: 3-jg P r WM>ftC& rint^r^it si je 
prends un hain^QU si i%mM< prends.rB&s, .», 4,Fpn & en§eign,e, en, effet que 
j'on-donne xsetie qualificatipB,. a \\n Lei yqeu. — Soil 4'apxes .1' explication de 
R;;Zeira, soit d'apres celledeR. Ha, ost-ce^qua R« Yps ; se ; ne,se ppn^eg'it pas 
luh-meme? i\ -est dit ailleu^s 1 • ?-. lorsqu'u^e squppe, servant a ajim enter, les 
habitants d'une ville perait insuffisante,, (si on la. lajgsait s'&coulec ajlleurs) 
pour nourrir encqre d'autres, on pourraJa, re^er.ver a J'usajje ex-cjusif des 
premiers (par un barrage) ; s'il faut chpisir entre Uentretiqa. a\u betaU et les 
habitants d'tiner; autre ville, ees /derniers l'empprtent sur le.betail ; s'il faut 
se- -decider, pour> la. prise de l'eau, entre ; , c,elje. necess.aire, au. blanchissage 
des premiers et- l'alimentation d'autrui i la necess.ite de. blanchir ses effets 
Femporte sur 1* obligation de nourrm autrui.. p/.apr^s. .qui, demanda R. 
Yohanan, le blanchissage est-il une question. sapitaje (jusqu'a la faire pas- 
ser avant Tentretien d'autres habitants)? Ce doit etre lavis.de R. Yosse, 
car il a ete enseigne : On ne prendra aucune des villes de refuge (ou une 
place- deleur banlieue), soit pour y tremper le lin, §oit pour blanchir les 
effets (ces places servant exclusivement a proteger la vie des meurtriers 
par imprudence) ; R. Yosse seul permet (Ten user pour le lavage (qu'il con- 
side^e comme une question vitale). Or, R. Yosse n'est-ilpas en contradic- 
tion avec lui-meme ?> ; I1 dit ici, d%ne part, que memele bain n'est pas une 
question *vitale-(il no consider pas cette privation commq i^ne, mortification), 
et 'd'adtre 'part *ildit ! que le ' blanchissage ^t una question vitale? C'est que, 
repond Ri Mena, on-peurajoumerun^fcLate, wn leWanchissage du linge. Juda, 
habitant de Huza 2 , s'enferma daiis .lino-caverne troia jours de suite pour re- 
flechir sur le motif de cette regie : pou^quoi la vie des, habitants ^e.Ia 1" ville 

1. Tossefta au tr. Rata rneciaf, ch. 11. 2. Norn de. localite a ajouter a la 
geographie du Talmud, a moins quece soit une corruption du mot Ho%loi, usite 
au tr. Schebiith, VIII, 7 (t. II, p. 405), 
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(ou se trouve sise la source d'eau) passe avant celle des habitants de Fautre 
ville. On vint aupres de R. Yosse b. Halafta, et on lui raconta F&tat .perplexe 
de cet homme. Sur quoi, R. Yosse appela R. Aba son fils eHui dit. ; le motif 
pour lequel la vie des- habitants de cette ville passe avant celj^, des habitants 
d'une autre- ville, est base sur Fexegese de ce verset (Josue-, XXI, 42)... C&$ 
villes seront, et autour de chaque mile il y awa des faubourgs (done, les 
besoins de la ville raeme passent avant ceux du voisjnage). Sais;-tq rpourquai 
til rignorais'? C'est que tu n ? a pas etudie avec tes oompagnons (et tu as ete 
r6duit a t-isoler dans une eaverne pour y reflechir). i — On concoit la formule 
qu ? elle s'interdit de jouir de lui « si elle se baigne » ; mais comment jusjifier 
la formule negative « si jo ne me baigne pas » ? Pour ronapre le vceu, elle 
n'aurait qu'a se baigner ? G'est que, dit R. 3#ena, il s&gU du cas ou *le voeu 
etail formule ainsi : « Je t'int&rdis de jouir en rien de moi si je me baigne ; & 
defaut de quoi, je me priverai de bain » (ce n'est done qu'une consequence 
finale). Mais alors, aulieu decontester Tavis de Finterlocuteur, R. Yosse de- 
vrait plutot conseiller Fannulation? C'est que, dit R. Yosse b. ft. Aboun, il 
s'agit du cas car Finterdit porte sur la jouissance du corps (la cohabitation) si 
la femme se baigne. Mais lemari ne peut-il pas contraindre la femme a ren- 
dre le devoir conjugal ? R. Houna n'a-t-il pas' dit quevmaJgre le voeu d'inter- 
dit de jouir d'elle, il peut Fy contraindre, et si elle s'interdit de jouir de lui, 
le mari annulera ce voeu ?* Et la distinctioii r entre ces deux sortes d'interdit re- 
side en ce qu'elie est a la fois sa jouissance a lui et a elle ? R. Aba Mare re- 
pond que l'interdit consiste a dire : « Si je me baigne aujourd'hui, je fais voeu 
de ne plus jamais me baigner », ou « si je me pare d'brnemehts, je fais voeu 
de ne plus jamais me parer » (les rabbins considerent ce vceu eoinme une mor- 
tification meme pour un jour ; R. Yosse ne Fenvisage pas de meme). Les 
rabbins de Cesaree disent au nom de R. Nassa (de combiner ensemble les 2 
exemples de la Mischna) : « Si (je mtfnque d'accomplir tel engagement) je me 
baigne, je ne m'ornerai pas ,; et si je m'orne, je jie me haigneraj pas. » ' 

2. Voici des voeux comprenant la mortification : si la femme declare 
s'interdire par voeu de gouter a aucun fruit du monde, le mari peut 
Fannuler. Si elle s'interdit par voeu de gouter aux fruits de cette pror- 
vince, il pourra lui en apporter d'une autre province. Si elle, s'interdit 
seulement les fruits de tel boutiquier, le mari ne pourra pas annuler ee 
voeu. Mais si le mari ne tire ses moyens d'existence que du boutiquier en 
question, il pourra annuler aussicevoeu, selon Favis defR-. Yosse. 

Selon Samuel, si la" femme a dit : « Je m'interdb de gouter a aucim fruit du 
monde », et il y avait du ble amoncele' au marche, "<7rto84y.Y), le mari peut lui 
en acheter (la femme a du songer, lors du voeu, a tous produits autres que 
ce.ux-la). Selon R. Simon b. Lakisch, « si elle s'interdit par yoeu de gouter 
aux fruits de cette province », et que des strangers (^svot) en vendent, le mari 
peut en acheter d'eux. II est ecrit (Nombres, XXX. 7) : Tout vceu, tout sev- 



Hosted by 



Google 



244 TRAITE NEDARIM 

ment (V engagement tendant a rnortifier le corps ; de l'expletif et (en tete de 
ce verset), on conclut d'englober dans ce genre de voeux meme ce qui ne mor- 
tifie guere, p. ex. l'engagement de ne pas gouter du poivre, ou du pain 
de choix, x6XXt£. En realite, ii ne s'agit pas settlement du cas ou l'espece 
que la femme s'est interdite existe dans cette province, mais meme au cas 
ou elle n'existe pas la, dans la pensee qu'un etranger pourrait l'y ap- 
porter. R. Yohanan dit au nom de R. Yanai" : si (lors du voeu) la femme 
avait devant elle 2 morceaux, Tun beau (dont la privation mortifie le corps), 
et l'autre laid (dont la privation ne mortifie pas), que la femme se reserve 
de manger le beau et s'interdit seulement le laid, le mari peut annuler le 
voeu. Pourquoi alors est-il permis d' annuler (s'il n'y a pas de mortifica- 
tion)? Les compagnons disent 1 que ce voeu est eonsidere a Tegal d'un inter- 
dit, en raison du cas possible ou e'est pour elle une mortification ; R. Zeira 
et R. Ila disent tous deux que ce serait une mortification pour le mari de 
savoir sa femme exposee a une privation. R. Zeira dit au nom de Samuel : 
le mari peut annuler tous les vceux de la femme, sauf si elle dit : « J'interdis 
qu'un tel puisse jouir en rien de ce qui est a moi * ». Si done elle a dit : « Je 
m'interdis de jouir en rien d'un tel », le mari peut l'annuler (en raison de la 
privation) ; mais notre Mischnd ne dit-elle pas que « si la femme declare s'in- 
terdire les fruits de tel boutiquier, le mari ne pourra pas annuler ce voeu » ? 
II explique notre Mischna d'apres R. Yosse (qui n'admet pas qu'il y ait mor- 
tification en ce cas), tandis que ses compagnons different d'avis. Quant a 
Tenseignement final de la Mischna, « si le mari ne tire ses moyens d'exis- 
tence que du boutiquier en question, il pourra aussi annuler ce voeu, selon 
Tavis de R. Yosse », ce dernier admet alors qu'il y aurait mortification ; car, 
dit-il, ce boutiquier lui fait credit et lui remet tout ce qu'il veut. R. Mena 
dit : ce boutiquier lui remet des meilleurs produits qu'il a (voila pourquoi se 
passer de lui serait une mortification, et le mari annulera le voeu). 

3. Si la femme dit : « Je m'interdis par voeu de tirer une jouissance 
des creatures (males) », le mari ne pourra pas annuler ce voeu ; toute- 
fois, elle pourra beneficier du glanage, des epis oublies et de Tangle des 
champs (tous droits des pauvres). Si elle declare faire voeu que ni les 
cohanim, niles levites, ne pourront tirer profit delle, eeux-ci prendront 
leurs revenus legaux malgre elle. Si elle specifie que tels cohanim, ou 
tels levites ne pourront pas profiter d'elle, d'autres pourront prendre 
ces revenus — 3 . 

4. Si la femme declare : « Je m'interdis par voeu de travailler pour 
mon pere, ou pour ton pere, ou pour mon frere, ou pour ton frere », 
le mari ne pourra pas annuler ce voeu. Si elle declare faire voeu de ne 

1. Cf. ci-apres, § 12. 2. Ce n'est pas une mortification et ne concerne pas le 
mari. 3. Toute la Guemara sur ce § est deja traduite au tr Demai, VI, 3 (t. II, 
p. 195). 
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pas travailler sur l'ordre du mari, il na meme pas besoin d' annuler c e 
voeu (sans valeur) ; selon R. Akiba, le mari devra l'annuler (pour la 
liberer), car elle pourrait fournir plus de travail qu'il n'en est du tfequel 
excedant tomberait sous le coup de l'interdit). Selon R. Yohanan b. 
Nouri, le mari devra annuler ce voeu, car il peut survenir qu'il la repu- 
die, et il lui serait interdit desormais de tirer aucun profit d'elle 1 . 

— *. Selon R. Meir (qui admet comme valable toute la consecration faite 
des travaux de la femme, comme le premier interlocuteur d'iei attribue tout 
au mari), il n'est pas meme besoin d'apnuler le voeu de la femme (qui d'avance 
est sans effet). R. Yohanan le cordonnier (au sujet des consecrations), comme 
R. Akiba ici, admet que l'excedant est a elle, et il faut annuler le vceu; selon 
R. Yohanan b. Nouri, l'excedant est au mari 3 . « Selon R. Akiba, le mari 
devra annuler le vceu » (bien que le gain du travail soit an mari) ; car, dit 
R. Aba, la mesure de travail que la femme est tenue d'accomplir, jusqu'a la 
valeur de 5 sela, ne saurait etre interdite par elle (un tel voeu serait nul) ; 
mais comme elle peut disposer de l'excedant, il y a la crainte qu'au moment 
de depasser la limite, on jouisse de l'interdit; il vaut done mieux, dit 
R. Akiba, que le mari annule tout. Mais, demanda R. lla,. ne peut-elle, en 
cas de voeu, prendre la precaution de fournir juste le travail de cinq sela, 
auquel elle est tenue (et sur lequel l'interdit n'a pas d'effet) ? C'est que, fut-il 
repondu, il est a craindre de depasser cette limite d'une quantite meme minime, 
non due par la femme, et dont la jouissance se trouve interdite par le voeu ; 
done, il vaut mieux I'annuler. « Selon R. Yohanan b. Nouri, le mari devra 
annuler le voeu » ; car, dit R. Ila, bien que ce ne soit pas necessaire en raison 
de l'excedant qui est au mari, comme elle sait qu'en cas de divorce il ne 
pourra plus tirer profit d'elle (le vceu etant alors effectif), elle pourrait lui 
chercher querelle de facon a l'inciter au divorce (aussi, R. Yohanan b. Nouri 
est d'avis que le mari annule le voeu). 

5. Si la femme de quelqu'un a formule un voeu, et le mari a cru que 
sa fille I'avait formule ; ou si sa fille 6met un voeu et le mari a cru que 
e'etait sa femme ; ou si la formule a ete enoncee par le Nazireat (absti- 
nence), et il a suppose que c'est par V expression « comme un sacrifice » ; 
ou k l'inverse si la formule usitee etait « par le sacrifice », et il a suppose 
que c'est par Nazireat; ou si elle a fait voeu de s'abstenir de figues, et il 
a cru qu'il s'agit de raisins, ou si & Tinverse elle s'est interdit les rai- 
sins, et il a cru qu'il s'agit de figues, il devra (apres une premiere annu- 
lation) recommencer a annuler ce voeu, lorsqu'il connait la v6rite. 

« II devra recommencer », non seulement a cause de la possibilite d'erreur, 

1. A la reprise de son independence, son voeu reprendrait sa valeur. 2. En 
tete est un passage traduit ci-dessus, tr. Kethouboth, V, 5. 3. En cet etat, le 
voeu n'a pas d'effet ; pourtant il devra etre annule, en raison de la repudiation 
possible, 
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mais encore si m£me apres l'avoir entendu exprimer il s'est d'&bdM tu*; ou si 
meme il l'a c6nfirme (cela ne compte pas). 

6'. Si la femme a dit : « je rhmterdis par vceu de gouter a ces Agues 
et a ces faisins », puis le mari a confirme le voeu totichant les flgiies, 
tout le vceu sera maintenu. S'il a annule le voeii eri ce qui conc^rneles 
figues, le voeu ne sera entierement arihiile que lofsque ranniilation siera 
relative aussi aux raisins. Si elle dit: « Jeiti'ihtefdis par voeu de gouter 
aux figues, et de gouter aux raisins », ce sont la deux voeux distincts. 

7. Si quelqu'un dit: « je sais que Ton peut prononcer des voeux, mais 
je ne sais pas qu'on peut les annuler », il peut les annuler (des qu'il 
sait en avoir la faculte). S'il dit: « je sais que Ton peut annuler des 
voeux. (de femme), mais j "ignore si c'est un voeu regulier (tel que ma 
femme la enonce) », selon R. Meir, le mari ne pourra pas 1' annuler ■ les 
&utres sages 1 y autorisent. 

#: Si qtielqu'un a formule Finterdit que son gendre tire aucune jouis- 
saiic£ de lui, et pdtirtant il veut donner de Targent a sa fille, il pourra 
ajouter : « Je te fais cadeau de cet argent, a condition que ton mari n'y 
ait aucun droit ; tu le reserveras pour ton propre usage seulement. 

9. Quant au verset (Nombres, XXX, 10), le voeu (Tune veuve ou chine 
femme repudiee subsistera pour elle, il faut Tentendre ainsi : Si elle 
declare vouloir etre dans 1' abstinence (Nazireat) au bout de trente jours 
apres le mariage, bien qu'elle se soit mariee dans l'espace de ce mois 
prealable, le mari ne pourra plus annuler ce vceu fait d'avance. Eais si 
elle a- formule le voeu etant deja en puissance de mari, celui-ci peut 
ranriuler/Voici jf). 6x. comment ceci a lieu : Si elle declare alors vouloir 
etre dans l'abstinence au bout d'un mois, fut-elle devenue veuve ou repu- 
diee avant epslemj^ son voeu est tenu pour mil. Si le jour meme ou la 
femme #>p##nonee un voeu elle a ete repudiee de son mari, puis reprise 
(apres qa#i seulement il connait le voeu), il ne peut plus F annuler. 
Void la r&gle : lorsqu'elle est entree en possession d'elle-meme (deve- 
ftue independante) une heure, lemari ne peut pas annuler un voeu enonce 
k ce rrfotfient. . 

Selon uti k^dgriement (sur le § 6), on deduit de l'expression biblique il le 
Vfadintiendfrcb (ibid.), que le mari a la faculte de confirmer une parlie du vceu, 
et de meme (pmr ianaiogie) il a la faculte de l'annuler en partie ; selon un autre 
enseignement, il ne pourra le confirmer qu'en enlier, co.mme il ne peut l'an- 
nuler qu'en entier ; enfin, selon un 3 e enseignement, il a la faculte de le con- 
firmer en partie et de l'annuler en entier (conformement au texte biblique, 
sans rien deduire par analogie). G'est ce dernier avis que professe rjnterlocu- 

1. Tossefta a ce ti\, ch. 7. 
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teur de la Mischna, car il est enseigne : « Si le mari a confirme le voeu tou- 
chaht les figuea, tout le voeu sera maintenu, s'il a annule le voeu en ee qui 
coneerne les figues, le voeu ne sera entierement annule que lorsque l'annula- 
tion sera relative aussi aux raisins. » — Lorsqu'au lieu de dire ; « je m'in- 
terdis de gouter aux figues ef de gouter, aux raisins. », elle a dit : « et a un 
raisin », sont-ce la aussi deux voeux distincts ? G'est l'objet d'une discussion 
enlre R. Ismaei et R. Akiba 1 : Selon le premier, on s'en refere a I'oKjet du 
voeu, et non a 1'enonce (ce qui fait qu'il y a ici deux voeux distincts) ; selon le 
second,, tout depend de l'instant d'emission de rinterdit (et comme le 'double 
voeu a et6 enonce d'un coup, il est considere comme uel seiil). 

R. Zeira dit que R. Meir (§ 7) est d'avis d'interdirfc l'aniiulatibh du voeu* 
car le mari cherche evidemment Un pr&exte, en consentant a ce qu'elle for- 
mula d6S voeux, pottr la repudier ensuite (done, afm de le punir, il luisera 
defeiidu d'annalei* le voeii) ; car; si ce n'etait pas son arriere-pensee, il aurait 
dti annuler ce voeu des le premier moment. 

On a enseigne (au sujet de l'argent remis.a la fille seule, § 8) : le perp devra 
preciser que cet. argent n'entre pas non plus dans son domaine a elle 2 ; une 
telle regie, dit Rab, doit emaner de R. Meir, qui a enseigne ailleurs ' : la main 
de Tesclave (ce qu'elle detient) ressemble a ceile du maitre (et, comme con- 
sequence, Tobjet en possession de la femme est aussi au mari). Or, le pere, 
en faisant le don, doit dire : « ce n'est pas a toi » ; car, sans cette restriction, 
le bien acquis par la femme appartient aussi au mari. 

Au sujet du « voeu d'une veuve ou d'une femme repiidiee » (§ 9), R. Ismaei 
est d'avis de s'en referer au fond du voeu 4 ; R. Akiba fait prevaloir le mode 
d'enoncer le voeu. S'il y a eu voeu et engagement daas le meme. etat.de sou- 
mission au mari, peut-il l'annuler ? En voici un exemple : si la femme declare 
vouloir etre Nazireenne apres un mois et son mari qui l'a entendue n'a pas 
annule le voeu, puis il la repudie et la reprend dans le,meme mois, en un tel 
cas que faire? (question non resolue). 

10. Les voeux de neuf jeunes filles restent vaiables : 1. la fille qui a 
atteint la seconde majorite et qui est orpheline (marine et dev&nue veuve 
avant la seconde majorite) ; 2. la jeune fille qui a formule un voeii, puis 
(etant veuve) a atteint la seconde majority et est aussi consideree com- 
me orpheline (independante) ; 3. la jeune fille non encore de seconde 
majorite, et qui (etant veuve) passe pour orpheline ; 4. une fille de 
seconde majorite dont le pere meurt (orpheline reelle) ; 5. une jeune 
fille atteignant sa seconde majorite apres le voeu ; puis son pere meurt; 
6. la fille qui n'a pas encore atteint la seconde majorite (lors du voeu) et 
dont le pere etait d&ja mort; 7. une fille orpheline (lors du voeu) qui 
atteint ensuite la seconde majorite; 8. une fille de seconde majorite doht 

1. V. ci-dessus, III, 7, fin. 2. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (f. .60"). 3. Tr. 
Maasser scheni,, IV, 4; tr. Kethouboth, VI, 1. 4. Comiiie 8i : 'de§§U§, § &, ftn. 
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le pere vit encore ; 9. une fille atteignant la seconde majorite apres son 
voeu, et dont le pere vit encore. R. Juda dit dy ajouter encore la fille 
qui, mariee avant l'age de puberte, et, devenue veuve ou repudiee, est 
rentrie chez son pere, etant encore jeune fille. 

11. Si la femme dit : « je m'interdis toute joussance de mon pere et 
du tien, si je travaille sur ton ordre », ou : « je fais voeu de ne par te 
profiter si je dois travailler pour mon pere ou pour le tien », ie mari 
peut annuler ce voeu. 

12. En principe on avait dit : II y a trois sortes de femmes qui (mal- 
gre leur mari) peuvent rompre leur mariage et reprendre leur douaire, 
savoir : 1. la femme d'un cohen qui declare k son mari etre impure pour 
lui (ayant ete violee) ; 2. ou disant : « le ciel sait qu'entre moi et toi il 
n'y a pas d'union » (par impuissance) ; 3. ou celle qui dit etre tout-a-fait 
retiree des Juifs (ayant fait voeu de ne subir le contact d'aucun Juif). 
Puis les sages ont renonce a cette regie, afin qu'il n'arrive pas k une 
femme, qui aurait jete les yeux sur quelquun, de rompre avec son mari. 
Aussi, celle qui dit etre devenue impure devra le prouver. Si la femme 
argue du defaut d'union intime entre eux, on cherchera un moyen d'ac- 
cord formel. Enfin, si elle dit etre retiree de toute la nation juive, le 
mari pourra annuler ce voeu partiellement en ce qui le concerne, de 
sorte quelle puisse accomplir le devoir conjugal envers lui, tont en res- 
tant eloignee de tout autre Juif. 

R. Yosse dit : toules ces classes de jeunes filles (§ 10) peuvent etre reduites 
a deux (en ne comptant pas isolement celles qui sont reellement orphelines et 
celles qui ont encore leur pere) ; et pourtant Ton enumere tous les neuf cas, 
afin d'aiguiser davantage l'esprit des eleves par la subtilite des cas. Selon R. 
Juda, qui ajoute un cas special, ce sont trois categories. 

On a enseigne (sur te § 11) : selon R. Nathan, un tel voeu n'est pas devenu 
effectif, et par suite le mari n'a pas lieu de l'annuler ; selon les autres sages, 
la liberation par le savant est en rapport avec Teffet du voeu, et le mari peut 
Tanauler. Pourquoi a lieu cette annulation 4 ? Selon les compagnons d'etude, 
c'est parce que le mari serait peine de savoir qu'il est interdit a sa femme de 
jouir en rien de ce qui est a son pere ; selon R. Zeira et R. Ila, c'est a cause 
du chagrin direct pour la femme d'etre ainsi privee de relations avec son pere 
(ce qui, au fond, est le meme motif). 

Comme « celle qui dit etre devenue impure devra le prouver » (§ 12), il est 
evident (selon les derniers sages) qu'a defaut de cette preuve elle n'est pas 
consideree comme telle, et qu'elle reste permise a son mari (meme s'il est 
cohen). Seulement, R. Ila se demande ceci : ne semble-t-il pas que si le mari 

1. Cf. ci-dessus, § 2, fin. 
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est un compagnon (soucieux de la plus grande purete), il doit craindre que la 
femme ait dit vrai ? Ou, si elle est la femme d'un cohen, lui ajoute-t-en foi en 
ce qu'elle s'interdit elle-meme a son mari,sans la croire au point da lui defen- 
dre la consommation de l'oblation ? La question futsoumise a R. Hanania, com- 
pagnon des rabbins, et il declara qu'il est permis a une telle femme de manger 
de l'oblation. R. Hagai* dit : mon pere (qui permet en ce cas a la femme de 
manger de l'oblation), connait le commencement, et en conclut la fin (savoir 
qu'il s'agit d'une femme de cohen, pour laquelle il importe de savoir si l'obla- 
tion lui est permise). Ainsi, comme des troupes, cripaxla, avaient traverse la 
ville, une femme vint dire a ce rabbin qu'un soldat (<7TpaTtwnqs) l'a prise de 
force et l'a rendue impure ; cependant, elle resta autorisie a manger de l'obla- 
tion. Une autre fois, on soumit a R. Isaac b. Tabliah le fait survenu a une 
femme libre, qui declara avoir ete seduite par son patre. Est-ce done que cet 
homme ne peut pas t'epouser ? (t'est-il interdit) ? Oui, repondit-elle, etR. Isaac 
lui defendit de manger de l'oblation. Comment se fait-il qu'ici on la croit, et 
l'oblation lui est interdite, tandis que plus haut il est dit qu'on nela croit pas? 
Auparavant, il s'agit d'une femme qui t s'est exprimee de facon apparente a se 
rendre interdite (ayant declare qu'elle a subi les effets d'une violence) ; tandis 
qu'ici elle semble plutot avoir voulu etre autorisee a etre considered pure 
(n'ayant pas dit que le patre etait un pai'en) ; on la declare done per- 
mise. 

Celle qui dit : « le Ciel sait qu'entre moi et toi il n'y a pas d'union » ; en 
d'autres termes, comme le ciel est loin de la terre, cette femme (moi) est eloi- 
gnee de cet homme (de toi). — « On chechera un moyen d'accord. » Ce 
sera, dit R. Houna, de faire un festin, par suite duquel les epoux se rappro- 
cheront. — On a enseigne 4 : il y a encore comme formules d'interdit les sui- 
vantes : « je veux m'abstenir de toi », ou « etre separe de toi. » Mais, demanda 
R. Jeremie, pourquoi ne pas aussi admettre a titre de vceu, le terme «pris » ? 
C'est inutile, repondit R. Yosse, car il est dit ici a la fin : « Si la femme de- 
clare etre retiree de toute la nation juive, etc. » En ce cas, si elle est repudiee, 
il ne lui reste qu'a aller parmi les Arabes, auxquels elle semble se complaire. 
— On a enseigne 2 : si une femme a fait vceu de nazireat, et son mari qui l'a 
entendue n'a pas annule ce vceu, selon R. Meir et R. Juda, le mari lui met le 
doigt entre les dents (il est la cause du mal futur) 3 , car il est libre de le main- 
tenir, ou non ; s'il s'y oppose ensuite, il la repudiera en rendant le douaire. 
Selon R. Yosse et R. Simon, elle s'est mis elle-meme le doigt (dans la situation 
facheuse), puisqu'il depend de son mari de maintenir son vceu; aussi, lors- 
qu'elle persiste dans le projet de nazireat, elle sera repudiee sans avoir droit 
au douaire. Est-ce d'apres l'enseignement originaire qu'au dire de R. Meir et 
R. Juda la femme disant « etre retiree, etc. », a droit au douaire? Car, sans 
cela, a quoi bon leur observation sur la Mischna? Non, leur dire peut se rap- 

1. Cet argument est indique aussi ci-dessus, I, 1, fin. 2. Tossefta au tr. 
Nazir, ch. 3. 3. V. Schuhl, Sentences, p. 169. 
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porter aussi a cfes demises phrases de la MischnU : c'est pourquoi le mari 
n'annulera pas ce vtieu. R. Yoss6 et R. Simon professent l'&vis conforme a la 
fin de Ik *Mischn&, disant que lors de ce divorce la femme ne recoit pas le 
douaire; car, meme en adoptant le l er enseignement mischiiique (oppose), ils 
disent que la femme a eu tort d'enoncer ce voeu (le mari pouvant ne pas l'an- 
nuler). 
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CHAPITRE PREMIER 

i. Si un individu apporte d'une province d'outre-mer une lettre de 
divorce pour une femme mariee, il doit dire : « Gette lettre (ou cet acte) 
a et6 ecrite et signee en ma presence. » Les actes d'affranehissement 
d'esclaves sont assimiles aux lettres de divorce * * 

R. Gamaliel dit : il en est de meme de celui qui l'apporte des localites 
de Reqem (Petra) ou Hagar 2 ; selon R. Eliezer, il est semblable lorsqu'on 
l'apporte du village des Lydiens a Lod. Selon les autres sages, il est 
inutile de dire la formule : « cette lettre (ou cet acte) a ete ecrite et 
signee (levant moi », sauf au cas bii on l'apporte d'outre-mer. De meme, 
celui qui cherche un tel acte et l'apporte d'une province a Fautre, en 
traversant k cet effet la mer, devra form uler qu'il a eteecrit et signe devant 
lui. Selon R. Simon b. Gamaliel, c'est obligatoire meme en passant d'un 
district (r^^ovta) a 1'autre. 

L'objeclion siiivante a ete presentee contre la MischM : si Ton apporte 
d'une province d'outfe-mer un acte de donation-, est-il besoin de dire qu'il a 
ete libelle et signe en sa presence? (Pourquoi done est-ce obligatoire pour le 
divorce?) C'est que, dit R. Josue b. Levi, il y a cette distinction a etablir que 
les gens de ladite province ne sont pas bien au courant des formulaires du 
divorce (done, en interrogeant le messager, on saiira en meme temps si Facte 
est eii regie). Selon R. Yohanan, c'est une facilite accordee (de teiiir compte 
du temoignage par le messager), afin que la femme repudieS ne reste pas trop 
longtemps affligee de I'isolement. Mais ti'est-ce pas au contraire une aggrava- 
tion d'exiger cette attestation, qui n'est pas requise pourd'autres actes, puis- 
qu'a defaut de la declaration du messager d'avoir vu libeller et signer Facte 
devant lui, la femme en question ne pourrait pas se remarier? 11 est vrai, 
repond R. Yosse, qu'au commencement il y a cette aggravation d'exiger du 
messager Fattestation de Favoir vu libeller et sceller; mais k la fin il y a un 
allegement, en ce que le mari qui viendrait plus tard arguer n'avoir pas 
signifie cet acte de divorce n'est plus recevable. R. Mena avait suppose qu'il 
n'est pas ajoute foi au mari pour une contestation basee sur une cause non 

1. Un motif d'assimilation est propose par le D' Rabbinowicz (Legislation, I, 
329) : Tous les actes qui concernent deux personnel ont besoin du consentement 
de toutes deux. Or, le divorce, bien qu'il concerne deux personnes n'a besoin que 
d'etre oonsenti par le mari, comme il suffit a Fesclave d'etre libere par soii maitre. 

2. Pour ces deux localites, V. Graetz, Monatschrift, 1875, p. 55; J. Derenbourgi 
Revue des etudes juives, 1884, VIII, 276. EUes sont omises dans le lexique de J, 
Levy. 
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inherente a Facte merae 1 ; mais s'il s'agit d'une contestation affectant Facte 
merae, on croit le mari; et en admettant meme qu'on ne le croit pas s'il s'agit 
d'une contestation affectant le corps de Facte, lorsque cette contestation n'a 
pas de consistance (n'est pas fondee), on le croit certainement pour une con- 
testation qui parait bien fondee. It n'en est pas ainsi, dit R. Yosse b. R. Aboun, 
puisque les sages ont institue d'abord celte aggravation que Fenvoye est tenu 
d'attester avoir vu libeller et signer Facte, et par contre, lis ont etabli cet 
allegement que la contestation opposee par le mari est sans valeur devant ce 
temoignage, on n'a pas non plus etabli de distinction entre la contestation faite 
en dehors du corps de Facte et celle qui lui est afferente, ni entre la contes- 
tation fondee et celle qui ne Fest pas (on ne le croit jamais). Mais n'y 
a-t-il pas a craindre que Facte ait ete souscrit (contresigne) par des temoins 
impropres a attester (et le mari a raison d'arguer que le corps meme de 
Facte est defectueux)? R. Aboun repond 2 : le mari n'est pas soupconne de 
mettre sa femme dans le eas de commettre le crime capital d'adultere (en se 
remariant sans Fautorisation qui provient du divorce regulier) ; mais on le 
soupconne de lui faire tort en la faisant venir devant le tribunal, et en preten- 
dant que Facte est irregulier, pour Fempecher de se remarier. Or, du moment 
qu'il sait que ses contestations seront vaines (non accueillies), il aura soin 
de faire souscrire (confirmer) Facte de divorce par des temoins valables. Si a 
Facte de divorce une donation se trouve jointe, confirmee par le messager qui 
atteste Favoir vu libeller et signer, est-ce qu'a ce dernier sujet la contestation 
soulevee par le mari est annulee pour la donation, comme elle Fest deja pour 
le divorce (le cas eeheant), ou bien est-elle seulement nulle pour le divorce, 
et maintenue pour la donation? De meme, il a ete enseigne plus loin (§ 4) : 
« Soit qu'il s'agisse de divorce, soit d'actes d'affranchissement des esclaves, 
la regie est exactement la meme, aussi bien pour Fexpedier de la que pour Fy 
apporter », et, comme en ces cas Fattestation du libelle et de la signature est 
exigible (sans que le maitre puisse soulever une objection contre ce temoi- 
gnage), est-ce qu'en cas de donation ecrite jointe a cet acte, la contestation 
soulevee ensuite par Fauteur de Facte est non recevable ? De meme, encore, 
si quelqu'un a legue par ecrit tous ses biens a son esclave 3 , et ce dernier 
apporte lui-meme Facte qui le concerne, auquel cas Fesclave reprend pour 
ainsi dire possession de lui-meme, le considere-t-on (en cas de contestation 
du maitre) comme apportant un acte de divorce, pour lequel Fobjection sou- 
levee par le mari reste sans valeur, ou comme un acte de donation sur laquelle 
le maitre peut revenir ? C'est une question conforme a la discussion emise au 
sujet du legs fait a deux hommes simultanement — 4 . 

« II devra certifier, dit la Mischna, que Facte a ete ecrit et signe en sa pre- 

1. Litteralement : en dehors du corps, c.-a-d. si le mari argue que Facte n'a 
pas ete redige pour lui, ou qu'il est soumis a une condition non realist. Cf . § 3. 
2. Cf . tr. Yebhamoth, XV, 5 (t. VII, p. 204). 3. Cf . tr. Pea, III, 9. 4, Suit m 
passage traduit ci-dessus, tr. Kethouboth,XI,5; cf. tr. Maccoth, 1, 12.. 
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sence », le meme jour 1 . II devra atiester aussi que cet acte a ete ecrit et scelle 
en vue de cette femme. On demanda devant R. Yohanan : faut-il (apres coup) 
reconnaitre les noms des temoins pour ceux qui ont signe (et confirme) 1'acte? 
Certes, repondit-il, puisque sur cet acte des noms de paiens et de loups 
(Xuxo() sont consignes, il est indubitable que la formalite de reconnaitre les 
noms est exigible (sous peine d'invalidite). Un enseignement confirme Pavis 
de R. Yohanan 2 : tous les actes qui viennent d'une province d'outre-mer, 
quoique contresignes par des noms qui ressemblent a ceux des paiens, sont 
valables, parce que les Israelites qui sejournent hors de la Palestine portent 
des noms similaires a ceux des paiens. C'est dit seulement pour ceux du de- 
hors, non pour ceux qui habitent a Pinterieur de la Palestine. Comment done 
faut-il s'y prendre pour se premunir a cet egard? R. Biviaunom de R. Asse 
repond que l'acte de divorce devra etre ecrit au greffe de la justice (judicatus, 
pour qu'il n'y ait pas d'erreur dans les signatures des temoins) ; a defaut de 
quoi, on reunira a cet effetdix individus. R. Abin dit : il doit suffire d'astrein- 
dre celui qui donne le divorce a le faire con firmer par des contre-seings, sans 
exiger encore Passistance de dix hommes. En somme, quelle regie fixe R. 
Abin? II suffit, selon lui, de Pecrire dans n'importe quelle boutique d'un 
Israelite. 

Si le messager n'a pas declare avoir vu libeller et signer le divorce en ee 
jour, ou que cet acte a ete redige pour cette femme, quelle sera la valeur de 
Pacte? On peut deduire la reponse, a Paide de la question analogue posee par 
un amora precedent, en cette circonstance : R. Abin b. R. Hisda dit que quel- 
qu'un apporta un acte de divorce et le remit a la femme, sans lui declarer 
avoir vu libeller et signer cet acte ; on demanda alors a R. Yohanan si la valeur 
de Pacte n'est pas entachee de ce fait? II faut, dit R. Yohanan, reprendre 
Pacte a la femme, puis le lui presenter a nouveau en disant devant deux 
temoins (au moment de la remise) Pavoir vu libeller et signer (de meme ici, 
pour la question du jour et de la destination personnelle, il est indispensable 
que le messager Patteste, sous peine de nullite). Cet avis de R. Yohanan est 
conforrae a celui que R. Simon b. Eleazar exprime plus loin (VIII, 2) : selon 
lui, il est indispensable, pour la validite du divorce, qu'au moment de le re- 
mettre a la femme on le lui declare. Mais comment peut-on comparer R. Yoha- 
nan a R. Simon b. Eleazar? Ce dernier ne reconnatt-il pas qu'il suffit, pour 
la validite, avoir dit a la femme que c'est son acte de divorce, au moment de 
le lui remettre ; tandis qu'ici (selon R. Yohanan) cela ne sufflrait pas, et le 
messager doit encore attester devant deux personnes avoir vu libeller et signer 
Pacte ? C'est qu'en realite la difference entre eux subsiste : plus loin, ou R. Si- 
mon b. Eleazar prescrit seulement de declarer a la femme que c'est son divorce 
en le lui remettant, il s'agit de cette remise faite par le mari lui-meme ; mais 
ici il s'agit de la remise par Pintermediaire d'un envoye, et R. Yohanan est 
alors d'avis que la femme n'est pas digne de foi en ce qu'elle declare avoir 

i. V. ci-apr©s, II, 2. 2. Tossefta a ce tr., ch. 6. 
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recu le divorce par un messager de son mari (voila pourquoi l'attestation de la 
remise est exigible devant deux temoins, pour que la femme soit libre de se 
remarier). Mais n*est-il pas dit plus loin (II, 7) : « la femme raeme est rece- 
vable (libre) de presenter son divorce pour se remarier » ? Or, n'est-il pas a 
craindre qu'elle l'ait recu de son mari par un envoye? (Pourquoi done dire 
qu'on ne la croit pas?) Et par quel motif R. Yohanan prescrit-il l'attestation 
de la remise devant deux temoins ? G'est seulement pour faire valoir la pre- 
somption de repudiation devant deux temoins. On consulta, pour un fait de ce 
genre, R. Josue b. Levi, qui repondit : il n'est pas necessaire (en cas de fait 
accompli) de reprendre le divorce et de le rendre ensuite a la femme devant 
deux temoins. Est-ce que R. Josue b. Levi* ne se contredit pas? Plus haut 
(en refutant Fobjection tiree de Fanalogie avec 1'acte de donation) il constate 
une distinction a etablir, savoir que les- gens d'outre-mer ne sont pas bien au 
courant des formulaires du divorce, et qu'en consequence il faut faire dire 
par le messager si toutes les regies ont ete suivies, tandis qu'ici il dit au con- 
traire que Fon peut s'en passer? Les compagnons repondirent au nom de R. 
Josue b. Levi : Fopitjion qu'il a professee en premier lieu se rapporte a Fe- 
poque ou il n'y avait pas encore de savants installes hors de la Palestine (et, 
par suite, on ignorait les formulaires) ; mais maintenant des gens d'etude se 
trouvent la, et ils connaissent les formules. Mais n'a-t-on pas dit (dans notre 
Mischna) qu'il en est de meme si Ton apporte Facte d'une locatite de la Pales- 
line au-dela des mers ? Or, en admettant meme qu'au dehors de la Palestine 
il n'y a guere de savants, tandis qu'il y en a plutot en Terre-sainte meme, 
pourquoi cette severite lorsque le divorce a ete redige en Palestine (pour etre 
porte au dehors) ? C'est pour ne pas disiinguer entre tous les divorces au 
dehors. Mais alors on devrait dispehser de l'attestation devant temoins ce que 
Fori apporte du dehors, en raison de l'aptitude a l'interieur? C'est que Ton 
aggFawie cas facile a cause du plus severe; mais a Fin verse, on n'allege pas 
le grave a cause du cas de severite. 

R. -Jacob- b.' Aha dhVau aom de R. Simon b. Aba (de justifier comme suit 
la contradiction apparente entre deux opinions divers.es de R. Josue b. L6vi) : 
R. Josue b. Levi, d'une par.t, dispense de reprendre le divorce remis a la 
femme sans formalite, en cas de fait accompli ; mais en principe, R. Josue b. 
Levi exige aussi la presentation avec l'attestation du libelle et du seing. R. Aba 
au nom de Rab, ou R. Zeira dit au nom d'Aba b. Hana : lorsque deux hom- 
ines apportent Facte de divorce, il est inutile qu'ils declarent Favoir vu libeller 
et scefler ; R. Yosse b. Yasse dit au nom de R. Yohanan que c'est exigible 
(selon la prescription de la Mischna, sans distinguer entre un envoye et deux). 
Lorsque le mari lui-meme apporte Facte de divorce, il n'est pas necessaire de 
le remettre devant 2 temoins ; car la presence de 2 temoins est seulement 
exigible pour maintenir la presomption de repudiation, en cas de contestation 
par le mari (ce qui n'a pas lieu au present cas). Si, apres avoir donne le 

1. Cf. ci-dessus, au commencement. 
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divorce a sa femme, le mari le lui repreni,, et le jette a la mer, qu dans un 
fleuve, puis au bout d'un certain temps il lui declare que e'etait un papier 
blanc, ou un contrat acquitte, il ne depend pas du mari de rendre ainsi celte 
femme impropre a se marier (le divorce existe). R. Abqun b. JJiya demanda 
devant R. Zeira : quel autre que le mari pourrait la rendrei impure (s^ch^nt 
seul ce que Facte contenait) ? II s'agit du cas, repondit R. Zeira, ou le mari a 
remis Facte comme un divorce devant 2 temoins, de sorte que la femme est 
presumee etre regulierement repudiee devant 2 temoins ; en ce cas, on ne 
croit plus la declaration contraire, tendant a rendre la femme impropre. Un 
jour, apres la remise du divorce, on decouvrit que cet acte etait irregulier, et 
le mari fut contraint d'en remettre un autre a la femmg. Pa consults § ce 
sujet les rabbins, et ils declarerent que Facte, (quoiqu'ohtenu par contrainte) 
est valable. Mais alors, fut-il replique, pourquoi est-il dit aup^rayant qu'au 
cas ou le mari veut revenir sur le divorce (en contestant le contenu), il n'est 
pas recevable a rendre la femme impropre? Pourquoi en ce cas aussi nepas 
contraindre le mari a remettre un nouveau divorce? C'est que plus haut Firre- 
gularite n'est pas demontree (et vu la presomption de divorce, le m?iri n'est 
plus cru dans sa pretention de Faffirmer) ; tandis qu ? ici Firregularite est evi- 
dente par Facte meme ; aussi le mari est tenu de le renouveier. Ainsi, Hinena, 
fils de R. Asse, etait medecin; il jeta Facte de divorce a sa femme en lui 
disant : « Voici ton divorce ». Elle se mit alors a crier, et tandis que les 
voisines accouraient, le mari reprit Facte, et lui remit un papier blanc. Le fait 
fut soumis a Fappreciation des rabbins (pour savoir quel est Fetat legal de la 
femme) et ils declarerent qu'ii y avait a craindre Finterdit de cette femme 
pour son mari (en raison du premier divorce remis *). Mais R. Yassa n'a-t-il 
pas dit au nom de R. Yohanan 2 que si le bruit se repand en ville qu'une telle 
femme est repudiee, elle sera consideree comme telle ; si ensuite on se met & 
examiner de qui emane cette nouvelle, et il se trouve qu'elle a ete repandue 
par des femmes ou des enfants, elle est sans valeur? (Pourquoi done, ici, y 
a-t-il plutot a craindre Finterdit, dont la source emane d'une femme?) C'est que, 
dans la Mischna invoquee, on ne cite pas formellement le terme « divorce » 
(et il est formellement question de repudiation vaguement) ; tandis qu'ici ce 
nom a ete seulement enonce (en disant : « void ton divorce »). gelon 
d'autres, pour maintenir la validite de la remise premiere, il faut avoir dit 
d'abord que Facte est ainsi valable ; et lorsqu'a la suite du cri de la femme. les 
voisines sont aeeourues, puis le mari a repris Facte eontre du papier blanc, 
le divorce a pourtant ete maintenu. 

R. Jeremie demanda : si Facte de divorce a ete ecrit en Palestine et signe 
au dehors, puis le mari etant alle hors de la Palestine pour remettre Facte de 
divorce a sa femme ne la trouve pas la, mais la trouve en Palestine., le far- 
mulaire prescrit au dehors est-il necessaire ici? Oui, il devra attester que 

1. Done, la question de presomption du divorce Femporte. 2. Ci-apr^s, IX, 
10 (f. 50-). 
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1'acte est libelle et signe devant lui, en raison de la scission des operations, 
d'avoir ete ecrit en Palestine et signe au dehors ; ladite formalite est settle- 
ment inutile si Facte a ete aussi bien ecrit que signe en Palestine, et le mari, 
apres avoir quitte la Palestine pour remettre l'acte a sa femme au dehors ne 
Fy trouve pas, mais la trouve en Palestine meme. Si, apres avoir recu Facte 
de son mari, la femme dit que la cour de sa maison 1 sise a Acco devra consti- 
tuer la reception pour elle, selon R. Hanina, on suppose la femme avoir le 
bras assez long pour atteindre la cour de loin (sans s'y trouver en personne, 
et le divorce est accompli). Mais si elle avait en realite le bras assez long pour 
qu'en etendant la main ellepuisse prendre cet acte,le messager ne serait-il pas 
tenu cependant de declarer avoir vu libeller et sceller Facte devant lui ? Qui dit 
lecontraire, repliqua R. Aba? (Certes, c'est indispensable ;la femme est seule- 
ment dispensee de se trouver dans la cour). R. Zeira demanda devant R.Mena: 
si un homme et sa femme tiennent chacun de leur cote un bout de Facte de 
divorce, elle pretend 1'avoir acquis (et etre liberee), tandis que le mari pretend 
le contraire (ne Fayant pas lache), qui Femporte legalement? G'est une ques- 
tion conforme a la discussion entre Rabbi et R. Simon b. Gamaliel; or, ils 
sont en litige a ce sujet ? : si le creancier et le debiteur tiennent simultanement 
le contrat de dette, le premier declare que cet acte est a lui, Fayant perdu, 
tandis que le second declare aussi que Facte est a lui, Fayant regu apres le 
paiement, Facte sera maintenu dans les termes de la signature (il reste en 
Fetat); tel est Favis de Rabbi ; selon Favis de R. Simon b. Gamaliel, on par- 
tagera en deux Fobjet du differend. R. Eleazar dit : en cas de prise de Facte 
de telle sorte que Fun le tient a Femplacement ou les temoins ont signe, et 
F autre tient le reste de Facte, il est admis d'un commun accord que le deten- 
teur de la part de Facte portant la signature des temoins sera le vrai proprie- 
taire ; il n'y a de discussion que lorsque les 2 signatures des temoins sont 
ecrites en long (au lieu d'etre Fune sous Fautre), de facon que chacun detient 
une de ces signatures en main (il en est de meme ici pour Facte de divorce 
que detiennent ensemble le mari et la femme, alors, selon R. Simon b. Gama- 
liel, on partagera en deux la somme en litige, tandis que, selon Rabbi, la 
femme est tenue de prouver la remise de Facte, non effectuee encore). Non, 
dit R. Mena, Fanalogie n'est pas complete, et Fexemple precite du contrat de 
dette n'est pas comparable ; car Facte de divorce, pour avoir son effet legal, 
devra se trouver completement remis aux mains de la femme, sans qu'il reste 
une parcelle aux mains du mari, selon les termes de la Bible (Deuteron. 
XXIV, 3) : il lui remettra dans sa main, entierement. 

R. Eleazar objecta aux rabbins (au sujet de ce qu'ils disent sur Fap- 
port « du village des Lydiens a Lod ») : puisque vous etes d'avis que le 
messager d'un acte de divorce Fapportant d'une province a Fautre, en 

1. La cour qui appartient a quelqu'un sert, d'elle-meme, a confirmer Facqui- 
sition d'un objet par le sejour qu'il y fait. V. B., tr. Bava mecia', t 106. 2. J., 
%., I, 1 (f. 7'). 
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traversant a cet effet la mer, devra formuler que Facte a ete ecrit et 
signe devant lui, j'admets que la raeme formule est exigible pour le trans- 
port de cet acte d'une province u Fautre, en Palestine meme. R. Jacob 
b. Zabdi a raconte que quelqu'un apporta un acte de divorce du port, 
Xty,Yjv, de Cesaree. On consulta a ce sujet R. Abahou, pour savoir s'il 
etait indispensable de dire la formule en question, d'avoir vu libeller et 
signer Facte devant lui? Certes, repondit-il, c'est indispensable. Mais le 
port de Cesaree n'est-il pas considere comme la ville elle-meme? (Pourquoi 
done, pour cet emplacement palestinien, exiger ladite formule?) C'est que, 
repond R. Abin, il s'agit d'un vaisseau passager (voila pourquoi, malgre la 
presence du baliment en Palestine, ladite attestation est exigible). En effet, 
on a enseigne : Apporter un acte de divorce d'un navire ressemble a Fapport 
du dehors, et il faut que le messager atteste I'avoir vu libeller et signer. — Si 
un district se trouve etre divise en deux apres la redaction de Facte *, ladite 
formule n'est pas exigible, pas plus qu'a Finverse si 2 districts ont ete reunis 
ensuite en un seul. 

2. R. Juda dit : on considere comme exterieur ce qui est k FEst de 
Reqem, et Reqem elle-meme est consideree comme a FEst de la Terre- 
Sainte; de meme, on considere le sol situe an Sud d'Ascalon, et cette 
ville meme fait partie du Sud exterieur, ainsi que le sol du Nord d'Acco, 
eomme Acco meme passe pour externe. Selon R. M&r, cette derniere 
ville est consideree comme la Palestine au point de vue des divorces. 

R. Yohanan dit aux gens de Cippori : vous pretendez au nom de R. Hanina 
que meme le messager qui apporte de Babyloue en cette ville un acte de 
divorce n'a pas besoin d'attester Fa voir vu libeller et signer 2 , tandis que je 
pretends qu'il est necessaire de le dire, conformement a Favis de la Mischna : 
« Selon R. Juda, on considere comme exterieur ce qui est a I'Est de Reqem, 
et Reqem elle-meme est consideree comme a FEst de la Terre-Sainte » (c'est 
done que Babylone, au Nord dela Palestine, est consideree comme exterieure). 
En admettaut meme qu'ils adoptent Favis oppose a celui de R. Juda y (celui de 
R. Meir), savoir que Reqem n'est pas consideree comme sise a FEst (en 
dehors), ni Acco au Nord (et que ces localites sont considerees comme etant 
a Finterieur), on ne saurait Fadmettre pour le transport lointain de Babel jus- 
qu'ici (done, ladite formule sera exigible). Rab dit : nous nous considerons 
comme palestiniens pour la redaction des actes de divorce (et la formule en 
question n'est pas exigible pour nous, qui sommes au courant). Selon Samuel 
au contraire, meme d'une localite voisine d'une autre (en Babylonie), le mes- 
sager du divorce est tenu d'attester sa redaction. Rab voulut renoncer a Favis 
qu'il y avait exprime. Mais alors, lui dit Cahana, que faire a l'egard des pre- 

1. Car, pour le transport de Facte du divorce d'un district a Fautre, R. Simon 
b. Gamaliel exige ladite formule. 2. II est d'avis qu'a ce sujet Babel est consi- 
dere comme palestinien. Cf. tr. Yebhamoth, I, 2. 

T. tin 17 
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mieres femmes, celles qui (avant ta renonciation) se sont remariees sur la 
simple remise du divorce, sans la formule? En realite, lui repliqua-t-il, que 
penses-tu decider au point de vue pratique d'un fait accompli? (Est-ce 
qu'alors, a defaut de Tenonce de la formule, le mariage accompli serait ille- 
gal ?) Oui, repondit Cahana, il est de l'avis conforroe a celui qu'a exprime 
R. Meir 1 : celui qui apporte d'outre-mer un acte de divorce sans attester 
l'avoir vu libeller et signer se trouve accomplir incompletement sa mission, 
et la femme devra se separer (le cas echeant) du second mari, en vertu de 
Tune des treize raisons prevues 2 ; tel est l'avis de Rabbi; les autres sages ne 
l'adoptent pas (et ils exigent la remise devant temoins avec la formule d'attes- 
tation). 

Tous reconnaissent que si le mari oppose une objection au divorce qui avait 
ete envoye de sa part a la femme, la contestation n'a pas d'effet dirimant. On 
sait ainsi ce qu'il en est, et la contestation est nulle une fois que la femme s'est 
remariee en vertu de ce divorce ; mais si la contestation a ete formulee par le 
mari avant le mariage (en temps opportun) et que, malgre cela, la femme se 
marie, quelle sera la regie t (Difa-t-on que, pttisque le rriari s'y prend a temps, 
il n'a en vue que la verite)? On peut resoudre cette question a Taide du fait 
suivant 3 : 11 arriva a quelcju'un de remettre uri acte de divorce a line femme 
en presence de R. Ismael. D'ou es-tu, demanda ce dernier au messager? Du 
village de Simea dans le voisinage d'Acco. Toi aussi, lui dit R. Ismael, tu es 
tenu d'ajouter, en remettant l'acte, l'avoir vu libeller et signer ; apres quoi, il 
ne sera plus necessaire d'avoir recours aux temoins en cas de contestation par 
le mari sur la valeur de Facte. Lorsque l'envoye fut sorti, R. Ilai dit a R. Is- 
mael : Maiire, le village de Simea n'est-il pas de la Palestine, puisqu'il est 
plus proche de Cippori que d'Acco? C'est vrai, repondit-il ; maiscomme le fait a 
ete conclu d'une facon permise, il faut le laisser tel. Qu'est-ce que Ton entend 
par cette solution « a l'etat permis » ? Cela signifie, dit R. Zeira, que si le mari 
veut alors opposer une objection a la validite du divorce, sa contestation sera 
nulle. Or, certainement, le messager du divorce l'apportant d'une localite de 
la Palestine a une autre du meme pays n'a pas besoin d'attester l'avoir vu 
libeller et signer (la contestation qui serait alors soulevee deviendrait aussitot 
nulle, bien qu'elle soit anterieure au mariage) ; done, il n'y a pas de distinc- 
tion entre la contestation produite apres le mariage de la femme repudiee, ou 
avant son mariage. — R. Jacob b. Ada b. Athalia dit au nom de R. Eleazar 
que l'avis de R. Meir (dans la Mischna) au sujet des divorces sert de regie. 
Sur quoi, R. Zeira le regarda (pour lui exprimer son etonnement). Pourquoi 
me regardes-tu ainsi, demanda R. Jacob b. Ada? C'est qu'il est dit, repondit 
R. Zeira, que l'avis le moins severe en fait de decisions rabbiniques doit Tern- 
porter ; en outre, on concoit qu'en cas d'avis isole oppose a celui d'un autre 

1. Ci-apres, VIII, 5. 2. V. J., tr. Yebamoth, X, 1 (t. VII, p. 138), ou il est 
dit : « l'amende imposee a la femme qui doit quitter le mari se reporte sur 13 
objets. » 3. Tossefta a ce tr., ch. 1. 
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homme isole, celui qui est le plus facile a suivre en cette question soit adopte , 
tandis qu'en cas d'opposition d'un avis isole a celui des autres sages, ce der- 
nier Femporiera en tous cas ; on ne saurait done admettre ici que Favis isole, 
leqtiel coriipbrte en meme temps plus de severite qiie cfelui de &es liiteHdcu- 
teurs, puissfei §tre adopte. R. Hiya ou R. Aba dit : tin esclave vendu a quel- 
qu'un dans Acco deviknt libre de ce fait (comme etant vendii au dehors de la 
Palestine). R. Ismael, pere de R. Judan, dfemandas'il en estdem&me pour une 
cession faite d'une partie d'Acco a une autre (Fune sise a Finterieur, Pautre au 
dehors)? — l . 

Lbs villes du territoire de Cippori, voisines d'Acco, ou les villes du territoire 
d'Acca, voisines de Cippori, sont-elles considerees, sous le rapport du divorce, 
comme etant d'Acco (au dehors de la Palestine), ou comme etant de Cippori 
(a Finterieur du territoire)? (Question non resolue). 

3. Celui qui apporte un acte de divorce en Palestine meme n'a pas 
besoin de declarer que cet acte a ete ecrit et signe devant lui ; si des con- 
testations s'elevent contre Facte, on le maintient, et Ton se rapporte aux 
signataires. Si quelqii'un rapporte un tel acte d'outre-mer sans pouvoir 
dire qu'il a ete ecrit et signe en sa presence, on s'en tiendra aux signa- 
taires si Facte est atteste par des temoins (ou legalise). 

(4). Soit qu'il s'agisse de divorce, soit d'actes d'alYranehissement des 
esclaves, la regie est exactement la meme, aussi bien pour Fexpedier de 
la que pour Fy apporter. C'est un des points pour lesquels les actes du 
divorce egalent ceux de Faffranchissement. 

De qui emanent «. les contestations elevees » ? Du mari, selon R. Hisda (et 
Facte est alors maintenu, non s'il est conteste par d'autres). R. Yosse dit : les 
acquereurs (de biens fonciers) du mari peuvent aussi contester le divorce, si la 
femme repudiee veut leur reprendre ces biensfen garantie de son douaire. R. 
Judan demanda : on sait ainsi (par Fobligation d'attester, Favoir vu libeller et 
signer) qu'en cas de contestation de Facte en ce qui concerne l'exterieur, elle 
est sans effet ; mais si celle-ci porte sur le corps meme de Facte, quelle est la 
regie? C'est un point en litige entre R. Yohanan et les rabbins de la-bas 
(Babylone) : Selon ces derniers, il n'y a pas de distinction entre la contesta- 
tion de Facte meme, ou celle qui le touche du dehors (elle est nulle en tous 
cas) ; selon R. Yohanan, au contraire, la contestation du divorce en dehors de 
Facte devient nulle, et celle qui est opposee contre Facte lui-meme est main- 
tenue comme valable. Ainsi, il a ete enseigne 2 : le portcur d'un acte de di* 
vorce veaant d'outre-mer, qui ne Fa vu ni ecrire, m signer, Le remettra au 
point de depart, puis feunira a cet effet le tribunal et fera cdhfirmer FapttfS, 
Faide des signataires. Desormais, il n'a plus besoin d'attester (eii leyrajjpof- 

1. Suit un long passage deja traduit tr. Schebiith, VI, 1 (t. II, p. 378). 2. Tos- 
sefta a ce tr., ch. 1. 
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tant) Favoir vu libeller et signer, mais il dira settlement etre Fenvoye du 
tribunal. 

5 (4). Les actes contresignes par un temoin cutheen (pai'en) n'ont pas 
de valeur, excepte les lettres de divorce f , ou les actes d'affranchisse- 
ment. Un fait survint devant R. Gamaliel, au village d'Outhnai : on lui 
presenta une lettre de divorce signee par des temoins Cutheens (paiens), 
et il declare que la lettre de divorce est valable (pour permettre a la 
femme de se remarier avec un autre). 

Tous les documents qui emanent de la juridiction (apxstov) de non-juifs, 
lors meme que les signataires seront des non-juifs, sont valables, sauf les 
actes de divorce, ou les contrats d'affranchissement des esclaves. Selon 
R. Simon, tous les actes (meme de divorce, ou d'affranchissement) sont 
valables, et ladite exception n'a ete enoncee que si ces actes ont et6 re- 
diges par des gens incompetents, i&wxaf 2 . 

Les Cutheens sont soupeonnes de manquer d'honnetete en fait d'argent ; 
aussi, pour les contrats de dette, ils sont impropres a servir de temoins ; mais 
comme on ne les soupconne pas de fraude en fait de relations illicites, ils 
peuvent attester la valeur des actes de divorce, comme ils sont valables pour 
attester dans les questions capitales. S'ifen est ainsi, meme si les 2 signatures 
des temoins emanent de Cutheens, Facte devrait etre valable? (Pourquoi done 
la Mischna declare-t-elle qu'une signature de Cutheen le rend impropre?) 11 y 
a cette difference a noter que Facte signe par un tel homme manque de valeur, 
parce que les Cutheens ne sont pas au courant des formalites de redaction 
d'un acte de divorce (non pour cause du soupcon d'infidelite). S'il en est ainsi, 
meme la presence d'une seule signature de Cutheen sur Facte de divorce 
devrait le rendre impropre? 11 s'agit du cas, repond R. Abin, ou FIsraelite a 
signe en dernier lieu (e'est une garantie que le Cutheen est au courant des 
formalites legales du divorce). Cette particularite, dit R. Yosse, est conforme 
a Favis de celui qui dit : les temoins peuvent signer successivement, sans que 
Fun soit en presence de Fautre (et il suffit que la signature de FIsraelite ait 
suivi celle du Cutheen) ; d'apres Fopinion opposee, exigeant que les temoins 
signent en presence Fun de Fautre (sous peine de nullite), Facte de divorce 
est valable lors meme que le Cutheen a signe en dernier (la presence seule de 
FIsraelite suffit a garantir la validitej. Selon R. Jla au nom de R. Yosse, au 
contraire, ladite particularite est conforme a Favis de celui qui dit que les 

1. La lettre de divorce est declaree valable, par le motif qu'enonce R. Simon b. 
Gamaliel dans une braitha pour admettre des temoins illettres (J. M. Rabbi- 
nowicz, ib., I, 331). II est vrai que Facte d'affranchissement sera annule si Foil 
sait que les temoins ne savent pas ecrire ; mais Facte reste valable s'il n'est pas 
certain que les temoins paiens ne savent pas signer. II y a la une tendance a 
favoriser Faffranchissement. 2. Litteralement : des simples, non des juges. 
Selon Raschi : extra judiciairement ; selon d'autres, par des illettres, dont la 
signature inconsciente est inadmissible, illegale. 
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temoins doivent signer en presence Van de i'autre (lorsque la signature finale 
est celle de Israelite, elle garantit la precedente, et il ne reste pas de crainte 
a avoir) ; mais d'apres l'avis oppose, disant qu'il est loisible aux temoins de 
signer sans etre en presence Tun de I'autre, l'acte que Tlsraelite aurait meme 
signe en dernier lieu sera impropre (de crainte que le Cutheen ait signe sur 
une place restee vide, au-dessus du nom de l'lsraelite, qui n'a pas su quel 
devait etre le co-signataire). 

Si un contrat est signe par 4 temoins, et il se trouve que deux d'entre eux 
sont des temoins impropres, ou proches parents de l'interesse, l'acte reste 
valable en raison de la valeur de 2 temoignages *. Pourquoi ne pas considerer 
cet acte comme ceux dont ies attestations sont trop eloignees (separees du 
texte par les signatures impropres), et le declarer aussi impropre? C'est im- 
possible, puisque R. Yassa a dit, au nom de R. Jeremie 2 : la presence des 
attestations impropres ne fait pas considerer Tacte comme revetu d'attestations 
trop eloignees du texte, car les noms apposes la indument ont, au contraire, 
pour but deconfirmerlavalidite de Tacte (en nelaissant pas d'espace en blanc). 
Pour quelle raison les Cutheens sont-ils declares impropres a figurer en 
Israel? C'est qu'ils se sont convertis au JudaVsme par crainte 3 (non par con- 
viction). Mais, fut-ii objecte, si quelqu'un, non converti en principe par con- 
viction religieuse, adopte plus tard avec sincerite la foi juive, ne le recevra-t- 
on pas dans la communaute d'Israel ? C'est, dit R. Yohanan au nom de R. filea- 
zar, a cause de l'origine illegale des Cutheens, remontant a l'union d'un paien 
ou d'un esclave avec des Biles d'Israel ; en ce cas, l'enfant issu de cette union 
est illegitime (mamzer). Mais n'est-il pas dit que, selon R. Akiba,c'etaientdes 
proselytes con vaincus? lis avaient pourtant le tort d'exereer seulement le 
levirat envers Ieurs belles-soeurs veuves a i'elatde fiancee, et de refuser celles 
qui avaient ete mariees (sans la precaution du dechaussement, par suite d'une 
interpretation inexacte du texte biblique a ce sujet). Mais comment leur adres- 
ser ce reproche, puisque, selon les rabbins, il n'y a pas de Mamzer (neal'etat 
illegitime) issu du mariage indu d'une belle-soeur veuve ? C'est qu'ils ne sont 
pas au courant des formalites iegales pour rediger un acte de divorce (de sorte 
qu'il a pu survenir des manages illegitimes, ou unions adulterines). Mais puis- 
que R. Gamaliel autorise l'emploi d'actes de divorce sur lequel des Cutheens 
ont signe comme temoins, il semble reconnaitre que ceux-ci connaissent les 
dites formalites ; pourquoi done ne pas admettre les Cutheens comme juifs? 
C'est que, dit R. Jacob b. Idi au nom de R. Yohanan, parmi eux se sont meles 
les pretresdes hauteurs (autels externes), selon ces mots (I Rois, XII, 31) : II 
prit comme prelres une par tie du peuple; or, dit R. Ila, on se servit des 
rebuts et des derniers venus du peuple a ce moment du culte. 

« Les documents qui emanent d'une juridiction de non-juifs sont valabies»; 

1. Les deux autres, dit le commentaire, ont pu etre apposes, soit pour honorer 
l'interesse, soit pour remplir les places vides. 2. V. ci-apres, VIII, 12 (f . 49') et 
IX, 7 (f. 50'). 3. V. II Rois, XVII, 24. Cf. J., tr. Yebhamoth, VII, 6 (t. VII, p. 107). 
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car, dit R. Aha, le bruit de contrats ainsi rediges se repand bient6t. Puisque R. 
Simon autorise tous actes de ce genre, admet-il aussi que 2 Cutheens comme 
signataires sont valables ? Non, selon lui, un tel acte serait impropre, puisqu'il 
les declare ignorants des formalites de redaction (supposant qu'un signataire 
israelite ne visera Facte qu'apres un Cutheen savant). Mais R. Simon ne 
declare-t-il pas valables les divorces de pai'ens ? C'est que, dit R. Aba au nom 
de R. Zeira, Favis de R. Simon est conforme a celui de R. Eleazar : comme 
R. Eleazar est d'avis qu'un acte de divorce est valable meme non confirme 
par des signatures de temoins, de meme R. Simon dit qu'il peut ne pas y 
avoir de signatures (les temoins presents a la livraison suffisent). Si done il 
faut au moins des temoins presents a la remise, l'acte devrait etre valable 
meme s'il est redige par un non-competent ? II faut done admettre aussi le 
motif emis plus haut par R. Jacob b. Aha, a savoir que le bruit de contrats 
rediges par des non-juifs se repand bientot (voila pourquoi en ce cas seut 
l'acte emanant de pai'ens est valable). — Lorsqu'un contrat est redige a Reth- 
Schean et qu'il est contresigne par des temoins non-juifs, selon R. Yosse, il 
fait Fobjet d'une discussion entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch : l'un 
declare cet acte sans valeur ; F autre le declare valable. R. Abahou dit expli- 
citement qui professe chacun de ces avis : R. Yohanan le declare impropre, 
et R. Simon bi. Lakisch le declare valable. R. Simon b. Lakisch a pour motif 
de #e pas faire perdre d'argent au preteur israelite. Mais, dans les questions 
financieres, ce qui n'est pas au prejudice de l'un ne l'est-il pas au prejudice 
del'autre? (Si ce n'est an detriment du creancier, e'est a celui du debiteur?) 
C'est, dit R. Judan, pour ne pas fermer la porte 1 aux emprunteurs (en leur 
refusant des actes contresignes par des pai'ens) ; car, au moment de l'emprunt, 
il sfe peut que Ton ne trouve pas d'autres temoins signataires que des pai'ens. 

6. Si un individu dit k un autre : « dqnne cette lettre de divorce a 
ma femme », ou s'il lui dit : « donne cet acte d affranchissement a mon 
esclave », il peut le reprendre aussi longtemps que Tecrit n'a pas ete 
re^u par la femme ou par Fesclave ; c'est Fopinion de R. Meir. Les 
autres docteurs disent que Fhomme peut reprendre la lettre de divorce, 
mais non pas Facte d'affranchissement ; car on peut faire avoir une 
acquisition, mais non faire contracter une dette a quelqiFun en son 
^sence 2 . Or, Facte daffranchissement est evidemment avantageux pour 
le maitre, qui, s'il le veut, n'est plus tenu de nourrir cet esclave libere. 
La lettre de divorce, au contraire, est une chose desavantageuse, car la 
femmQ, comme telle, conserve le droit a la nourriture 3 . R. Meir dit aux 
autres docteurs : si le maitre est un cohen, ne rend-il pas son esclave 

1. V. ci-apres, V, 1 (f. 46 e ). 2. On suppose que celui pour qui Fon acquiert 
y consent cFavance. 3. La femme done n'est pas divorcee si quelqu'un a recu 
mission de recevoir pour elle Facte de divorce, et le mari peut encore la re- 
prendre, annulant Facte. 
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inapte a manger de Foblation (en Paffranchissant), au meme ti t re que 
la fempie y devieijj jflapte par le divorce ? (N'est-ce pas une preuve 
d'egalite?) Cela ne prouye rien, repliquerent-ijs : 1'esclave est nine acquir 
sition du maitre • . Si quelqu'un dit de remettre un acte de divorce £ sa 
feijime, on d'aflranchissement a son esclave, puis il meurt, on n$ dQimenn 
pas suite £ ces actes apres le deces du maitre ; mais si celui-ci a dit da 
remettre un maneh (piece dargent) a un tel et qu'il meurt, on payera 
meme apres deces la somme promise. 

En tons lieux il est dit que Taction de faire « donner » un acte par quel- 
qu'un equivaut a Fenvoi ; pourquoi done est-elle traitee ici 2 a Fegal d'une 
mise en possession (qui est confirmee ensuite par les termes : « On peut faire 
acquerir quelqu'un meme en son absence »)? En effet, il faut rectifier ainsi les 
premiers termes de la Mischna : « fais acquerir cet acte de divorce a ma 
fern me » ? ou « fais acquerir cet acte d'affranehissement a mon esclave ». Cette 
version est confirmee par les termes suivants de la Mischna : « on peut faire 
avoir une acquisition a quelqu'un (le mettre en possession), meme en son 
absence, mais non lui faire contracter une dette sans le lui faire savoir ». 
R. Meir n'etablit pas de distinction entre Facte de divorce et celui d'affran- 
chissement; car, selon lui, le maitre est egalement tenu de nourrir Fun et 
l'autre (il a done la faculte de revenir sur sa parole). Selon Jes autres sages, 
au contraire, Fentretien de Fesclave par le maitre est une faveur de ce der- 
nier (lorsqu'il ne le fait plus travailler), tandis que la femme a le droit de 
reclamer la nourriture qui lui est due. R. Hiya b. Aba objecta au nom de 
R. Yohanan : comment, selon les rabbins, la question de nourrir Fesctave 
est-elle mise en doute, puisqu'il peut arriver qu'un esclave ait pour maitre 
un homme riche, qui des lors a pour devoir de nourrir 1'esclave? De meme, 
dirent les compagnons, R. Yohanan posa une objection contre la Mischna 
dans le sens inverse : ne pcut-il arriver qu'une femme s'apercoive etre 
mariee a un lepreux, auquel cas c'est pour elle un avantage de devenir libre 
par le divorce? Done, le motif reel n'est pas celui qui a ete invoque (de la 
simple faveur envers 1'esclave et de Fobligation envers la femme, puisque 
Finverse a lieu parfois), mais voici la raison des rabbins (refutant le raison- 
nement de R. Meir, qui dit que « si le maitre est un Cohen, il rend son es- 
clave inapte par Faffranchissement, a manger de Foblation ») : celui qui vend 
son esclave sans le savoir accomplit une vente effective, tandis que la repu- 
diation ne peut pas avoir lieu sans que la femme le sache. 

« Cela ne prouye rien, dirent-ils, Fesclave est une acquisition du maitre ». 
C'est son bien, dit R. Abin, mais le maitre le rend inapte a manger de Fobla- 
tion. Si quelqu'un dit 3 : « de mon esclave Tobie je fais un affranchi », ou «je 

{. C'est I3 le motif de suppression, du privilege de Foblatjqn en pas d'affr^n^ 
chiss^ment. 2. Cf. tr. Bava meciQ,\ I ? 2. 3. V. J., tr. Bava bathra, VIII, § 
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vais en faire un affranchi », ou « que celui-ci soit pour affranchi », l'esclave 
aura pris possession de lui-meme. Toutefois, ajoute R. Inia, au nom de 
R. Yohanan, il faut que Tune de ces formules soit mise sur un contrat(qu'elle 
y figure par ecrit). Si le maitre dit : « un tel deviendra affranchi » (au futur), 
selon Rabbi, l'esclave s'acquiert des a present ; selon les autres rabbins, l'ac- 
quisition n'aura pas lieu de suite. On a enseigne : Si quelqu'un, apres avoir 
dit « cet acte d'affranchissement est fait en vue de mon serviteur », meurt, 
selon Rabbi, l'esclave n'acquiert pas de suite sa liberte ; selon les autres sages, 
il l'acquiert; pourtant, selon Rabbi, il faut au besoin contraindre les heri tiers 
a accomplir l'ordre du mort. R. Zeira dit : la discussion porte sur le cas ou 
l'ordre de remise est indetermine ; or, de quelle hypothese s'agit-il? Si le 
maitre a dit formellement : « affranchissez-le », il va sans dire que Rab 
reconnait aussi le devoir d'obeir a cet ordre, et que l'esclave prend possession 
de lui-meme; lorsqu'au contraire le maitre a dit d'ecrire le contrat de libera- 
tion et de le lui remettre, les rabbins admettent que l'acquisition finale se 
fera en vertu de Facte (lequel n'a plus lieu d'etre apres le deces du maitre) ; 
II faut done admettre qu'il s'agit de l'ordre indetermine de remise : selon 
Rabbi, un tel ordre equivaut a celui de faire ecrire le contrat pour le remettre 
plus tard; selon les autres rabbins, cet ordre implique 1'affranchissement (de 
suite, sans contrat). 

Si un moribond a donne l'ordre de remettre tous ses biens a un tel qui se 
trouve etre un cohen, et que parmi ces biens il y a des esclaves, lors meme 
que le destinataire aurait refuse ces biens, les esclaves ont la faculte (en raison 
de l'etat sacerdotal de leur nouveau maitre) de manger de l'oblation ; selon 
R; Simon b. Gamaliel, du moment que le destinataire a refuse de recevoir ces 
biens, ceux-ci font retour aux heritiers du defunt (et les esclaves n'ont pas 
la faculte de manger de l'oblation). R. Zeira dit : la discussion porte sur le 
cas ou les termes d'acceptation sont indetermines ; or, de quelle hypothese 
s'agit-il? Si le cohen destinataire avait commence par accueillir le don des le 
premier moment, R. Simon b. Gamaliel reconnaitrait aussi aux esclaves la 
faculte de manger l'oblation ; si au contraire ledit cohen ne I'a pas accueilli au 
commencement, les sages reconnaitraient aussi forcement que les esclaves 
n'ont pas le droit de manger de l'oblation. II faut done admettre qu'il s'agit 
d'une acceptation indeterminee (le cohen a commence par ne rien dire, puis il 
a proteste n'en pas vouloir) : en ce cas, selon Rabbi, on dit qu'il est trop tard 
pour refuser, et par suite de l'acceptation anterieure, on ne peut plus y re- 
venir ; selon les autres sages, en disant n'en pas vouloir, meme a la fin, le 
destinataire montre que son silence initial etait deja le refus. Si quelqu'un dit: 
« donne a un tel le maneh que je lui dois », ou : « voici i ce maneh pour un 
tel, en echange du depot que j'ai de lui en main », cela equivaut a une mise 
en possession" ; et lors meme que 1'expediteur voudrait le reprendre, il ne le 
peut plus. Pourtajat (malgre la mise en possession de 1'intermediaire), l'expe- 

1. Les termes donne et void sont equivalents au fond. 
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diteur est responsable du depot, jusqu'a ce que le destinataire ait recu ce qui 
lui appartient. R. Ila dit : pour la donation, on suit les regies de la dette. 
Ainbi, lorsqu'on dit : « donne ce maneh a un tel », ou « voici le maneh pour 
un tel », ou « donne ce contrat de donation a un tel », ou « voici ce contrat 
de don a un tel », le donateur ne pourra plus revenir sur sa decision ; si le 
messager est parti et qu'il trouve Je destinataire mort, il faudra rendre le 
montant al'expediteur, et, en cas de deces de celui-ci, le restituer a ses heri- 
tiers. Lorsque cependant la formule de remise differe, et que le possesseur a 
dit : « fais acquerir ce maneh a un tel », ou « accepte ce maneh pour un tel », 
ou « fais acquerir ce contrat de donation a un tel », ou « accepte ce contrat 
de donation pour un tel », le donateur ne peut plus revenir sur son engage- 
ment ; lorsque le messager est parti et qu'ensuite il trouve le destinataire 
mort, il faudra remettre le montant aux heritiers du destinataire. Si enfin, la 
mise en possession du destinataire n'a eu lieu qu'apres le deces de ce dernier, 
il faut rendre le montant a l'expediteur ; car on n'acquiert pas, meme en vertu 
d'un contrat, apres deces (de fagon a le reverser sur ses heritiers). Si quel- 
qu'un a dit : « que ce maneh soit a un tel », ou « prends ce maneh pour un 
tel », ou « que ce maneh soit entre tes mains pour un tel », le donataire ne 
peut plus y revenir ; de meme, si quelqu'un a accompli une prise de posses- 
sion pour autrui, il ne peut plus le restituer au premier possesseur. Un jour 1 , 
R. Doustai' b. R. Yanai' et R. Yosse b. Kefar descendirent en Babylonie et 
reclamerent une dette en ce pays pour leur camarade palestinien. Plus tard, 
comme ils furent calomnies a ce sujet, on voulut leur reclamer ce qu'ils 
avaient percu. Ils s'y refuserent, en disant avoir pris possession de cet 
argent, pour leur ami. Nous voulons, dirent les habitants, que vous vous 
portiez garants de cet argent en cas de perte. Non, dirent-ils, nous ne som- 
mes que des gardiens gratuits (non responsables). Les reclamants s'adresserent 
alors a R. Doustai b. R. Yanai qui leur dit : Voici tout l'argent devant vous 
(reprenez-le). Ils se rendirent ensuite (dans le meme but) aupres de R. Yosse 
b. Kefar, qui s'y refusa, et on lui arracha l'argent par la violence, apres 
l'avoir lie. Lorsqu'ils furent revenus en Palestine, R. Yosse alia se plaindre 
aupres de R. Yanai' et lui dit : « Vois ce que ton fils m'a suscite », en lui ra- 
contant ce qui etait survenu, et ajouta : « Si nous nous etions mis d'accord 
au prealable, personne ne nous eut rien enleve ». Pourquoi as-tu agi comme 
tu Fas fait, demanda R. Yanai a son tils ? (Test que, repondit ce dernier, j'ai 
vu les gens de ce tribunal tous d'accord, ayant un turban (ou casque) haut 
d'une coudee; on eut dit (a leur voix forte) qu'ils parlaient du ventre; mon 
frere Yosse se trouvait attache devant eux, et la laniere (verge) montait et 
descendait sur son dos ; je me suis dit qu'il n'y a pas d'autre Doustai a mon 
pere (si, me mettant dans le .meme cas, je m'exposais a mourir), et ayant 
pris peur, j'ai consenti a la restitution. G'est un cas de force majeure, dit 
Hagai, si Ton n'a pas pu resister par de bonnes paroles (convaincantes) ; mais 
1. V. J., tr. Qiddouschin, III, 4 (f. 64a). 
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si le messager a pu repliquer de bonnes paroles et que, malgre cela, il n'ait 
pas resiste a la demande de restitution, on reprendra le montant a l'envoye 
pour le donner au destinataire definitif. 

Si Ton renonee a un eontrat de dette que Ton a de son prochain, la renon- 
ciation esl un snjet de litige entre R. Hiya et R. Mena: d'apres Tun, elle sera 
formelle 1 ; d'apres 1'autre, elle ne le sera pas, jusqu'a livraison du conlrat. Si 
quelqu'un donne l'ordre de remettre ce maneh a uq tel 2 , puis meurt, les heri- 
tiers ne peuvent pas s'opposer a cette remise, et il n'est pas neeessaire que le 
defunt ait dit de le faire acquerir a un tel, ou de le lui faire accepter. Cet 
enseignement, dit R. Aba b. Mamal, s'applique a l'ordre d'un moribond (non 
a l'ordre d'un homme sain). Pourquoi n'est-il pas exigible que le moribond 
dise de fajre acquerir, ou accepter? C'est que, dit R. Mena, en voici la 
raison qu'a enoncee R. Aba b. R. Houna au nom de Rab 3 : les paroles d'un 
moribond equivalent a l'ecrit d'un homme sain et a sa donation. Toutefois, 
ledit ordre sera seulement valable si le donataire est mort ensuite du meme 
mal ; mais s'il a gueri, non; voila pourquoi il n'est pas exigible d'avoir dit : 
fais-lui acquerir, ou accepter. — « S'il a dit de remettre un maneh a un tel 
et qu'il meurt, dit la Mischna, on payera meme apres deces la somme pro- 
mise. « Ce texte aussi. dit R. Aboun au nom de R. Aba b. Mamal, se refere 
a Fordre jionne par un moribond. 

CHAPITRE II 

1. Si le porteur d'un divorce venant d'outre-mer dit que Facte a ete 
ecrit devant lui, non signe devant lui, ou qu'il a ete signe devant lui, 
mais non ecrit devant lui, ou qu'il a ete ecrit entierement en sa presence 
et seulement signe a moitie devant lui, ou qu'il a ete a moitie ecrit de- 
yant lui et entierement sigrie devant lui, cet acte sera sans valeur. Si Tun 
dit que Tacte a ete ecrit deiyant lui. et un autre temoin dit que l'acte a 
ete §ign.e en sa presence, Facte est impropre. Si deux temoins affirment 
que Facte a ete ecrit deyapj, pux, et un seul dit que Facte a ete signe en 
sa presence, celui-ci est irnpropre; mais R. Juda le declare valable. Si un. 
temoin dit que Facte a ete eGrit devant lui, et deux temoins disent qu'il 
a ete signe devant eux, Facte est valable. 

On comprend que l'acte soit impropre, lorsque le temoin dit de lui qu'il a 
assiste a la mise par ecrit, non a la signature (dernier point, qui est essentiel); 
mais pourquoi l'acte est-il aussi impropre lorsque le porteur atteste avoir 
assiste a la signature, non a la redaction ecrite, puisque la partie capitale du 
divorce consiste dans ses signatures ? C'est que iW adopte ici Favis exprime 

1. Menie san§ transmission d'acte. 2. Tosseffa a ce tr., ch. 1; cf. pi-apres, 
VI, 6 (f. 48«). 3. ct'j, 9 tr. Kethouboth, XI, 1 ; tr. Bavabathra,lX, 6. 
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par R. Juda plus loin (III, 2), qui interditd'employer pour les actes de divorce 
des formulaires tout prepares, sauf a reraplir les noms et date kisses en blanc 
(de meme ici, il est a craindre que la partie ecrite, en dehors de la signature, 
provienne dun formulaire tout pret). Quant a R. Juda (qui declare cet acte 
valable), faut-il supposerl'acte ecrit hors de la Palestine, tandis que la repu- 
diation a lieu dans le pays meme ? Et existe-t-il des formulaires de divorce 
prepares d'avance pour le cas de redaction et de repudiation au dehors (qui 
entraine la dispense d'attester l'avoir vu libeller et signer) ? Non, ce n'est pas 
en ce cas que R. Juda admet pour valable un formulaire pret d'avance ; mais 
il Test lorsqu'on sait que cet acte servira a repudier une femme, eomme Fen- 
voye sait de quel message il est charge; et comme il est a craindre qu'au 
moment d'accomplir le message, Fenvoye ignore que cet acte est un divorce, 
les autres sages exigent que celui-ci soit entierement ecrit et signe devant le 
temoin. R. Hanin a enseigne: lors meme que Fenvoye entre et sort pendant 
la redaction de cet acte (s'il n'assist/; pas du commencement a la fin), le di- 
vorce est valable. R. Yosse demanda : si Fenvoye atteste bien avoir vu libeller 
et signer Facte, mais ce dernier s'est trouve un moment isole chez le mari 
entre la redaction et la signature, est-il a craindre un echange d'acte par le 
mari (de faeon a invalider le divorce) ? On peut resoudre cette question a Paide 
des termes de la Mischna : « Si l'un dit que Facte a ete ecrit devant lui, et un 
autre temoin dit que Facte a ete signe en sa presence, Facte est impropre * ; 
or, cet acte est ainsi juge, parce qu'un temoin atteste Fecriture, et un autre 
atteste la signature ; tandis que si le meme temoin atteste ces deux operations, 
sauf qu'entre elles deux Facte a ete un moment isole entre les mains du mari, 
Facte reste valable. R. Hisda demanda : lorsque pour moitie, Facte est con- 
firmepar attestation, selon la recommandation rabbinique d'avoir assiste a la 
redaction (de crainte que le but de Facte ait ete ignore), et pour Fautre moitie 
on a suivi le simple ordre legal sans eprouver cette crainte, en d'autres termes 
si le temoin atteste avoir vu libeller et signer Facte, lequel pourtant est reste 
isole un moment aupres du mari, quelle estsa valeur? On peut resoudre cette 
question a Faide du meme passage de la Mischna : « Si Fun dit que Facte a ete 
ecrit devant lui, et un autre temoin dit que cet acte a ete signe en sa presence, 
Facte est impropre ». Or, cet acte est ainsi juge, parce que Fun atteste Fecriture, 
et un autre atteste la signature ; tandis que si le meme temoin atteste ces deux 
operations, sauf qu'entre elles deux Facte est reste un moment isole aupres du 
mari, Facte reste valable. R. Eleazar au nom de R. Abin demanda (puisqu'un 
acte dont on n'atteste qu'a moitie Fecriture, ou la signature, est impropre) : si 
un temoin atteste les deux operations d'ecriture et signature, tandis que deux 
temoins attestent la veracite de la seconde signature, quelle sera la valeur de 
Facte? (Faut-il, selon la precaution prescrite paries rabbins, que les 2 temoins 
confirment toutes les operations, ou non)? R. Imi le babylonien repondit : il 
n'est pas d'acte plus valable que celui-la (puisqu'aubesoin un seul temoignage 
suffit, a plus forte raison Facte est bon s'il est atteste par deux temoins). En effet, 
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dil R. Aba, la question n'est pas posee en ce cas (ou Facte est certes valable), 
mais au cas suivant : Si Fenvoye dit que l'acle a ete ecrit et signe en sa pre- 
sence par un temoin, puisil sert de second temoin, quelle sera la regie? L'acte 
sera impropre, fut-il repondu, parce que ce temoin semble attaquer son propre 
ttooignage, en attestant la seconde signature (pour faire valoir la sienne). Si 
un acte de divorce est contresigne par 4 temoins, et Fenvoye dit connaitre 
deux temoins signataires de Facte libelle, puis signe devant lui, mais il ne con- 
nait pas les deux autres, ne sachant pas pourquoi leurs noms sont apposes la, 
ces noms superflus nuisent-ils a la validite de Facte, on non ? G'est une ques- 
tion en lilige entre R. Yohanan et R. Simon b. Lakisch, qui different d'avis 
sur le sujet suivant 1 : Si dix personnes sont priees de signer un acte, puis les 
uns le signent le meme jour, tandis que d'autres le signent le lendemain, 
selon R. Simon b. Lakisch, Facte est valable (R. Simon n'exige que la confir- 
mation par 2 temoins), et les autres signatures sont purement conventionnelles 
(de meme, pour le divorce signe par 4 temoins, il sufiit que Fenvoye atteste 
2 des signatures); selon R. Yohanan au conlraire, Facte est impropre si les 
dix temoins ne signent pas tous le meme jour (ayant tous une egale valeur ; 
de meme ici, Facte dont le porteur ne confirme pas les 4 signatures est im- 
propre). 

La discussion de la Mischna (entre R. Juda et les sages, au sujet de la si- 
gnature confirmee par un seul temoin), dit R. Imi, se refere au cas ou le di- 
vorce est presente par le temoin unique qui atteste la signature (en ce cas, les 
sages ne lui accordent pas la meme valeur qu'a Fattestation du porteur, et 
Facte est impropre) ; mais si Facte est produit par un autre temoin (ou a deux), 
il est valable meme selon les sages. R. Hanania adopte Favis de R. Imi. Selon 
R. Zeira au contraire, ladite discussion se refere au cas ou le divorce est pre- 
sente par les deux 2 ; mais si Facte etait presente par le temoin unique qui at- 
teste la signature, R. Juda reconnait aussi Finvaliditede Facte (insuffisamment 
confirme). Mais, objecta R. Zeira a R. Imi, puisque, selon toi, R. Juda declare 
valable meme Facte presente par le temoin unique de la signature, il devrait 
aussi contester Favis enonce auparavant dans la Mischna (que chaque temoin 
affirme Fune des deux operations)? En effet, R. Ame alia aupres de R. Yona 
son beau-pere et lui enseigna ceci : un acte, dont une personne dit Favoir vu 
libeller et une autre Favoir vu signer, est impropre ; R. Juda le declare valable. 
R. Abin dit que les termes d'un autre enseignement 3 confirment Favis de R. 
Zeira, en disant : R. Juda ne declare Facte valable qu'en ce cas qu'il conteste 
(si deux temoins attestent Fecriture et Fun la signature). Contre Favis de R. 
Zeira, on peut objecter ceci : comment se fait-il que si Facte de divorce est 
presente aussi par Fautre temoin (par les deux), les rabbins le declarent pour- 
tant impropre? Puisque Fattestation du messager seul suffit, en raison de ce 
qu'il est considere comme equivalent a 2 temoins, Facte n'a-t-il pas ici au 

1. Cf. ci-apres, § 2. 2. lis doivent tous deux attester le tout, sous peine de 
nullite de Facte, 3. Tossefta a ce ti\, ch. 2. 
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moins autani de valeur par deux temoins? Non, le messager n'est considere 
Fegal de 2 temoins que lorsqu'il atteste la double operation de 1'ecriture et de 
la signature (tandis qu'ici deux temoins certifient 1'ecriture et un autre la si- 
gnature; voila pourquoi Facte est impropre). — R. Yossa dit au nom de R. 
Yohanan (sur la fin de la Mischna, au cas inverse, oil un temoin atteste Fe- 
criture et 2 autres la signature) : il s'agit du cas ou Facte de divorce est pre- 
sents par le temoin (isole) de 1'ecriture (a titre de messager, il est considere 
Tegal de deux temoins). Sur ce, R. Zeira le regarda etonne*. Que me re- 
gardes-tu ainsi, lui demanda R. Yossa? G'est qu'il en est ainsi lors meme que 
l'acte est presente aussi par d'autres temoins (ceux de la signature). L'avis de 
R. Yossa parait conforme a ce qu'a dit precedemment R. Imi, avant qu'il eut 
renonce a son avis. Non, dit R. Mena, on peut meme parler du cas ou R. Imi 
avait deja renonce a son avis (la discussion ayant lieu dans l'hypothese ou le 
divorce a ete presente par le temoin de 1'ecriture) ; seulement, il faut noter la 
distinction entre 1'ecriture attestee par deux temoins et la signature attestee 
par deux temoins : cette derniere predomine en importance (equivalant a la 
confirmation du reste), landis que Fecriture attestee par deux temoins a moins 
d'importance (et, en un tel cas, Facte de divorce est impropre). 

2. Si Ton atteste que Facte a ete ecrit le jour et signe aussi le jour, 
ou qu'il a ete ecrit la nuit et signe aussi la nuit, ou qu'il a ete ecrit la 
nuit mais signe le jour, Facte est valablc. S'il est dit au contraire de 
Facte qu'il a ete ecrit le jour mais signe la nuit, Facte sera impropre; 
selon R. Simon, Facte reste valable, car selon lui, on declare impropres 
tous les actes ecrits le jour et signes la nuit, sauf les actes de divorce. 

R. Yohanan dit : en cas de mutation du jour, l'acte de divorce devient 
impropre, en raison de la question de jouissance des revenus dans Fintervalle 
de temps (pour que la femme sache quand elle a le droit de revendiquer son 
du). S'il en est ainsi, observa R. Simon b. Lakisch (s'il est a craindre que le 
mari ait joui indument un jour des revenus), on peut aussi craindre que les 
actes de divorces importes d'une province d'outre-mer aient ete ecrits le jour, 
puis signes la nuit (de sorte qu'ils seraient impropres)? Non, fut-il repondu, 
la falsification de cet acte provient d'une autre cause 2 (Fattestation du messa- 
ger disant Favoir vu ecrire et signer sans se preoccuper de l'hypothese d'une 
signature ajournee a la nuit). R. Yohanan dit : R. Simon (dans notre Mischna) 
declare meme un tei acte valable s'il a ete ecrit le jour et signe la nuit ; mais 
lorsque la signature a ete reculee au lendemain, R. Simon admet aussi Finva- 
lidite de Facte. Selon R. Simon b. Lakisch au contraire, il n'y a pas de diffe- 
rence entre la nuit du meme jour, ou celle du lendemain ; sans se preoccuper 
de Fintervalle de temps, Facte signe reste valable. Au sujet de quel « lende- 
main » le doute est-il exprime ici (selon R. Yohanan)? R. Hanania et R. Mena 

1. V. p. ex. ci-dessus, I, 2. 2. Le faux ne concerne pas le divorce, mais une 
circonstance secondaire. 
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different d'avis a ce sujet : Tun dil qu'il s'agit du lendemain immediat, reel 
(et malgre que l'intervalle de temps soit minime, Facie sera impropre) ; l'au- 
tredit qu'il s'agit du surlendemain. Mais, objecia R. Yohanan, n'y a-t-ii pas 
contradiction entre ce que R. Simon dit ici et ce qu'il exprirae ailleurs? Or, 
R. Aba a dit au nom de R. Zeira que Favis de R. Simon est conforme a celui 
de R. Eliezer, Tun et Fautre admeltant qu'un acte de divorce meme non con- 
firme par des temoins est valable (pourquoi done, selon Interpretation de 
R. Yohanan, R. Simon etablirait-il une difference entre la signature imme- 
diate et celle emise plus tard, au point qu'en ce dernier cas Facte devienne 
impropre)? II n'y a pas de contradiction, repond R. Samuel, frere de R. 
Berakhia, Facte reste toujours valable (meme non confirme par temoins) lors- 
que son auteur a dit vouloir le signer; tandis qu'il ne Fest pas lorsqu'on sait 
que le mari ne veut plus le signer (alors, Faddition faite longtemps apres est 
sans valeur). 

Si dix personnes sont priees de signer un acte*, puis les uns le signent le 
meme jour, les autres le lendemain, selon R. Simon b. Lakisch Facte est 
valable (il n'exige que la confirmation par deux temoins), et les autres signa- 
tures sont purement conventionnelles ; selon R. Yohanan au contraire, Facte 
est impropre si les dix temoins ne signent pas toiis le meme jour (ayant tous 
une egale valeur). R. Jacob b. Idi raconte au nom de R. Josue b. Levi cju'un 
jour un mari pria dix hommes de signer son acte de divorce ; les uns signerent 
le meme jour, les autres ne signerettt que le lendemain. Le fait fut sou mis 
aux rabbins (pour connaitre Jeur avis a ce sujet), et ils declarerent Facte 
valable, sauf qu'ils hesiterent a formuler de suite Fautorisation. Ce fait con- 
firme Favis de R. Yohanan par rapport aux sages 2 , et conteste celui de R. 
Simon 3 ; par contre, selon Fexplication de R. Josue b. Levi, ce fait confirme 
Favis de R. Simon 4 , et s'oppose a celui des autres sages 5 . 

3. Pour ecrire cet acte, on peut employer tout ingredient, de Fencre, 
6u de la poudre terreuse 6 , ou du rouge, ou de la gomhie (gdmmi), oil 
du vitriol, yjxXxavOov, ou tout objet qui reste adherent. On ne se servira 
pour ecrire ni d'autres liquides, ni de jus des fruits, ni d'un autre pro- 
duit qui ne soit pas adherent. On peut ecrire sur n'importe quoi, meme 
sur des feuilles d'olivier, ou sur une come de vache, en envoyant cette 
bete a la femme comme litre de divorce, fut-ce sur la main de Fesclave, 

1. Cf. ci-dessus, § 1. 2. Selon eux, Facte est impropre si les temoins n'bnt 
pas tous signe le meme jour; anssi, te sages hfeitent a declarer cet acte valable. 
3. En fait, Facte qui, etant signe apres coup, est declare impropre par R. Simon, 
est admis pour valable par les sages. 4. D'apres Fexplication de Resch Lakisch, 
R. Simon valide Facte signe plus tard. 5. Comme, selon eux, Facte qui n'a ete 
sign6 par les uns qu'au lendemain cie la redaction reste valable, ils h'avaient pas 
a hesiter sur Fautorisation a donner. 6. Peut-etre de la craie. Raschi traduit 
le mot Sam par orpiment, au tr. Sabbat, XII, 4 (t. IV, p. 142, n.); cf. tr. Meghilla, 
II, 4. Le texte jerusalemite ici n'a pas ce mot. 
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en remettant ensuite l'esclave a la femme. Selon R. Yosse le Galileen, 
on ne devra ecrire Facte de divorce, ni sur un animal vivant, ni sur 
un con&stible. 

*. — Pour les tembins qui ne saveiit pas signer, R. Simon b. Lakisfeh dit : 
on tracera les lettres devant eux a l'encre, et ils les remplirorit aVec dii rouge 
(ceci cbiistitue l'ecriture) ; ou bien on leur tracera les lettres" eri rbugk, et ils 
les rempliront a Fehcre. Mais, lui dif R. Yohanan, ce qui pour la gravite du 
repos sabbatiqite consti'tue l'ecriture (interdite), peut-il siirtire* a liberer tine 
ferfirrie mariee (et a valider le divorce)? Aussi, il faut appbrter tin velin neuf, 
manfuef les lettres par des incisions, sur lesqtielles les temoins signent. Mais 
ii'esl-ce pas siiriplement alors l'ecriture precedente que le tembiri feprddiiit? 
C'est que l'auteur du modele ne perfore qu'en partie avec des Lrous le veliii 
(qu'il reste a remplir a l'encre). R. Mena demanda : pourqubi ne pas dire cjue 
Ton tracera les lettres devant les temoins a Feau (de facori que fee he soil pas 
une ecriture superposee a une autre) ? C'est que, fut-il repondfct, en cas de 
contestation par le mari (et lbrsque, de la marqiik' a Feau, il n'y & plus trace), 
cette contestation ne serait pas aisee a verifier. Si Ton fait des incisions sur 
une peau en affectant le contour des lettres, la signature est valable comme 
telle ; mais si Ton marque seulement sur la peau le dessin des lettres (par des 
points), la signature est impropre (etant incomplete). 

Si un mari dit a sa femme : « Voici ton acte de divorce, a la condition que 
tu me le remettes », Facte est sans valeur ; mais s'il lui dit : « Voici ton 
divorce, a la condition que tu me le rendras », l'acte £era valable. A quoi 
tient cette distinction, et la premiere formule n'equivaut-elle pas a la seconde? 
Si tu fefiechis et juges les 2 forihules, repbndit R. Yoss£, tu verras la diffe- 
rence; c'est-a-dire, selon R. Yosse b; R. Aboun, « lorsque tu en auras pris 
possession et auras sirivi ce qu'il present, tu mb le rendras. » C'est ainsi qu'il 
est arrive dans une tocalite d'avoir a souffrir une disette de cedrats (tors de 
la fete des Tabernacles) ; R. Nahman b. Jacob fit alors present d'un cedrat k 
son fils, en lui disant qu'apres en avoir pris possession (profile legalement) 
et avoir rempli avec cet objet le devoir officiel (de la fete), il devra le lui ren- 
dre 3 . R. Jeremie dit 4 : lorsque le mari a ecrit Facte de divorce sur une ta- 
blette d'or, et, lors de. la remise, il dit a la femme que le c6te ecrit sera pour 
elle, se reservant pour lui les espaces vides, quelle sera la regie ? C'est une 
condition ihadrriissible ; car, de cette sorte, il ri'y aurait pas im ecrit (des mor- 
ceaux). Lorsque sur du v61in cfeja Secnire on a ecrit Facte* de divb'rck, il est 
valable ; mais s'il a tie defcliir^ apres la mise par ecrit (avsttt Ik remis^), il 
sera impf bp*re>. Ltorscfti'il a ete dit que Facte reste vakbte, c'est ail e&s 6* fl 
if A! {fas et€ dech#6 par d&tant le tribunal ; or, 6n le ftomrne « &§cMr6 par 

1. M ihte est un passage cleja traduit au tr. Sabbdt, XII, 4 (t. IV, p. 143). 
2. Sans risque d'entrainer le crime d'adultere. 3. J., tr. Soucca, III, 12, fta 
(t. VI, p. 29). 4. Tossefta a ce tr., dern. chap. 
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tribunal » lorsqu'il Fa 6te dans Fintervalle entre Fecriture et Fapposition des 
noms des temoins ; en ce cas, l'acte est impropre. 

« On peut l'ecrire aussi sur une feuille d'olivier. )> Mais n'est-il pas alors 
forcement compose de plusieurs feuilles dechirees (arrachees) ? R. Zeira re- 
pond que Bona b. Schila a enseigne : eut-on ecrit seulement « moi un tel je. 
repudie ma femme », cela suffit (et Ton peut l'ecrire sur une feuille). C'est 
conforme a Favis de R. Ila disant : si on Fa detachee, Facte est impropre ; si 
non, il reste valable. — « Ou sur la corne d'une vache. » Ce terme de la Mis- 
chnase rapporte au cas ou le mari a dit : « Voici ton divorce » (en laissant a la 
femme la vache entiere) ; mais s'il lui dit : « voici ton divorce, et le reste repre- 
sente ce qui t'est du pour ton douaire, » cette double remise pourra etre effec- 
tuee a la fois. Quant a cette derniere formule, R. Zeira demanda a R. Mena : 
quelle est la regie s'il a livre Fanimal pour quelle Facquiere ? C'est evidem- 
ment valable ; puisque, de cette meme facon, une acquisition sera effectuee ; 
ou faut-il etablir une distinction pour le divorce, au sujet duquel il est dit 
(Deuter. XXIV, 1) : II le lui remettra en mains, de sorte que le divorce n'est 
effectif qu'apres la remise complete en main? (Question non resolue). — *. 

ht. On n'ecrira l'acte sur aucun objet adherent a la terre ; si l'acte a 
ete ecrit ainsi, ensuite detache du sol, puis signe et remis en cet etat 
a la femme, il est valable. R. Juda le declare impropre, jusqu'a ce que 
Facte ait ete ecrit et signe sur une matiere detachee du sol. R. Juda 
b. Bethera dit : on ne devra l'ecrire ni sur du papier efface, ni sur une 
peau fendue, c'.<pO=pa, parce qu'on pourrait le falsifier ; mais les autres 
sages Fadmettent pour valable. 

5. Tons sont aptes a ecrire un acte de divorce 2 , meme un sourd, ou 
un sot, ou un enfant. Une femme peut ecrire le divorce qui lui sera des- 
tine, comme le mari peut ecrire son acquit (pour restitution du douaire), 
car Facte tient sa valeur de ceux qui le signent. Tous sont aptes a appor- 
ter un tel acte, sauf un sourd, un sot, un enfant, un aveugle, ou un 
pai'en (tous ignorant les prescriptions ou formalites exigibles). 

6. Si un enfant a re$u Facte et avant de le remettre il est devenu 
grand, ou si le sourd-muet arecouvre ensuite la parole, ou si Faveugle 
qui s'en est charge est devenu clairvoyant, ou si le sot est devenu intelli- 
gent, ou si le pai'en s'est converti, Facte est pourtant impropre. Mais si 
Facte a ete re$u par un homme bien parlant qui est devenu sourd-muet, 
lequel a ensuite recouvre la parole, ou par un clairvoyant qui est de- 
venu aveugle, puis est redevenu clairvoyant, ou par un homme intelli- 
gent qui est devenu sot, puis est redevenu intelligent, Facte reste valable. 

1. Suit un passage traduit tr. 'Eroubin, 1, 7 (t. IV, p. 208). 2. Tr. Edouyoth, 
II, 3. 
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En these generate, lorsque le commencement et la fin de Facte ont ete 
accomplis en connaissance de cause, Facte reste valable. 

Notre Mischna (§ 4) n'est pas en contradiction avec les avis exprimes, soil 
par R. Yohanan *, d'apres lequel Facte contenant les details speciaux ecrits avec 
le formulaire est valable, soit par R. Simon b. Lakisch 2 , d'apres lequel, si 
les details speciaux sont ecrits avec le formulaire, Facte devient impropre. 
Samuel b. Aba demanda : Si, apres avoir ecrit Facte sur un objet detache, on 
le rend adherent au sol, puis a lieu la signature, apres quoi on detache de nou- 
veau Facte que Fon remet a la femme, quelle est ators la regie, selonR. Juda? 
(Puisqu'il exige Fecriture et la signature surun objet detache, Facte est-il con- 
sidere comme detache ou non lorsqu'apres avoir ete signe on le rend de nou- 
veau adherent au sol ?) De meme, R. Abin demanda, selon R. Eleazar : si Facte 
a ete ecrit sur un objet detache, qui a ete rendu ensuite adherent au sol, puis 
signe en cet etat, et enfm detache, puis remis a la femme, quelle sera la regie 
d'apres les sages, qui ont seulement souci que la signature de Facte soit appo- 
see lorsqu'il est detache? (Comme il y a eu adherence, suivie de detachement, 
ce dernier etat Femporte-t-il, ou non ?) R. Eleazar dit : la discussion dans 
notre Mischna (entre R. Juda b. Bethera et les sages) se refere seulement aux 
actes de divorce ; pour tous autres actes, R. Juda reconnaitrait aussi qu'ils 
sont valables meme ecrits sur un papier efface, et lorsque R. Eleazar suppose 
la discussion emise au sujet du papier efface, ii entend que le corps de Facte 
soit sur la partie lisse (nette), et les signatures des temoins sur la partie effa- 
cee. R. Simon b. Lakisch au contraire dit : sans etablir de distinction entre 
les actes de divorce et tous autres actes, la discussion de la Mischna a lieu en 
tous cas ; et il applique a Facte meme Fexpression mischnique « ecrit sur du 
papier efface », dont les attestations sont concues sur la partie lisse. Contre 
Finterpretation precedente de R. Eleazar, qu'il s'agit des signatures apposees 
sur la partie effacee, on objecta ceci : comment en ce cas les sages peuvent- 
ils declarer Facte valable ? R. Zeira repondit devant R. Mena que les sages 
(dans notre Mischna) adoptent Finterpretation de R. Eleazar (d'apres lequel 
il est admis 3 que Ton ne tient guere compte de Fattestation des signataires, 
mais des temoins qui livrent Facte). On vient de dire que Fon suppose la dis- 
cussion applicable au cas ou le corps de Facte est ecrit sur la partie effacee, 
et les attestations des temoins se font sur la partie lisse. Selon Samuel, au 
contraire, notre Mischna suppose les deux parties de Facte ecrites sur du pa- 
pier efface (et en ce cas R. Juda le declare impropre, par crainte de ne pou- 
voir pas distinguer si ce nouvel acte aurait ete encore efface, ou non). On 
s'explique bien Favis de R. Juda ; mais pourquoi les sages le supposent-ils 
valable? C'est que, repond R. Aba, il est aise de reconnaitre si Facte, apres 

1. Selon lui, Facte ecrit sur un objet adherent est valable, s'il comprend aussi 
les noms speciaux. Gf. ci-apres, III, 2. 2. Selon lui, il faut qu'il reste a ecrire 
les noms speciaux, sous peine d'invalidite de Facte nouv. en cas de fait accompli. 
3. Ci-apres, IX, 4. 

T. vim 18 
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avoir ete efface une fois, Test une seeonde fois (la place libre pour les signa- 
tures n'aura jamais ete remplie qu'tme fois, et il est facile de voir s'il y a une 
surcharge). 

R. Houna dit (au sujet de Fautorisation d'ecrire le divorce, meme par un 
sourd, ou un sot, ou un enfant, § 5) : il faut toutefois qu'un homme intelligent 
(capable) les surveilJe 4 . Mais, objecta R. Yohanan, puisqu'il est ecrit (Deute- 
ron. XXIV, \) : il lui ecrira, ne faut-il pas que le divorce soit ecrit speciale- 
ment en vue de cette femme par un homme qui soit aple ? Samuel repond : le 
sourd ou le sot pourra seulement ecrire le formulaire ; mais la partie speciale 
aux epoux qui divorcent sera ecrite par Fhomme capable. G'est conforme a 
ce qu'a dit R. Simon b. Lakisch : si le meme homme (inapte) ecrit la partie 
speciale outre le formulaire, Facte est impropre. 

On soumit a R. Imi le fait d'un acte de divorce apporte par un esclave(§ 6), 
et ce rabbi le declara valable. Mais, lui dit R. Aba, R. Hiya n'a-t-il pas en- 
seigne que lorsqu'un esclave apporte Facte de divorce, celui-ci sera impropre 
(parce que le porteur n'est pas goumis a la loi qui regit le divorce) ? C'est 
vrai, dit R. Asse ; et si R. Aba n'etait venu rappeler cet enseignement, nous 
nous exposerions a liberer de cette fagon une femme mariee (exposee ainsi a 
son tour a commetlre, par erreur, le crime d'adultere). Cependant, a supposer 
meme que R. Asse n'eut pas entendu Fenseignement de R. Hiya, il est 
impossible qu'il n'ait pas entendu les paroles des sages (aboutissant a 
la meme regie). Or, nous Fapprenons a Faide de ce qu'a dit R. Zeira, ou 
R. Hiya au nom de R. Yohanan 2 : il parait logique qu'un esclave puisse 
recevoir un acte d'affranchissement pour lui-meme (par suite de son eman- 
cipation qui a lieu simultanement) ; mais il n'est pas apte a recevoir du 
mari un acte de divorce pour une femme (parce qu'aussi longtemps qu'il 
est a la dependance du maitre, il n'a pas la faculte d'acquerir, ni de 
transmettre). Les compagnons d'etude ont suppose qu'en principe seule- 
ment Fesclave ne peut se charger de transmettre Facte de divorce ; mais, en 
cas de fait accompli, sa reception (suivie de transmission) est valable. En 
effet, dit R. Jacob b. Aha au nom de R. Oschia, un fait de ce genre arriva; la 
femme ainsi repudiee put epouser un cohen, sans que Facte de divorce fut 
entache de la moindre trace d'invalidite. 

7. Meme les feinmes auxquelles on n'ajoutepas foi, lorsqu'elles annon- 
cent le deces du mari de telle ou telle femme, peuvent etre crues lors- 
qu'elles apportent leur acte de divorce du dehors. Telles sont : la belle- 
mere, ou la fille de la belle-mere, ou la femme adjointe, la belle-soeur a 
qui incombe le levirat, ou la fille du mari (belle-fille). Pourquoi la croit- 
on plus veridique a Fegard du divorce qu'au sujet d'une nouvelle de deces? 
(Vest que, pour le divorce, Facte confirme son dire. Une femme peut 
elle-meme apporter du dehors son acte de divorce; seulement, elledevra 

1. V. J., tr. Troumoth, I, 1 (t. Ill, p. 2). 2. J., tr. Qiddouschin, I, 3 (1. 60»). 
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declarer (devant les juges) que cet acte a ete ecrit et signe devant 
elle. — \ 

CHAPITRE III 

1 . Tout divorce qui n'a pas ete ecrit en vue de la femme a divorcer est 
impropre. Voici comment : si en passant dans la rue un mari entend la 
voix des scribes, lisant le formulaire de leurs actes : « un tel N. repudie 
la femme une telle, de tel endroit », et que le mari declare Fappliquer a 
son nom et a celui de sa femme, Facte ne pourra pas servir k la repu- 
dier. Bien plus, si un mari ayant ecrit un acte pour repudier sa femme 
y renonce, puis un compatriote le trouve et lui dit : « puisque mon nom 
ressemble au tien et celui de ma femme k la tienne, cede-moi Facte » 
(pour que je m'en serve dans le n erne but), cet ecrit sera impropre pour 
repudier une autre. Bien plus, si le meme mari a deux femmes portant 
le meme nom, et que Facte de divorce a ete dresse en vue de repudier 
la plus agee des deux, Facte ne pourra pas servir k repudier la plus 
jeune. Bien plus, si meme il a convenu avec le greffier (libellarius) d'em- 
ployer cet ecrit k repudier celle des deux femmes qu'il voudra, Facte sera 
impropre a tout divorce. 

Pourquoi la lecture (des scribes) est-elie faite? Pour que les maitres ap- 
prennent aux eleves a rediger le divorce. Au l cr cas (enonce par la Mischna, 
ou il est question de lire le divorce), on parle de Facte qui n'a pas ete ecrit 
dans le but de servir a un divorce, et il est ajoute : « Bien plus, si un mari, 
etc. » ; tandis qu'ensuite il est question de Facte ecrit dans un but special de 
divorce. La seconde expression « bien plus » se refere au cas ou d'abord le 
divorce n'avait ete ecrit ni en vue du mari, ni en vue de la femme, et ensuite 
le divorce a ete ecrit pour Fhomme (non en vue de la femme). Enfin, la troi- 
sieme expression « bien plus » se refere au cas ou d'abord le divorce a ete 
redige en vue du mari, non de la femme, puis Facte a ete aussi bien pour le 
mari que pour la femme ; seulement, Facte n'avait pas ete remis en vue de la 
femme des le commencement de la mise par ecrit (ce detail suffit a rendre 
Facte impropre). Rab dit : tous les actes de divorce, qui (aux termes de la 
Mischna) sont declares impropres, ne rendent pas la femme inapte au sacer- 
doce (la femme du cohen ne sera pas impropre a titre de repudiee), sauf au 
dernier cas enonce par la Mischna, ou la femme devient impropre. Selon 
Issi, au contraire, tous ces actes provoquent Finaptitude 2 , sauf au pre- 
mier cas enonce (nullement ecrit en vue d'un divorce). Enfin, selon R. Aba 

1. La Guemara sur ce § est traduite au tr. Yebhamoth, XV, 4 (t. VII, p. 204). 
2. La moindre trace de repudiation suffit a rendre les femmes inaptes a epouser 
un cohen. 
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b. Hinena, en tous ces cas (meme au premier), il y a inaptitude par suite de 
Facte de divorce (meme inapplicable). G'est selon Favis de R. Simon b. 
Lakisch qu'a ete enonce le l er avis, disant : en aucun des cas precites, il 
n'y a d'inaptitude, puisque, selon R. Simon b. Lakisch, Taction d'ecrire la 
partie speciale avec le formulaire suffit a le rendre impropre. C'est selon 
Favis de R. Yohanan qu'il a ete dit : dans tous les cas precites, on pro- 
nonce Finaptitude, puisque, selon R. Yohanan, l'acte qui contient la partie 
speciale ecrite avec le formulaire est valable. C'est aussi selon l'avis de 
R. Eleazar qu'il a ete dit : en aucun des cas precites, il n'y a d'inaptitude 
au sacerdoce (pour la femme) ; car R. Eleazar a demande : si un contrat 
de mariage a ete redige sans etre destine a un mariage en particular, 
peut-on l'employer a cet effet d'une fagon valable? (Est-il semblable en tout 
a Facte de divorce?) Sans doute : en raison de ce qu'il va sans dire, selon 
R. Eleazar, que des contrats de divorce ecrits sans destination ne provoquent 
pas l'inaptitude, il a seulement demande ce qu'il en est pour le mariage. Car, 
s'il etait admis au contraire qu'il y a doute aussi pour les actes de divorce, 
R. Eleazar n'aurait pas eu de question k poser pour le contrat de mariage, 
valable par a fortiori (deduit du divorce) ; puisque Facte de divorce, qu'il 
faut ecrire en vue de la personne speciale a laquelle il s'adresse, aura son 
effet de validite meme s'il n'a pas ete ecrit en vue de cette personne ; a plus 
forte raison, le contrat de mariage, que Fon n'est pas tenu d'ecrire en vue de 
la personne speciale, aura son effet valable meme sans avoir eu sa destination 
speciale (il n'y a done pas de doute, selon lui, que le divorce est en tous cas 
valable). Mais alors il devrait etre clair pour lui qu'en ce cas le mariage sera 
effectif (et que pour le mariage la destination speciale du contrat n'est pas 
exigible) ? En effet, c'est un point qui est evident pour lui * : Puisque Fon 
connait seulement la faculte de consacrer une femme a Faide d'un contrat 
par analogie avec le divorce, on etablira cette comparaison entre les deux 
procedures ; et comme pour le divorce la repudiation n'est pas effectuee 
par un contrat ecrit sans destination speciale a la femme qu'il a en vue, 
de meme le contrat de mariage n'aura un effet valable qu'a la condition 
d'avoir ete redige en vue de Fepouse 2 . R. Eleazar b. R. Yosse objecta 
ceci en presence de R. Yosse : Selon les termes de la Mischna (a la fin), 
« en cas de convention avec le greffier d'employer cet ecrit a repudier celle 
des 2 femmes que le mari voudra, Facte sera impropre a tout divorce », 
parce qu'il s'agit d'un seul acte de divorce que le mari voudrait pouvoir 
appliquer a 2 femmes ; des lors, s'il s'agit de 2 actes de divorce presentes 
dans les memes conditions en vue de 2 femmes, seront-ils aussi impro- 
pres? En effet, repondit R. Yosse, Fobservation est fondee (et les actes 
seront sans valeur). Cependant, n'a-t-il pas ete enseigne 3 : « Si deux hom- 

1 . En ce cas, la consecration n'est pas effective ; parce quelle doit aussi avoir 
lieu en vue de la personne speciale. 2. B., tr. Qiddouschin, f. 9b. 3. Plus 
loin, IX, 6 (f. 50b). 
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mes ont envoye leurs actes de divorce a leurs deux femmes, — lorsque les 
noms des deux hommes, comme ceux des femmes, se ressemblent, — mais 
qui ont ete meles (confondus) dans la main du porteur, on remettra les deux 
divorces tour-a-tour a chaque femme, pour aboutir a la separation » (pour- 
quoi done, en ce cas, les actes sont-ils valables ?) C'est qu'aiors le divorce 
avait ete ecrit avec la designation speciale a cbaque femme; la confusion seule 
enlre les mains du porteur a provoque la meconnaissance des documents 
(voila pourquoi on peut les utiliser, sauf la procedure de la double remise des 
deux actes a chacune des deux femmes), tandis qu'ici (dans l'hypothese de 
Tacte ecrit avec faculte d'en disposer pour deux femmes, sans determination 
suffisante), il y a eu doute sur l'attribution des l'origine, et Tacte sera declare 
impropre. Pourquoi n'est-il pas valable et ne pas dire que, par la remise 
meme de i'acte a telle femme, on agit comme si des l'origine l'acte avait ete 
ecrit pour celle-la meme? C'est que, repond R. Yosse au nom de R. Abin, 
notre Mischna (finale) est conforme a l'avis de R. Simon dans l'enseignement 
suivant* : Si quelqu'un a commande a un ouvrier de lui fabriquer deux clo- 
chettes, dont l'une sera adherente au sol (servant d'avertisseur lorsqu'on 
ouvre la porte) et l'autre devra etre attachee au col d'un animal, ou s'il lui 
demande de fabriquer deux tapis dont l'un servira de couche et l'autre a cou- 
vrir la tente, ou s'il lui dit de tisser deux toiles dont l'une servira a former la 
tente et l'autre sera employee en ornements 2 , ils seront susceptibles d'impu- 
rete (comme tout objet mobilier), a moins d'avoir ete mis de cdte (des leur 
confection) a l'etat pur ; R. Simon au contraire declare que ces objets restent 
dans la presomption de purete 3 , sauf leur mise de cote a l'etat impur. Or, 
comme R. Simon dit la qu'a defaut de destination speciale des objets en ques- 
tion des leur origine, ils echappent a l'impurete ; de meme ici (pour l'acte de 
divorce indetermine), faute d'avoir ecrit l'acte de divorce en le destinant a une 
femme seule, il est impropre. 

R. Hanania dit au nom de R. Bivon b. Hiya qu'a Rabbi il faut attribuer 
l'avis final de la Mischna (disant que l'acte de divorce indetermine est impro- 
pre). En efifet, dit R. Yohanan, un enseignement dit de meme *: toute inscrip- 
tion de condition dans l'acte de divorce le rend impropre, selon l'avis de 
Rabbi ; les autres sages disent que la condition qui, etant orale, rend le di- 
vorce nul, rend aussi L'acte impropre si cette condition y est inscrite ; sans 
cela, non. Ainsi, lorsque cet ecrit contient les mots « tu seras desormais libre 
pour n'importe qui, sauf pour un let », l'acte devient nul ; car, une telle con- 
dition emise oralement annule le divorce, de meme qu'un tel acte ecrit sera 
annule. Mais lorsque i'acte contient au contraire les mots : « Tu seras libre, a 
la condition que tu me remettes ( 200 zouz », l'acte reste valable; parce que 
c'est une condition que Ton peut aussi formuler de vive voix, sans entacher 

1. Tossefta au tr. Kelim, ch. 1. 2. Dans chacun de ces groupes, Fob jet mo- 
bilier peut devenir impur. 3. Si on ne les considere pas comme ustensiles, ils 
restent purs. 4. Gf. ci-apres, IX, 1 (i. 50b). 
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le divorce. R. Judan explique autrement notre Mischna et dit qu'ily a discus- 
sion au cas ou la condition emise dans Facte de divorce a ete annulee ; mais 
si cette condition subsiste (et que, par sa realisation, il est aise de voir retros* 
pectivement a quelle femme Facte etait destine), Rabbi reconnait aussi que 
Facte est valable. Sans quoi, est-ce a dire que toutes les conditions enoncees 
pour les actes de divorce ne sont pas recevables selon Rabbi ? (G'est done que 
la discussion a lieu en cas do disparition de la condition, lorsqu'on ne peut 
plus en verifier Feffet revelateur). Non, repond R. Hinena, d'apres Rabbi 
(meme en cas de maintien de la clause stipulee), Facte sera nul, puisqu'il est 
question au dit enseignement d'un ecrit fait avec la condition vague (ce qui 
exclut la specialisation), tandis qu'ici Facte est donne dans ce but (et la remise 
sert de designation). R. Zeira demanda devant R. Mena: est-ce a dire que 
selon Rabbi (qui etablit la distinction entre Fecriture de Facte et sa remise) il 
faut aussi que le formulaire ait ete redige dans un but special a la femme 
(sous peine d'invalidite) ? Oui, car cette question, repondit R. Mena, est posee 
a Rabbi, lequel adopte Favis de R. Juda ; or, selon R. Juda, le formulaire, 
sous peine de nullite, doit etre ecrit aussi dans un but special a la femme 
divorcee 1 . 

R. Simon b. Lakisch dit (a Foppose de R. Yohanan) : toute inscription de 
condition dans Facte de divorce le rend impropre, et e'est un avis non conteste. 
Un fait de ce genre fut soumis a Fappreciation de R. Jeremie, qui decida d'a- 
dopter Favis precite de R. Simon b. Lakisch (declarant que, selon tous, un 
tel acte est impropre). Mais, lui demanda R. Yosse, delaisse-t-on Favis de R. 
Yohanan pour adopter Favis de son adversaire ? Certes, repondit R. Jeremie, 
Fenseignement de Fun vaut bien celui de Fautre; or, ajoute R. Jacob b. Aha, 
ce n'est pas que R. Simon b. Lakisch conteste Favis de R. Yohanan, mais il a 
entendu enoncer un autre enseignement, qu'il a prefere a celui de R. Yoha- 
nan. De meme, dit R. Yosse b. R. Aboun, Resch-Lakisch ne fait pas depo- 
sition a R. Yohanan en discutant son avis ; mais, pour approfondir la these, 
il fait ressortir un fait contraire. Aussi, en entendant enoncer un enseigne- 
ment contraire, il s'y appuyait ; s'il n'apprenait rien de ce genre, il abandon- 
nait son avis pour adopter celui de R. Yohanan. 

2. Celui qui ecrit des modeles (typus) de divorce devra laisser en blanc 
la place pour le nom du mari, pour celui de la femme et pour la date. 
En ecrivant davance des formules d'emprunt, on laissera en blanc le 
nom du creancier, celui du debiteur, la somme pretee et la date. Pour 
les contrats de vente, on laissera en blanc le nom de l'acheteur, celui 
du vendeur, la somme du montant de Fachat, Fimmeuble, la date. Ces 
modeles en blanc sont permis pour la commodite des transactions. Selon 
R. Juda, toutes ces sortes d'actes (ecrits en partie d'avance), sont impro- 
pres. R. Eliezer les declare tous admisdbles, sauf ceux du divorce, parce 

1* Ci-dessus, II, 1. 
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qu'il est dit (Deuteron. XXIV, 1) : 77 lui ecrira a elle ; F ecrit devra done 
avoir 6te libelle pour elle. 

R. Yohanan a dit 4 : rinscription du corps du divorce (de declarer la femme 
libre a tous), faite avec le formulaire, ne nuit pas a la validite de Facte ; tan- 
dis que, selon R. Simon b. Lakisch, Facte ainsi concu devient impropre (il 
faut aussi que ladite partie ait ete ecrite specialement pour la femme divorcee, 
sous peine de nullite). Notre presente Mischna n'est-elle pas opposee a cet 
avis de R. Yohanan, lorsqu'elle dit : « Celui qui ecrit des modeles de divorce 
(d'avance) devra laisser en blanc la place pour le nom du mari, pour celui de 
la femme et pour la date » ? (N'est-ce pas a F exclusion de ce qui forme le corps 
de Facte du divorce ?) Non, R. Yohanan explique que le formulaire englobe le 
texte en question. Mais alors, ii y a lieu d'objecter contre Favis de R. Yoha- 
nan, si le texte constituant le corps du divorce peut avoir ete ecrit avec le 
formulaire, comment il se fait queles sages exigent de laisser en blanc les noms 
en question pour la validite de Facte ? (N'est-ce pas aussi du corps de Facte ?) 
C'est que, repond R. Jeremie au nom de R. Zeira, d'apres ce qui rend Facte 
impropre, on sait en quel cas il est valable : lorsque le corps entier de Facte 
de divorce a ete ecrit en vue speciale de la femme divorcee, mais le nom dela 
femme et du mari ont ete apposes sans destination speciale, il va sans dire 
que Facte est impropre ; de meme (a Finverse), Facte qui est entierement ecrit 
sans destination speciale, pourvu que le nom du mari et de la femme aient ete 
ecrits dans ce but special, sera valable. R. Yosse demanda a R. Jeremie: 
songe a ce qu'il arriverait s'il y avait la un autre homme du meme nom ? (Ne 
peut-il arriver une confusion 2 lors de la remise de Facte du divorce, qui, ayant 
ete ecrit par un couple, sera remis a un autre, auquel il n'etait pas destine?) 
Voici, lui repondit R. Jeremie, ce que R. Zeira son maitre lui ayait enseigne: 
comme c'est un cas peu frequent, meme lorsqu'il se presente, on n'en tient 
pas compte. — D'autre part, il y a une objection a faire contre Favis de R. 
Simon b. Lakisch : lorsqu'on n'a rien ecrit du corps de Facte dans le formu- 
laire, pourquoi R. Juda le declare-t-il impropre? C'est que, repond R. Yosse 
b. R. Zeira, R. Juda compare Facte en question a un autre cas. C'est conforme 
a ce «[u'a dit Simon b. Aba au nom de R. Yohanan 3 : si Fon a laisse en blanc 
sur un acte Fespace de deux lignes pour pouvoir y ajouter un sujet etranger, 
sur quelle place que ce soit, Facte devient impropre (pour la meme cause de 
blanc a laisser, R. Juda declare impropre le formulaire prepare d'avance). 

Qu'entend-on par « la commodite des transactions » ? Selon R. Schabtai au 
nom de Hiskia, il s'agit de facilites accordees, pour que les Filles d'Israel ne 
soient pas exposees a une trop prompte repudiation (s'il n'y avait qu'a divor- 
cer en remplissant un formulaire pret d'avance). A ce sujet R. Samuel b. R. 
Isaac fit cette objection devant R. Hiya b. Aba : il semble que Fon a parle du 

1. Ci-dessus, II, 4, et ci-apres, VII, 2. 2. La meme crainte se retrouve 
6noncee au tr. Scheqalim, V, 5 (t. V, p. 297). 3. Ci-apres, IX, 9 (f. 50'). 
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cas ou Facte est valable et non de sa defectuosite ; si done on avait dit qu'a 
defaut du blanc laisse Facte devient impropre, on comprendrait F explication 
de R. Schabtai' ; qne signifie done Fexpression « pour la commodite » ? En 
effet, dit R. Abin, il s'agit de la commodite pour le greffier, qu'il trouve dans 
cette redaction des ressources pour vivre. R. Zeira ou R. Houna dit au nom 
de Rab : Favis de R. Juda sert de regie pour les actes de divorce (ainsi la 
moindre inscription faite d'avance annule Facte), comme Favis de R. Eliezer 
relatif aux autres actes (les declarant valables en ce cas). Pourquoi ne pas dire 
simplement que Favis de R. Eliezer (declarant « tous autres actes admis- 
sibles, sauf ceux du divorce ») predomine? En effet, dit R. Aba au nom de 
Rab, Favis de R. Eliezer pour les divorces (les declarant impropres), comme 
celui de R. Juda pour tous autres actes (aussi severe), predomine. Pourquoi 
ne pas adopter Favis seul de R. Juda (qui invalide le tout)? Comme Rab et 
Samuel disent tous deux ! que Favis de R. Eliezer predomine (en Fabsence 
d'attestation), on aurait pu croire quici ils attribuent aussi la predominance 
a ce rabbin (savoir que meme Fapposition des noms n'a pas besoin d'etre faite 
dans une vue speciale) ; e'est pourquoi il a fallu preciser les deux points, que 
Favis de R. Juda predomine pour les divorces, et celui de R. Eliezer pour tous 
autres actes. 

3. Si le porteur d'un acte de divorce le perd et. le retrouve aussitot 
apres, Facte reste valable; Facte non retrouve de suite devient impropre. 
Si Facte est retrouve dans une poche (petit sac), ou dans une boite, ou 
caisse, ^k^a(jov.o\j i elov, et reconnu par le porteur, il reste valable. Si 
quelqu'un apporte un acte de divorce de la part d "un homme qu'il laisse 
vieux ou malade, il remet Facte a la femme dans la presomption que le 
mari vit encore. De meme, une fille d'Israelite mariee a un cohen, dont 
le mari fait un voyage d'outre-mer, peut continuer a manger de Fobla- 
tion sacerdotale dans la presomption que le mari vit toujours fjusqu'a 
Favis contraire). De meme aussi, on devra sacrifier la victime expiatoire 
envoyee par quelqu'un d'outre-mer, dans la presomption que Fexpedi- 
teur est en vie. 

4. R. Eleazar b. Parta a enonce devant les sages trois regies qu'ils ont 
* confirmees: les gens d'une ville assiegee a qui il ne reste plus d'issue, les 

passagers d'un navire battu par la tempete, et le coupable sur le point 
d'etre condamne par la justice a la peine capitale, restent pourtant dans 
la presomption d'etre vivants. Mais une fois que la ville est prise par les 
assiegeants, ou si le navire a fait naufrage en mer, ou si le condamne 
se rend deja au dernier supplice, a tous ces gens on applique les lois les 
plus severes des vivants et des morts 2 . Ainsi, lorsqirune fille d'Israelite 

1. Ibid., §8; tr. Bam baihra, X, 10. 2. Pour eux, on observera les lois 
les plus severes, en les supposant vivants et en les supposant morts. 



Hosted by 



Google 



CHAPITRE III 281 

est mariee k un cohen (qui se trouve dans run de ces derniers cas), ou 
si une fille de cohen est mariee k un simple israelite, elle ne pourra pas 
manger 1'oblation sacerdotale * . 

5. Si un porteur d'acte de divorce en Palestine meme (d'une localite 
iTautre) devient malade en route, le mari pent en charger autrui. Mais 
si le mari lui a dit de reprendre par contre de la femme un objet special 
(de valeur), le porteur ne peut pas se decharger de Facte sur autrui \ 
car le mari n'a pas entendu accorder a un tiers sa confiance pour avoir 
le depot en question. 

— 2 . Bar-Kappara a enseigne : si meraale porteur a laisse le mari age de 
cent ans, et fut-il encore reste en route cent ans, il remettra le divorce a la 
femme dans la presomption que le mari existe encore. Pourquoi la Mischna 
ajoute-t-elle ensuite : « la femme peut continuer a manger de foblation sacer- 
dotale, dans la presomption que le mari vit encore » ? N'a-t-on pas enseigne 
que si quelqif un dit a sa femme : « je te remets le divorce a valoir une heure 
avant ma mort », ou s'il dit a sa servante : « je te remets ton acte d'affran- 
chissement a valoir une heure avant ma mort », il leur sera interdit de suite 
de manger de foblation? C'est qu'en ce dernier cas des le premier instant (des 
la reception de f avis), la femme devient impropre a manger la consecration ; 
tandis qu'ici (pour le divorce envoye) l'inaptitude commence seulement lors- 
que le deces du mari survient. 

— 3 . Parmi « les gens a qui Ton applique les lois les plus severes des vi- 
vants et des morts », soit pour finterdil de manger de 1'oblation, soit pour la 
non-liberation de la femme mariee, on a encore compris les trois personnes 
suivantes* : celui qui a ete dechire par une bete feroce, ou emporte par un 
torrent, ou enseveli sous des decombres. 

« Si un porteur devient malade (§ 5), le mari peut en charger un autre. » 
Si done, le porteur n'est pas tombe malade, le mari ne peut pas charger un 
autre de porter le divorce. Ce n'est pas contraire a ce qu'a dit R. Yohanan 
(lorsque la Mischna dit que « le mari ne peut pas accorded sa confiance a un 
tiers »), car R. Yohanan dit 5 : lorsqu'un gardien (nouveau) livre le depot (qui 
lui a ete confie) au premier gardien, il est responsable envers le maitre (qui 
peut arguer n'avoir pas confiance en ce tiers). Selon R. Aba, fils de R. Hiya, 
e'est inherent aux conditions de la validite du divorce (que le porteur 
prenne d'abord ce qui lui a ete designe, pour que facte de divorce ait sa 
valeur). Entre ces deux raisons donnees il y a une difference pratique : 
d'apres la seconde explication donnee, si le mari commence par prendre 

1. Pour la 1", on suppose le mari mort; pour la 2*, on le suppose vivant, et 
aux 2 cas 1'oblation est interdife. 2. En tete du § 3 est une page deja traduite 
au tr. Yebhamoth, XVI, 6 (t. VII, p. 219). 3. Le commencement du § 4 est tra- 
duit ci-dessus, tr. Kethouboth, II, 9. 4. Tossefta a ce tr., ch. 2. 5. J., tr. 
Qiddouschin, I, 4 (f. 60b). 
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Fobjet en question, il est juste de faire dependre de cette prise la validite de 
Facte ; si au contraire le motif allegue, que le mari peut.ne pas vouloir accor- 
der sa confiance a un autre, Femporte, des lors que le mari a Fobjet, il n'a 
plus besoin de se fier a autrui; et il peut envoyer Facte par n'importe qui. En 
est-il de meme pour la consecration d'une femme a effectuer par autrui ? (Le 
messager peut-il transmettre sa mission a un autre ?) II n'y a rien a deduire 
de la, en raison de la distinction entre le divorce et la consecration 4 : n'im- 
porte qui estapte a remettre un acte de divorce, tandis que Fon peut ne pas 
confier a chacun la mission de consacrer une femme pour epouse (et il se peut 
que le futur n'autorise pas un tiers a cet effet). 

6. Si le porteur d'un acte de divorce venant d'outre-mer tombe ma- 
lade, le tribunal designera un messager charge de Pexpedition, et le 
porteur devra declarer devant les juges avoir assiste a la redaction 
et a la signature de Facte. Le dernier porteur n'a pas besoin de faire 
cette meme declaration, mais il devra seulement avoir ete charge de cet 
envoi par le tribunal. 

7. Si quelqu'un prete de F argent a un Cohen, ou a un levite, ou k un 
pauvre, avec Pintention de se rembourser plus tard en prelevant le mon- 
tant sur celui qui leur revient a ,il pourra faire le prelevement de ce qui 
lui revient dans la presomption que ces gens viventtoujours, sans crain- 
dre que le Cohen ou le levite soient morts, ou que le pauvre se soit enri- 
chi. S'ils sont morts avant que le creancier soit rembourse, celui-ci 
devra demander aux heritiers du defunt Pautorisation de se rembourser. 
S'il a prete par devant justice, il n'a pas besoin de cette autorisation pour 
se payer. 

8. Si quelqu'un met des fruits de cote pour les employer a Poblation 
et aux dimes (a liberer d'autres fruits), ou de Pargent pour Pemployer 
plus tard a titre de 2 e dime (devant etre mangee a Jerusalem), il pourra 
considerer cette mise de cote comme effective (et manger le reste), dans 
la presomption que ces objets de cote subsistent toujours. Au cas ou ces 
fruits mis de cote sont perdus, il devra pour tous les produits (tant liber6s 
que non liberes) compter en arriere de temps en temps 3 . Tel est Pavis 
de R. Eleazar b. Schamoua. R. Juda dit : a trois epoques de Pannee, on 
devra gouter le vin (auquel on donne d'avance cette destination future de 
part sacerdotale ou levitique, pour savoir s'il n'est pas gate), savoir lors- 
qu'a Tissue de la fete des Tabernacles, le vent d'Est souffle, lorsque les 

1. GL plus loin, IV, 1, fin (f. 45 c ). 2. Au premier, le creancier devra Fobla- 
tion sur ses fruits, et aux autres il doit les diverses dimes. 3. Litteralement : 
« II taut craindre de temps en temps », c'est-&-dire, chaque jour, on doit faire un 
compte retroactif pour ce que Fon a cru liberer de cette fagon. 
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bourgeons des ceps de vigne apparaissent, et lorsque la seve liquide 
p6netre dans les raisins non encore murs. 

R. Mena dit : la Mischna (§ 6) a dti rappeler l'obligation pour le second por- 
teur de « declarer devant les juges avoir assiste a la redaction et a la signa- 
ture de Facte », pour le cas ou le premier porteur est arrive jusqu'en Pales- 
tine ; or, on aurait pu croire qu'en raison de l'arrivee de l'acte en Palestine, 
on le traite a Tegal de ceux qui ont ete rediges et seront remis a Tinterieur du 
pays, sans ajouter l'attestation l'avoir vu ecrire et signer ; il a done fallu dire 
qu'ici e'est different (en raison de la provenance de Facte). Si le second 
messager designe d'office tombe aussi malade, quelle sera la regie? R. Hanina, 
fils de R. Aba, repond : un fait de ce genre lui survint, et il fit demander a R. 
Hiya, a R. Yassa et R. Imi quelle est la regie a suivre ? lis lui repondirent par 
les termes de notre Mischna : « Le dernier porteur n'a pas besoin de declarer 
avoir assiste a la redaction et a la signature de Facte, mais il dira seulement 
avoir ete charge de cet envoi par le tribunal. » (G'est done que la transmission 
du message peut toujours se poursuivre, meme au-dela d'un second). Le 
premier porteur doit-il transmettre au suivant toutes les commissions dont 
le maitre Favait charge ? (ou se restreindre a la remise du divorce ?) 
Oui, repond R. Jeremie; il faudra lui transmettre le message au complet. 
Non, dit R. Abin b. Cahana, ce n'est pas necessaire ; et celui-ci invoque a 
Fappui de son opinion les derniers termes de la Mischna : « II dira seulement 
avoir ete charge de cet envoi par le tribunal » (rien au-dela, sans se charger 
du reste du message). Plus tard, dit R. Jeremie, R. Abin b. Cahana renonca 
a sa premiere explication ; et, au lieu d'appliquer au cas douteux les derniers 
termes de la Mischna, il lui applique les mots precedents : le dernier porteur 
n'a pas besoin de faire la declaration d'avoir assiste a la redaction du con- 
trat » (e'est la seule restriction prescrite, mais sans diminuer le reste du mes- 
sage). 

R. Abahou dit au nom de R. Simon b. Lakisch : lorsque la Mischna (§ 7) 
autorise « le prelevement de ce qui lui revient, etc. »> (avant d'en avoir fait 
Facquisition), elle se conforme a Favis exprime ailleurs par R. Yosse. Or, 
nous avons enseigne ailleurs 1 : En cas de doute sur la venue de petits males 
qui ont ete mis bas par deux chevres, dont Tune a un premier-ne et Fautre 
non, Tun sera au proprietaire, et l'autre au cohen ; quant aux parts sacerdo- 
tales a prelever sur le petit qui reste profane, selon R. Yosse, on en est dis- 
pense, en raison de ce qu'un equivalent du petit douteux est remis aux mains 
du cohen ; selon R. Meir, au contraire, ces parts restent dues (e'est done que, 
selon R. Yosse, le cohen est repute avoir acquis meme ce qu'il n'a pas encore 
en mains). Toutefois, fut-il observe, la distinction est importante : la (pour les 
petits des chevres), R. Yosse parle de choses qui subsistent (et Ton concoit 
la prise de possession par le cohen, malgrele doute), tandis qu'ici (au sujet de 

l.Tr. Bekhoroth, II, 8. 
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l'oblation), il faut d'abord semer le-ble (et le cohen ne saurait acquerir ce qui 
n'existe pas encore). En effet. dit R. Abahou au nom.de R. Yohanan, notre 
Mischna parle de gens qui connaissent le cohen ou le levite en question (etant 
lies avec lui, ils ne donneront pas a d'autres les prelevements dus). Cependant, 
noire Mischna parle aussi de I'eventualite d'un pret fait a « un pauvre » (k rem- 
bourser par la dime qui lui sera due plus tard) ; or, pour celui-ci, peut-il etre 
question de celui qui le connait, ou qui est son ami? (N'est-ce pas du au pre- 
mier pauvre venn?) (Question non resolue). — On soumit a R. Imila question 
suivante : si un levite 1 doit de l'argent a un simple israelite, et qu'il lui dise 
(plus tard) de se rembourser en prelevant le montant sur ce qui lui revient, 
est-ce admissible ou non? Non, fut-il repondu, car notre texte dit : « Si quel- 
qu'un prete de l'argent a un cohen, ou a un levite, ou a un pauvre, avec re- 
tention (immediate) de se rembourser plus tard a l'aide du montant de ce qui 
leur revicnt, il pourra faire le prelevement de ce qui lui est du. etc. » ; parce 
qu'il a prete des le principe dans cette intention de se rembourser de cette 
facon ; mais il ne le peut pas s'il n'a pas eu de suite l'intention de regler ainsi 
le pret consent! (faute d'acquisitionlors du pret). R. Zeira dit: ilest aussi per- 
mis (de se rembourser ainsi) lors meme que le pret n'a pas ete consenti avec 
cette intention. L'opinion de R. Zeira est basee sur ce qu'il est dit 2 : Si un 
israelite prend un champ en fermage d'un cohen, celui-ci peut etablir la con- 
dition de prelever pour lui les dimes pendant 4 ou 5 ans, non pour toujours, 
parce que ce cohen ne peut transmettre son privilege a tout autre (qui le sui- 
vra) ; de meme, si un levite doit de l'argent a un simple israelite, ce levite de- 
biteur ne peut pas traiter le creancier comme un levite (et faire reclamer sur 
d'autres la dime qui lui revient, pour acquitter sa dette). Or, il est seulement 
defendu de faire reclamer sur d'autres pour prelever la dime ; il est permis 
d'operer ce prelevement sur le sien propre (malgre Tabsence de la condition 
prealable, comme le dit R. Zeira). 

La Mischna (§ 7) devra etre completee ainsi : On ne craint pas que le cohen 
ou le levite soient morts (et la presomption qu'ils vivent toujours persiste) ; 
mais il est a craindre que le pauvre soit devenu riche (et des lors on n'aura 
plus la faculte de prelever, ni pour lui, ni pour ses heritiers, la dime des pau- 
vres). En effet, on a enseigne 3 : Si apres avoir prete de Targent a un pauvre 
celui-ci s'enrichit, on ne pourra pas prelever le montant sur ce qui revient a 
ce dernier; ce serait prelever sur ce qui est deja perdu. R. Hiya b. Ouqba, 
au nom de R. Yosse, ou au nom de R. Hanina dit : lorsque la Mischna de- 
clare que « s'ils sont morts avant !e remboursement au creancier, celui-ci 
devra demander aux heritiers du defunt Tautorisation de se rembourser », il 
s'agit d'heri tiers cohanim ou levites (de crainte qu'en ayant paye la dette de 

1. Au lieu du mot Cohen (comme Font les editions), il faut lire : Beben (Levi), 
observe M. Briill, Jahrbucher, d'apres la correction de l'auteur du Or Zeroua' 
Qadaqa, \V 12, a notre passage. 2. Tosseita au tr. Demai, ch. 7. 3. Tosselta 
a ce tr., ch. 3. 
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leur pere, ils gardent pour eux les redevances sacrees) ; mais il ne saurait 
etre question d'heritiers du pauvre, lequel ne laisse pas d'heritage 1 . Bar- 
Kappara a enseigne : il n'est personne dans la famille de qui cet etat de for- 
tune ne puisse arriver (par revirement) ; si ce n'est a lui, c'est a son fils ; si 
ce n'est a son fils, ce sera au petit-fils. II est prouve (de ce que la Mischna, 
present de demander l'autorisation des heritiers) que l'emprunteur peut y 
renoncer en payant son du. Est-ce que le preteur peut anssi renoncer a la 
convention (et demander qu'on le paye en especes, au lieu de se rembourser 
plus tard par les prelevements)? On peut resoudre la question a l'aide de 
l'enseignement precite : Si apres avoir prete de l'argent a un pauvre celui-ci 
s'enrichit, on ne pourra pas prelever le montant sur ce qui revient a ce der- 
nier ; ce serait prelever sur ce qui est deja perdu, et le pauvre enrichi a 
desormais acquis ce qu'il a eu mains 2 . Cela prouve que le preteur ne peut 
plus revenir sur les conditions auxquelles il a consenti le pret. La prescrip- 
tion de la Mischna (d'etre autorise), n'est-elle pas contraire a l'avis de Rab, 
qui ditque l'heritage ressembie aux biens.hypotheques 3 , et, comme le paie- 
ment d'un pret verbal fait par devant temoins n'est pas exigible sur les biens 
hypotheques, de meme on ne saurait le reclamer sur l'heritage? (Pourquoi 
les heritiers n'argueraient-ils pas qu'ils ne doivent rien ?) On peut repondre 
qu'il s'agit dans la Mischna du cas ou le pret est fait sur contrat (et dont le 
paiement est alors exigible). R. Abahou dit au nom de R. Yohanan : il peut 
meme s'agir d'un pret verbal devant temoins, et le remboursement est exigi- 
ble des heritiers, parce qu'il s'agit du cas ou ils heritent une terre (sur la- 
quelle les creanciers ont toujours recours). II est arrive aux gens (a la famille) 
de R. Nehemie de preter de l'argent a la comrnun&ute (a condition de se rem- 
bourser plus tard en prelevant leur du sur la dime aux pauvres). On alia 
eonsulter les Rabbins pour connaitre la validite de cet acte, et ils repondi- 
rent : pas plus qu'une communaute entiere ne saurait etre considered comme 
pauvre, elie ne saurait non plus etre considered comme riche (il n'est done 
pas a craindre qu'il ny ait pas un seul pauvre, et des lors la convention 
prealable est admissible). 

R. Eleazar b. Antigonos dit au nom de R. Eleazar b. Yanai' : de ce que la 
Mischna dit (§ 8) que « par crainte, on devra compter en arriere de temps en 
temps », il resulte la preuve que le dernier jour seul, de temps en temps, est 
tenu pour suspect (comme succedant a l'examen, sans qu'il y ait un prejudice 
retroactif). R. Yohanan dit : le premier jour seul est tenu dans cette periode, 
comme celui ou tous les produits sont appropries (au-dela de ce moment, il n'y 
a pas de presomption que les produits soient redimes) ; car, on a enseigne 
ailleurs 4 : Lorsqu'on verifie la contenance d'une baignoire au point de vue 
legal et elle se trouve etre defectueuse, les purifications faites dans celle-ci 

1. S'il en laisse, ce n'est plus un pauvre, et il n'a pas droit a la 3 € dime. 2. II 
n'est pas tenu de payer son du en especes ; ce serait contraire aux conventions. 
3. Tr. Bavaqama, X, 1 ; tr. Bava mecia', I, 10. 4. Tr. Miqwaoth, II, 2. 
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sont annulees d'une facon retroactive (de meme ici, on craint retroactivement 
pour chaque jour posterieur a l'examen). Hinena, flls de R. Asse b. Mamal, dit 
au nom de R. Eleazar : de cette Mischna on ne peut rien prouver, car elle a ete 
enoncee d'une facon opposee a l'avis de R. Eleazar (conformement a l'opinion 
des autres sages). On a dit ailleurs 1 : « Si 1'on achete du vin (Tdbel, ou non 
affranchi des redevances legates) aux Samaritains (a 1'entree du Sabbat), on 
dira (a titre de prelevement verbal) : « Deux lougs (sur cent) que je separerai 
seront l'oblation sacerdotale, etc. » Sur quoi, Ton a enseigne (dans la Tossefta 
a ce passage) : Selon R. Yosse el selon R. Simon, c'est defendu, de crainte 
que l'outre renfermant le vin n'eclate et n'en laisse echapper la part desor- 
mais consacree, de sorte que Ton aurait retroactivement consomme des pro- 
duits inaffranchis. Est-ce a dire que notre Mischna (qui autorise le preleve- 
ment de l'oblation, sans eprouver aucune crainte) ne suit pas l'avis precite de 
R. Yosse et de R. Simon ? Voici, repond R. Zeira, en quoi consiste la distinc- 
tion : dans la Mischna precitee, il y a une corruption (une illegality) a crain- 
dre retroactivement, tandis qu'ici le defaut d'affranchissement (en cas d'erreur) 
porte seulement sur l'avenir (voila pourquoi on n'eprouve pas de crainte). 

Sur du vin en cuve (du mout), on peut prelever l'oblation, dans la pre- 
somption que c'est du vin fait, jusqu'au quarantieme jour (non au-dela) ; 
selon R. Juda, jusqu'a Tune des periodes designees dans notre Mischna pour 
rexamen du vin. II se trouve que Ton a enseigne ainsi une regie comportant 
a la fois un allegement et une aggravation. Selon R. Juda, lorsqu'au bout de 
quarante jours on n'aura pas encore atteint la periode d'examen, on pourra 
prelever l'oblation, et c'est la une facilite; par contre l'aggravation subsiste, 
en ce que Ton perd cette faciilte de prelevement si la dite periode arrive avant 
qu'il y ait un espace de 40 jours. La facilite, selon les autres sages, consiste 
en ce que, selon eux, si ladite periode arrive avant le quarantieme jour, on 
pourra proceder au prelevement de l'oblation; par contre, il y aura une aggra- 
vation au cas ou le quarantieme jour survient avant la dite periode, et en 
ce cas le prelevement ne peut pas etre opere. R. Simon demanda : lorsque 
par negligence on laisse passer le quarantieme jour sans operer 1'examen du 
vin, et au bout de deux ou trois jours ce vin a tourne a l'aigre, sera-t-il con- 
sider^ comme vinaigre retroactivement (au point d'annuler le prelevement 
fait d'avance), ou sera-t-il considere seulement comme tel a partir de ce 
jour? Or, il y a une difference pratique entre ces deux hypotheses lorsque 
le prelevement est fait, quoiqu'a tort : s'il est admis que c'est du vinaigre 
retroactivement, Foblation prelevee d'avance est annulee ; s'il est admis au 
contraire que le vinaigre porte Cette denomination a Favenir seulement, 
l'oblation dej4 prelevee conserve son caractere legal. 

Si quelqu'un a examine un tonneau de vin 2 avec Tintention de prelever la 
l'oblation sacerdotale (afin de liberer le reste), et apres etre alle et venu (avoir 
vaque aux autres examens), il trouve que le tonneau est devenu du vinaigre, 

1. J., tr. Demai, VII, 4 (t. II, p. 213). 2. Tr. Bam bathra, VI, 1. 
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cela depend, dit R. Simon, au nom de R. Josue b. Levi, de l'epoque ecoiilee 
depuis lors : si Ton s'est apercu du changement trois jours apres l'examen, ii 
y a presomption certaine que c'etait encore du vin (et le prelevement opere 
reste valable) ; si c'etait pendant les 3 derniers jours qui ont precede 1'exa- 
men, c'etait deja du vinaigre; enfin, pour les jours intermediates (entre ces 
2 cas), il y a doute (de sorte que le prelevement opere reste sacre a titre d'o- 
blation, tandis qu'il faut pourtant la renouveler pour liberer le reste). R. 
Abahou dit : j'ai aussi entendu R. Josue b. Levi s'exprimer ainsi. R. Yohanan 
au contraire dit que, si c'est survenu pendant les trois premiers jours, c'est 
encore considere comme vin (et Toblation est valable) ; mais a partir de la, 
(y compris les derniers jours), c'est douteux. Est-ce a dire qu'il y a discussion 
pour l'epoque douteuse ? Non, R. Yohanan parle de vinaigre faible (a peine 
aigri, et Ton peut supposer que le vin vient de tourner); mais R. Josue parle 
de vinaigre tres net (et, par suite, il est a presumer qu'il est tel depuis au 
moins trois jours). Gette discussion entre eux est conforme a celle qu'ils ont 
exprimee * pour un autre sujet : une aiguille trouvee pleine de rouille, ou 
brisee, n'est plus susceptible d'impurete (ce n'est plus un ustensile 2 ). Sur 
quoi, il a ete enseigne : si on a laisse l'aiguille lisse (en bon etat), et quelque 
temps apres on la trouve rouillee, selon R. Simon au nom de R. Josue b. Levi, 
pendant les trois premiers jours apres l'avoir vue lisse, elle reste (comme 
auparavant.) susceptible d'impurete avec certitude (et les suppositions de pu- 
rete faites a ce sujet sont non avenues); pendant les trois derniers jours, l'im- 
purete est impossible a supposer ; enfin, pendant les jours intermediaires 
entre ces deux periodes, il y a doute. R. Abahou dit : j'ai aussi entendu R. 
Josue b. Levi s'exprimer ainsi. R. Yohanan au contraire dit que si la rouille 
est survenue pendant les trois premiers jours, il y a certitude que l'impurete 
est possible (il y avait encore aptitude pour l'aiguille a servir d'outil) ; mais a 
partir de la, c'est douteux. Aussi R. Ila, R. Aba et R. Eleazar dirent au nom 
de tous les rabbins qui se rendent a la salle d'etude : l'avis de R. Josue b. Levi 
sert de regie. 

R. Qrispa demanda : est-ce que la periodicite d'examen (dont parle notre 
Mischna) aura lieu chaque annee 7 ou est-elle a repartir en trois annuites? On 
peut resoudre cette question a l'aide de ce qui suit 3 : celui qui vend du vin 
a son prochain est responsable (de Taigreur qui surviendrait) jusqu'a la fete 
des Tentes (done, il faut l'examiner chaque annee). Ceci ne prouve rien, dit 
R. Juda, car il peut s'agir la des Galileens, qui coupent la vigne des le lende- 
main de cette fete (et pour cela ils adoptent cette limite). II faut done resoudre 
cette question par ce qui suit : Par vin vieux, on entend celui de l'an passe ; 
et par vin « vieilli », on entend celui qui a trois ans. En raison de quoi il est 
dit qu'on doit le gotiter. Or, de ce qu'il est dit que le vin vieilli est celui de 

1. Tr. Taharothy III, 5. 2. On ne suppose pas qu'il etait survenu une impu- 
rete auparavant, lorsque l'aiguille pouvait servir. 3. Tr. Bava bathra, ibid, (et 
J., f. 15 e ). 
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trois ans ; il resulte que Ton en est responsable deux ans (devant le visiter en 
cetle annee et Tan suivant), comme il est dit que pour le vin vieux on est res- 
ponsable jusqu'a ladite fete. Par consequent, chaque annee Texamen aura 
lieu. De quelle facon procede-t-on a l'examen? (Faut-il gouter a chaque ton- 
neau?) On examine un seul. Mais tous les autres en dependent-ils ? En effet, 
il faut examiner chacun a part. Mais n'est-ce pas les exposer a aigrir en les 
ouvrant pour gouter? Non, dit R. Samei, il est des hommes qui en frappant 
sur un tonneau a Texterieur peuvent reconnaitre (par le son) ce qu'il y a au 
dedans (si c'est du vin ou du vinaigre). 



(La suite et la fin de ce traite sont ajournees au tome IX). 
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NOTES SUPPLEMENTAIRES 

P. 499 et 261 : (c Illegitimes ». Sur le verset du Deuteronome, XXIII, 3, 
« L'enfant illegitime ne sera pas admis dans Tassemblee du Seigneur », 
M. le gr. Rab. Wogue explique en note le mot illegitime, eomme suit : 

Homme ou femme. Ce mot ne repond pas, comme on le croit commune- 
ment, a ce que nous appelons un batard, ou enfant naturel ; d'apres les tradi- 
tions talmudiques, il s'applique exclusivemeut au fruit d'une des unions illi- 
cites (adultere ou inceste), que le code mosaique frappe de Kereth, ou de la 
peine capitale. V. Mischna, tr. Yebamoth, IV, 13, et tr. Qiddouschin, III, 12; 
Mai'moni, Hilkhoth issohre-biah, ch. XV; Frankel, Grundlehre des Mosaisch- 
talmudisch Elierechts, pp. XX et XXI. Cette loi est une sorte de sanction 
atlachee a d'autres defenses et qui a pour but de les fortifier davantage ; ainsi, 
la crainte de procreer un mamzer, une sorte de paria, est un frein de plus 
contre la tentation de Tinceste. En outre, celte loi vise a conserver en Israel 
la purete du sang, Thonneur de la race ; et, sous ce rapport, les Rabbins ont 
encore encheri sur Moi'se. Ainsi, ils etendent Texclusion matrimoniale meme 
au mamzer douteux, tel que l'enfant trouve (ou Assouf, de pere et mere in- 
connus), et celui dont on ne connait que la mere, Schtouq. — Mamzer, qui se 
retrouve dans Tespagnol manzer et qu'on lit encore dans Zakharie, IX, 6, 
est diversement analyse. Le Talmud tire co mot de Moumzar, et Aben-Ezra 
de zar, avec double meme prosthetique, comme Mamgheroth, Joel, I, 17. Cf 
Mouzar, psaume LXIX, 9, — sans compter bien d'autres explications. Nous 
le deriverions, nous, de Moum-zera, vitium in semine, « celui dont Torigine 
est tachee. » 

P. 133, 1. % d'en-bas, ch. X, § 6. Sur la fin de ce §, le D r I. M. Rab- 
binowicz, dans sa Legislation civile du Talmud (t. I), s'exprime ainsi : 

« Si, par exemple, Rouben a prete a Simon 100 zouzes, Simon avait deux 
terrains qu'il a vendus a des acheteurs difterents, chacun pour 50 zouzes. 
Rouben, le creancier, a assure par ecrit le deuxieme acheteur qu'il ne lui re- 
clamerait jamais le terrain achete ; dans ce cas, le creancier prendra le ter- 
rain de 50 zouzes du premier acheteur ; celui-ci ayant droit de se faire dedom- 
mager par Simon qui a vendu son dernier terrain au deuxieme acheteur, 
prendra ce terrain, puis le creancier qui n'a pris que 50 zouzes, la moitie de 
sa dette, prendra pour l'autre moitie le terrain que le premier acheteur vient 
d'enlever au deuxieme acheteur ; puis le deuxieme acheteur reprendra ce ter- 
rain au creancier en vertu de Tecrit que ce creancier lui a donne, et ainsi de 
T. yiii 19 
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suite. II en est de meme, si au lieu (Tun creancier il y a une femme qui re- 
clame sa. khethoubah (donaire), dont le mari avaitdeux terrains, chacun de la 
valeur de Ja moitie de la khethoubah, et chacun ayant ete vendu. Si la femme 
a assure par ecrit le deuxieme acheteur qu'elle ne reclamerait jamais de lui 
sa khethoubah, elle prendra d'abord le terrain du premier acheteur pour la 
moitie de sa khethoubah ; celui-ci, pour se dedommager, prendra le terrain 
du deuxieme acheteur ; la femme qui n'a recu que la moitie de sa khe- 
thoubah, prendra alors pour Tautre moitie de sa khethoubah le terrain que 
le premier acheteur vient d'enlever au deuxieme; puis le deuxieme le re- 
prendra de la femme en vertu de l'ecrit qu'elle lui a donne, et ainsi de suite. » 
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Abandon des procluits cle la terre en la 

7« ann6e agraire, 191-3. 
Abstinence : V. Voeux. 
Actes, redaction, 270-2. 
Adar, mois redouble en cas d'embo- 

lisme, ou equilibre de Tan lunaire 

avec Fan solaire, 207, 216. 
Adultere, la femme — n'a pas droit au 

douaire, 3-4, 97; penalite capitale 

que ce crime entraine, 50, 1 ; crainte 

que ce crime ait ete commis s'il y a 

defaut de virginite la, 51, 56; signes 

revelateurs, 97. 
Aine, recoit double part, 130-1. 
Aliments dus & la femme par le mari, 

80, 90-2. 
Allaitement d'un enfant, durde legale, 

75. 
Amendes & payer, 8, 12, 35, 37-8, 45-6, 

51 ; -k qui les paye-t-on, 35, 37-9, 41, 

43-4, 47-8. 
Anatheme, formule d'interdit, 174-5. 
Animaux dangereux, responsabilite du 

maitre, 132. 
Annulation des voeux, par un sage 

(homme competent), 98, 175-250, des 

conventions, 113. 
Appellations diverses d'un voeu, 159, 

160-190. 
Armee de Julien (ou Diocletien), 178. 
Assarion italien, menue monnaie, 100. 
Assassins et brigands, affirmations 

fausses a leur egard, 181-2. 
Assertions conlradictoires, 28, 182. 
Association, pertcs et profits, 131-2 ; 

interclits reciproques, 193. 
Avances faites non remboursees, 147-9. 
Avertissement doit preceder le crime 

pour qu'il y ait penalite, 55. 
Aveu parliel ; ses effets, 23, 27, 121-2, 

152-3. 



Avis, celui de la majorite l'emporte, 
17, 21, 120. 

Babylonien, savant secondaire, mal vu, 
125 ; proverbe, 229. 
. Belle-fille, ce qui lui est du, 143-4. 

Benedictions d'usage lors d'un ma- 
nage, 5. 

Bienfaisance, entretieii des orphelines, 
89. 

Biens-meubles et immeubles, distinc- 
tion de la propriete, 105, 109. 

Biens communs et biens municipaux, 
197-8. 

Boeuf dangereux qui a tue un esclave, 
amende, 8. 

Calomnier une femme est puni d'a- 
mende, 8, 52-3 ; c'est une cause d'obs- 
tacle au divorce, 41. 

Captivite, preemption dlmpuret6pour 
la femme, 29, 31. 

Cedres, grand nombre d'especes, 102-3. 

Gharite publique, ses effets, 74. 

Girconcision, gravite de ce precepte, 
186-7 ; des enfants de Moise, 187-8. 

Cheveux sur l'6paule, usage special 
aux jeunes lilies, 24. 

Cohen, safille recoit du mari un douaire 
tres elev6, 13-14 ; ses signes distinc- 
tifs ou prerogatives, 30-3, 100. 

Conditions, jurkliques, 60-1. 

Consecration, engagement envers une 
femme, 2, 72; des produits futurs, 
73-4 ; ou sacr&>, 109. 

Contrat de mariage. V. Douaire et Ma- 
nage; — de deltc, 23, 131, certifie 
par temoins. 25. 

Contestation de biens, 24, 121-2, 137. 

Criee, mode de publicite des ventes, 
142. 

Creancier ct debiteur, 117, 123, 125, 
134, 149, 156. 
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Corruption des tcrmes ou modes d'in- 
terdit, 160-190. 

Culte, cas d'incapacitc a le pratiquer 
par les cohanim, 97. 

Cutheen ( Samaritain ) particllement 
juif, 36, 184, 260, 261-2. 

Cuisson, diverses operations de ce 
genre, 200-1. 

Decisions de la Mischna, leur impor- 
tance legale, 117. 

Defaut, peut causer une nullite de 
mariage, 15, 97; du cohen, 97, 100. 

Delai de preparation au mariage, GO, 
70. 

Dette (une) ne paie pas l'autre, 157 n. 

Depot. V. Location. 

Devoir conjugal, periodicite, 77-9. 

Dispositions legales emanant de Simon 
b. Schetah, 110. 

Divorce, 106, 110, 251-288; ce qui le 
motive, 90, 97, 109; le remettre en 
cas de doute, 98-9; rend la femme 
independante, 106, 127. 

Domicile conjugal, l'entree de la femme 
constitue le lien, 97, 101. 

Don au point de vue judiciaire, 90, 
d'une femme, 106, d'un mari a sa 
femme, 112; delinitif si on peut le 
consacrer, 199. 

Dons paraphernaux, 79, 125. 

Dot, valeur reelle et fiduciaire, 84-5; 
montant, 86, 154-5. 

Douaire, 2, 4, 60-1, 65-9 ; 85, 124-6 ; 137, 
142 ; il est du a la femme repudiee, 
8, 50, 124 ; non du en cas de divorce 
pour soupcon d'inconduite , 4, 12; 
epoque de prescription, 145-7 ; com- 
bien pour une vierge et combien pour 
une veuve, 7 ; pour les filles des 
cohanim, 13-14 ; celui crime mineure 
est au pere, 49 ; reduit en cas de de- 
sobeissance, 78-9 ; mode de percep- 
tion, 108, 130. 

Doute sur la purete ou l'impurete, 21 ; 

sur une dette, 22. 
Droits d'acquet, contestation, 111. 

EciuruRE, elements scripturaires, 270. 



Embolisme, intercalation d'un mois sup- 
plementaire pour equilibrer Tannee 
lunaire et l'annee solaire, 206-8. 

Enfant. V. Allaitement. 

Esau, legende sur sa pretention a la 
descendance d' Abraham, 185. 

Esclave, son etat legal, 7, 33, 52 ; doit 
etre nourri par le maitre, 74, se doit 
a lui en tout, 83. 

Exageration de langage, 178. 

Examen officiel du vin, 282-3. 

Exegese, jeux de mots sur les termes 
bibliques, 158 ; versets detournes de 
leur sens. 77, 166 ; emploi des termes 
redondants, 160, ou rapprochements 
de textes simi] aires, 206-8. 

Femme consacree, ou engagee, 2 ; te- 
moin, 274 ; ses droits, 60-180, a l'en- 
tretien, 80-1, 90-2; doit suivre le 
mari, 157-8, et travailler pour lui, 
74-5; son droit d'heriter, 104. V. 
Douaire. 

Fiance, en Judee on le laisse seul avec 
la fiancee, 4; union illegitime, 45, 
56 ; une fiancee repudiee, son etat 
legal, 99, 103. 

Fils, devoirs envers les parents. 

Filles independantes, 247. V. Heritage, 
Pere. 

Formules des intertlits de vceux, 161- 
9, 210. 

Fortune, effet de la fluctuation sur les 
ayants-droit, 76. 

Fruits du sol consideres comme adhe- 
rents ou non, 105-6; englobent par- 
fois le sol, 107, 112. 

Gain (le) de la femme est au mari 1,72, 
88-3, celui de la mineure est au pere, 
ou aux freres, 49. 

Galileens, leur caractere, 65. 

GARgoN d'honneur, ses fonctions, 5-6. 

Garantie du douaire par les immeu- 
bles, 130. 

Gardien (le) gratuit n'est pas respon- 

sable, 119,265. 
Geographie, notes sur les divisions ter- 
riloriales, 157,251,257-8. 
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GtiUin, V. Divorce. 

Hypotheque, en quel cas on Fapplique, 

129, garantie du douaire, 130. 
Heritage, 60,103,198; reparti entre fils 

et filles, 62-3,66,87 d'une fiancee, 103 ; 

proportion pour une fille, 88,151 ; de 

la femme mariee, 104,111, d'un mari 

mort sans enfant, 108. 
Illegitime, ne sans origine legale, 261, 

289. 
Impurete, douteuse, 21. 
Inconduite, V. Adultere. 
Issa, famille ou il y a eu une immixtion 

illegitime, 18,21. 
Indivisibility, de l'aveu, 24 n. 
Infirmites, graves, 102, et V. Defauts. 
Interdit, V. Vceu. 
Instituteur, sa retribution, 189. 
Jeune, jours ou il est interdit, 217. 
Jour choisi de preference pour les ma- 
nages, 1,2,4, commence le soir. 216. 
Jubile, moment du re tour des immeu- 

bles au prem. possesseur, 114. 
Jugement des questions d'argent et des 

questions capitales, 3. 
Justice n'implique pas pi tie, 116. 
Kethouba, V. Douaire. 
Laniere (coups de). V. P6nalite. 
Lecture de la Bible, officielle, 33. 
Legende relative k l'orgueil domptc, 

164-5; sur Esau, 185. 
Legumineux vert, ce qu'il faut consi- 

derer comme tel, 211-2. 
Lepre, en quel cas elle est dangereusc, 

101-2. 
Levirat, droits d'un beau-frere sur sa 

belle-sceur veuve, 52, 61, 106, 108, 

110. 
Liberation des vceux. V. vceux. 
Limite d'un champ, selon contrat ou 

attestation, 136, 154-5. 
Location, consequences juridiques et 

responsabilite, 119. 
Loi. V. Lecture. 
Maah, menue monnaie, 80. 
Majority, a quel age, 44, 70. 
Maneh, vaut 100 zouz, 7; son poids, 81. 



Mari, ses droits et devoirs, 2, 57-8, 61, 
80-2, 90-2, 107-8, 110-2; reclama- 
tions de la femme, 124. 

Mariage, contrat, 60-1; jours choisi s, 
1, 2, 4-5 ; signes externes d'un prem. 
mariage, 22-4, cas de nullite, 97-9 ; 
s'il est conditionnel, 99 ; gerance des 
biens de l'union par le mari, 107-8. 

Medecine. V. Lepre, Oignons. 

Meghillath Taanith, tableau des jours 
auxquels le jeune est interdit, 217. 

Meloy, bien (en nu-propriete) de la 
femme, dont le mari a l'usufruit, 108. 

Mensonge, differe du faux serment, 
179, 180. 

Mineur, jusqu'a quel &ge l'eniant Test 
pour chaque sexe, 10, valeur de son 
attestation, 34. 

Mischna, gravite de ses decisions, 117. 

Monnaies diverses, 7, servant a me- 
surer, 101, ou a payer une clette, 
157-8. V. Issarion, Maah, Maneh, 
Sides. 

Mo'ise, danger qu'il courut au desert 
pour avoir diflere la circoncision de 
son fils, 187. 

Mortification, vceu de ce genre, 243-4. 

Nazireat. V. Vceux. 

Nedarim. V. Vceux. 

Nourriture, devoir reciproque des as- 
cendants et descendants, 59, 60, 225, 
d'un enfant par sa mere, 75, de la 
femme par le mari, 50-2, d'une veuve, 
134, des orphelines, 151. 

Nuit (jus primce noctis), 13. 

Nullite d' union par suite d'un defaut, 
15, 97-9. 

Oblation et autres parts sacerdotales, 
30, 70-2, 204. 

Oignons, nuisibles au coeur, 228 ; ceux 
de Ghypre sont avantageux, 228. 

Ordre legal et — rabbinique, 130. 

Orphelins, gestion de leurs biens, 123, 
138. 

Orpheline, defense de ses droits, 142. 

Paiement par contrainte, en quel cas, 
124. 
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Pain, nom donne seulemeat au produit 

du ble, 212. 
Partage des biens du defunt en cas de 

deficit, 128-9, 130-1. 
Passion, la suivre est un acte aussi 

bl&mable que l'idolatrie, 223. 
Penalite capitale, lieu d'execution, 56 ; 

— des coups pour infraction d'une 

defense negative, 161, 179. 
Pere, ses droits sur l'enfant mineur, 

57-8. 
Persecutions, 13. 
Poissons, varietes interdites sous la 

meme denomination, 204. 
Possession vaut droit, 110; sauf erreur 

prouvee, 117; prise de —par la trac- 
tion, 2, 22, 136. 
Preciput, (jQ. 
Premices consacrees sur les biens d'une 

femme, 107. 
Presomption de possession, 24, ou de 

droit, 14, d'inconduite, 20, entre as- 

socies, 194. 
Prevarication, usage interdit des objets 

sacres, 140-1. 
Priorite des creances l'une sur Pautre, 

127-8, 131-3. 
Proces au sujet de la virginite, 1-3, 

51. 
Purification, essentielle au cohen, 30-3. 
Proverbe babylonien, 229. 
Reclamation sur les biens d'un mari 

defunt, 121-2, ou absent, 123. 
Refus d'obeissance. V. Devoir. 
Redondance des termes bibliques, leur 

application, 160. 
Regret d'un vceu, exprime meme indi- 

rectement, 222. 
Remboursement d'avances faites, 58, 

148-9. 
Repartition. V. Partage. 
Responsabilite du gardien salarie, 118 ; 

du proprietaire pour les degats cau- 
ses par sa bete, 22, de la femme, 154. 
Revenus. V. Usufruit. 
Ruche d'abeilles, consideree comme un 

bien abandonne, 35, 155. 



Sabbat, pas de mariage en ce jour, 1, 
ni la veille, ni le lendemain, 3, gra- 
vite de la loi du repos, 186. 
Sacerdoce. V. Cohen. 
Saintetes. V. Prevarication. 
Saisie de biens du debiteur, apres 

avertissement, 124. 
Saisons plus ou moins precoces, en 

harmonie avec les fetes juives, 218-9. 
Savant, il peut delier d'un voeu celui 

qui s'y est engage, 224. 
Schlouqi (muet), enfant de pere in- 

connu : etat legal, 17. 
Seducteur, penalites dont il est pas- 
sible, 8, 39, 40, 43. 
Seduction, resultat legal pour la fem- 
me, 2. 
Sela. V. Sides. 
Serment defere, en quels cas, 23, 46, 

118, 120-3; formule, 162. 
Sepulture, meme regie que pour la 

nourriture, 116, 121, d'une veuve, 

134. 
Serpent enorme du roi Schabor, 178. 
Sicle, monnaie courante, ou sacree (de 

Tyr.), 7, de diverses valeurs, 8, 85 ; 

du comme contribution, 149. 
Siege d'une vilie, consequences d'im- 

puretc, 32; de Jericho conduit par 

Josue, 214. 
Sortie d'Egypte, nombre des emi- 
grants, 178. 
Sort funeste dont 1'union etait mena- 

cee, 2. 
Sortilege, on en craint l'efiet sur les 

fiances, 4. 
Soupcon d'adullere, 97. 
Sourd-muet ; son etat legal, 9. 
Supplement au douaire, 65-6. V. aussi 

Dons. 
Synagogues, avec salles de lecture et 

d'etude a Jerusalem, 147. 
Tannerie, son odeur insupportable peut 

motiver la rupture d'un mariage, 

101. 
Temoins, quand peuvent-ils etre crus 

ou refutes, 25-6. 
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Temoignages valables, 25, 33, 259, 269; 

de genealogie, 31 ; penalite pour con- 
viction de faux, 34, 50, 53-4. 
Temple, ses di verses cellules, 168. 
Testament, comment il est valable, 89, 

141 ; dernieres volontes verbales, 

135-6. 
Transaction entre le mari et la femme, 

122. 
Travaux de la femme 74-5, 135, 148. 
Tribunal de 3 juges, 1, 54, siege les 

lundis et jeudis, 1-4 ; celui de 23, su- 

perieur, 54-5. 
Trouvaille (abandonnee), sa possession, 

1, 49; par la veuve, 134; par la mi- 

neure, 49, par la femme mariee, 

82-3. 
Unions inter dites, 37, 45; illegales (sans 

effet juridique), p. ex. avec Fesclave, 

36, 52. 
Usages particuliers a chaque province, 

6. 
Usufruit des biens de la femme par le 

mari, 82-3, 105-6, 108, 111-3. 
Vente, cas de nullite, 106, 140-1, a Fen- 

chere, 142 ; par une femme] mariee, 

115, par la veuve; 136-9, surfaite, 

140-1. 



Versets bibliques enonces au figure, 

52-3. 
Viande, quelles parties de Fanimal 

comptent pour telle, 210. 
Veuve, 4utrice legale des enfants, 119 ; 

ses droits, 64, 106; 114, 134, 137, 

145-6. V. Mariage et douaire. 
Vieillards charges de veiller aux aga- 

pes, 5. 
Vin, ses mauvais effets, 81, s'en s'abs- 

tenir, 160, cas d'interdit, 205. 
Viol, penality s qu'il entraine, 8, 35, 39, 

40-2, il a pour suite obligatoire le 

mariage, 41. 
Virginite contestee, proces, 1 a 10, 52-3 ; 

en cas de perte, suites legales, 2; 

perte par accident, 4, 10-5, revient 

spontanement a une enfant au-des- 

sous de 3 ans accomplis, 10. 
Vgeux, 1, 98, 159 a 250 a l'egard de la 

femme, 1, 90-2; on peut les annuler, 

98, 175-250; diverses appellations, 

160-6. — impossible a tenir, 170-2; 

nazireat, abstinence du vin, 160-4; 

modes d'interdit, 167-9, 171 a 250. 
Vol, dedommagement au proprietaire, 

150. 
Zouz. V, Maneh. 
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XIX, 19, p. 158. 

XXI, 12, p. 185. 

XXII, 13, p. 167. 
XXIV, 16, p. 11. 
XXIX, 27, p. 5 n. 



XXXI, 30, p. 160, 50, p. 
77. 

XXXII, 15, p. 78. 
XXXIV, 12, p. 40. 
XL, 15, p. 160. 
XLVIII, 5, p. 184. 
XLIX, 8, p. 13. 

L, 10, p. 5 n, 207 n. 
Exocle, II, 21, p. 166. 
IV, 19, 24, 25, 26, p. 187. 
XVI, 28, 29, p. 186. 
XX, 7, 8, p. 178. 



XXI, 19, p. 52 — 9, p. 
236 — 10, p. 71 — 14, 
p. 178 — 32, p. 8. 

XXII, 3, p. 53 — 15, p. 
12 — 16, 17, p. 35-40— 
21, p. 37— 24, p. 53. 

XXX, 12, p. 46. 

XXXI, 14, p. 186. 
Levit. V,4, p. 171, 14-19, 

VI, 18, p. 189. 

VII, 14, p. 174. 
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XII, 3, p. 186, 188 - 6, 

8, p. 189 n. 

XIII, 12, p. 225. 

XVIII, 16, p. 77 — 16, 
p. 178. 

XIX, 12, p. 182— 17, 18, 
p. 226-7 — 25, p. 226. 

XXI, 18, 20, p. 97 — 23, 
p. 11. 

XXII, 11, p. 71. 

XXIII, 14, p. 22 — 44, 
p. 207. 

XXIV, 14, p. 56—21, 
p. 38. 

XXV, 46, p. 48-9. 

XXVII, 2, p. 160 — 8, 
p. 169 — 28, p. 159. 

Nombres, III, 47, p. 7. 
VI, 2, p. 159,169 — 11, 

p. 164. 
XV, 20, p. 94 — 22, p. 187. 
XVIII, 11, p. 72. 
XXIV, 17, p. 185. 

XXVIII, p. 178. 

XXX, 2, p. 165, 223-4 — 
3, p. 159, 160-2, 170,215 
— 4, 7, p. 231 — 10, p. 
246 — 11, p, 231 — 14, 
15, p. 237-8, 240. 

XXXIII, 52, p. 224. 

XXXVI, 2, 4, p. 114—8, 

9, 179. 

Deuteron. IV, 5, p. 190. 
V, 11, 12, p. 178. 
VIII, 3, p. 77. 
XI, 14, p. 212. 



XII, 2, p. 224. 
XIX, 17, p. 240. 

XXI, 5, p. 225. 

XXII, 9, p. 212 — 11, 12, 
p.179— 13, 14, p.51- 
17, p. 51-3 — 19, p. 35, 
51— 20, p. 45, 52— 21, 
p. 51, 56, 59 — 22, p. 
41— 25, p. 45—28, p. 
38 — 29, 37, 41,48-9. 

XXIV, 1, p. 272-74, 279— 
3, p. 256 — 8, p. 188. 

XXV, 5, p. 178. 

XXVI, 11, p. 107. 

XXVIII, 56, p. 82. 
Josue, V, 13, p. 214. 
XXI, 42, p. 243. 
Juges, XVI, 16 p. 79. 

I Sam. XVII, 33, p. 186— 

39, p. 166. 

II Sam. I, 20, p. 186 — 
24, p. 230. 

I Rois, V, 28, p. 77. 

XII, 31, p. 261. 

XIII, 2, p. 184. 

II Rois, IV, 42, p. 206. 
XVII, 24, p! 261 n. 

XXIII, 15, p. 224. 

XXIV, 14, p. 208. 
Isaie, II, 3, p. 207. 
XLI, 19, p. 103. 
LVIII, 7, p. 139. 
Jeremie, II, 30, p. 95, 180. 
IX, 26, p. 185. 

XXIII, 29, p. 179. 

XXIX, 1, p. 208. 



XXXIII, 25, p. 186. 
XL, 1, p. 224. 
Ezechiel, XII, 23, p. 227 . 
XX, 13, 39, p. 187. 
Obadia, I, 4, p. 185. 
Osee, IV, 11, p. 81. 
PsaumeLyil, 3, p. 10,208. 
LXII, 12, p. 179. 
LXXVI, 12, p. 164. 
LXXVIII, 27, p. 77. 
LXXXI, 10 p. 223. 
XCV, 11, p. 176. 
CXIX, 106, p. 176. 
CXXV, 3, p. 11. 
Prov. VIII, 21, p. 200. 
XII, 18, p. 224. 
XX, 25, p. 164 \ 
Job, IX, 7, p. 166. 
XI, 14, p. 26. 
XXXI, 15, p. 74. 
XXXV, 6, p. 223. 
Cantiques, I, 8, p. 82. 
Ruth, I, 19, p. 5. 
II, 25, p. 219. 
V, 2, p. 5. 
Eccles. VII, 2, p. 94. 
Daniel, XII, 3, p. 185—7 

p. 166. 
Ezra, X, 8, p. 163. 
Nehemie, IX, 13, p. 187. 
IChron. XVII, l,p.77. 
S. Marc, XII, 29-31, p. 

227 n. 
S. Mathieu, XXII, 36-40, 

p. 227 n. 
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Aba, 11, 20, 29, 34, 
67,107,108,125, 
152, 161, 177-9, 
180,193,216,228, 
243-5,254-6,259, 



261, 268, 270, 
273,280,287. 

— b. Abina, 7. 

— b. Cohen, 96, 
101, 137, 168, 



195,219. 
— b.Hiya,66,163, 

281. 
— b. Hoima, 136, 

254, 266, 276. 



— b. Jeremie, 148. 

— b. Mamal, 34, 
55, 73, 149, 266. 

— Saul, 24, 94-5, 
202. 
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— - b.Juda, 201. 

— b. Zabda, 130, 
148. 

— b. Zoutra, 239. 
Abahou,3, 22, 41- 

2, 44,5, 48, 54-5, 
59,65,67,73,75, 
81,89, 109, 114, 
117, 121, 127, 
130, 134, 137, 
142, 146, 153, 
189, 236, 239, 
257, 283-5. 

Aba-hasida, 217. 

Abamare, 55, 86, 
174, 229, 243. 

Abdima,8,76,172- 
3, 224. 

Abdimos, 137. 

Abime b. Papi, 64. 

Abin, 8,10,23,28, 
30, 43, 45-6, 63, 
66, 86-8, 91, 97, 
107, 123, 208, 
220, 253, 257, 
260, 263. 

Abiram, 226. 

Aboun, 22, 76, 84, 
119, 125, 129, 
133,140-1,146-8, 
150, 163, 163-4, 
167, 203, 214, 
252, 266, 268, 
277. 

— b. Hisda, 253. 

— b. Cahana, 84, 
283. 

— b. Hiya,31,43, 
50, 54, 64, 111, 
132, 151,255. 

Abraham 185. 
Acco (Acre), 82, 

183-4, 256-9. 
Ada b. Ahwa, 56, 

96. 
Adam 1. 
Admon, 147, 151-6. 



Aha, 22, 34, 37, 39, 
74,84,112, 116, 
137, 185, 201, 
214,262. 

— b. Oula,109. 
— b. Papa, 85,240. 
A'ibob. Nagri,142. 
Akiba, 37-8, 42-3, 

55, 69,93, 116-8, 
126, 133, 139, 
155-6, 159, 160, 
180-1, 184, 198, 
210, 227,235-7, 
245-7, 261. 

Alacsa, 67, 124, 

Alexandre 5. 

Alexandrie, 30, 57. 

Ame, 11, 62, 87, 
104, 177, 268. 

— b. Ouqba, 100. 

— b. Papi, 87. 
Arabie, 130. 
Ascalon, 31 257. 
Asse, 26, 53, 63, 

107-8, 253, 274. 

— b. Mamal, 286. 
Baal - Schalischa , 

206. 
Babel, 29, 30. 
Bag-Bag, 72. 
Bania, 195. 
Bar Andrai, 116. 
Bar-Qappara, 1, 3, 

84,121,166,211, 

281, 285. 
Baruch, 207. 
B. Nanos, 128, 132- 

3. 
Ben Azai, 23, 218, 

227. 
B. Horon,199, 200. 
B. Zoma, 218. 
Berakhia,102,208, 

270. 
Beror-Hail, 13. 
Beth-Schcan, 98. 

262. 



B. Tafqan, 133. 

Bivi, 253. 

b. Hiya, 277. 

Boaz, 5. 

Boethus, 81. 

Bona b.Schila, 272. 

Cahana, 257-8. 

Cappadoce, 157. 

Carthagene, 67. 

Carthusium, 32. 

Cesaree, 28, 65, 74, 
100, 165, 200, 
243, 257. 

Chypre, 228. 

Cippori, 8, 19, 20, 
21, 76, 90, 102, 
147, 257-9. 

Cohen, 19, 100. 

Cutheen, 36, 184. 

Dalila, 79. 

Damiette, 157 n. 

Dathan, 226. 

Diocletien, 178 n. 

Dossa, 37. 

— . b. Horkinos , 
147, 149. 

Doustal, 265. 

Eden, 185. 

Eleazar, 2, 4, 7, 
9, 12, 15, 18, 26, 
31, 38, 40-1, 44, 
59, 67, 88, 98, 
118, 120-2, 127, 
131-2,137-9,141, 
146, 153, 161-3, 
174-9, 195, 218, 
227,231-2,235-6, 
256, 258, 261-2, 
267, 270, 273, 
276, 286-7. 

— b. Abina, 187. 

— b. Arakh, 237. 

— b. Antigone, 
285. 

— b. Azariah, 58, 
67-8, 128, 139, 
186. 



— b. Hanina, 100. 

— b. Jacob , 53 , 
77, 176, 177, 
193-5. 

— b. Parta, 280. 

— b. Simon, 238-9. 

— b. Schamoua, 
282. 

— b. R. Yosse, 5, 
276. 

— b. Yanai, 285. 

— b. Zadoq, 81-2, 
Eliezer, 14, 17, 19. 

222-3,225-6,237, 
251, 280. 

Elisee, 206. 

En-Tab, 208. 

Er, 95, 188. 

Esau, 13, 185. 

Eve, 1. 

Ezechiel, 207. 

Galilee, 5, 6, 64-5, 
81, 157-8, 173-4, 
198, 207, 219. 

Gamaliel, 14-19, 
46, 103-5, 148, 
151-6, 219, 240, 
260-1. 

Gersom, 185. 

Gordien, 100. 

Guidal, 66. 

Hagai, 11, 26-7, 
46, 49, 57-8, 61, 
75, 83, 90, 127, 
180, 234, 249, 
265. 

Hagra, 251. 

Halaftab.Saul,ll. 

Hama, 26, 31, 158. 

— b. Ouqba, 19, 
33, 71. 

— b. Asche, 32. 
Hamnona, 56. 
Hananel, 148. 
Hanan, 95, 124, 

127. 
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— b. Absalon, 
147-9. 

Hanania, 29, 32, 
34, 65-6, 126, 
207, 249. 

Hanina, 3, 8, 9, 
19, 27, 29, 37, 
60, 64, 80, 86-8, 
90,119,122,127, 
134, 137, 141-4, 
151-2, 158, 162, 
176, 224, 256-7, 
267-9, 277. 

— b. Aba, 283. 

— b. Akiba, 103- 
4. 

— b. Gamaliel, 
96. 

— b. Hiya, 96. 
Helbo, 209. 
Hilfa, 89. 
Hillel,90,112,177, 

181-2, 199, 200. 

— b. Pazi, 114. 
Hinena, 255. 
Hipa, 172-3. 
Hisda, 21, 39, 40, 

43, 63-4, 123, 
126, 152, 199, 
259, 267. 

Hiskia, 3, 31, 35, 
38, 51, 67-8, 75, 
81-2, 115, 142, 
180-3, 199, 217, 
279. 

Hiya, 3, 8, 10, 20, 
22-5, 30-1, 37, 
41, 44, 48, 56, 
63-4, 80-1, 85, 
87, 89, 95-6, 99, 
111, 119, 120, 
125, 145-6, 166- 
7, 175, 193, 196, 
210, 212, 221, 
239, 259, 266, 
274, 283. 

— b. Aba, 123-6, 



174, 217-8, 263, 
279. 

— b. Ada, 8, 61, 
81. 

— b. Asche, 10, 
19, 61, 107-108, 
145. 

— b. Joseph, 66. 

— b. Juda, 76. 

— b. Lolianos, 
150, 176. 

— b. Marieh, 115. 

— b. Ouqba, 284. 
Houna, 7, 8, 26-8, 

59, 76, 93, 126, 
130, 180, 185, 
201, 249, 273, 
280. 

Huza, 242. 

Idumee, 80-1. 

Ila, 2, 4, 6, 7, 14, 
17, 20, 23, 26, 
28, 47, 63, 71, 
88, 96, 119,127, 
132, 138, 155, 
172, 179, 181, 
205, 220, 224, 
227, 235-6, 242, 
245, 248, 238, 
260-1,265,287. 

Imi, 8, 21, 32, 55, 
82, 83-7, 90, 112- 
3, 129, 135, 142, 
152-3, 240, 267- 
9, 283-4. 

— b. Papi, 50. 
Inia, 264. 

Isaac (patr.), 185. 
Isaac, 45, 50, 71, 

83,117,150,207, 

224. 

— b. Eleazar, U, 
79. 

— b. Haqoula,30, 
148, 211. 

— b. Tabliah, 
249. 



Ismael, 185-6, 

258-9. 
Ismael (R.), 40-1, 

52, 80, 147, 160, 

230, 247, 172, 

184. 

— b. Yosse, 7,21, 
30, 80. 

Iustina, 114. 
Jacob b. Aba, 45, 
67-8, 180. 

— b.Adab.Atha- 
lia, 258. 

— b. Aba, 8, 9, 
17-18, 50, 75, 
116, 138-9, 141, 
144, 161, 179, 
210, 225, 236, 
240, 254, 262, 
274, 278. 

— b. Imi, 83, .214, 
261, 270. 

— b. Zabdi, 117, 
257. 

Jeremie, (pro.), 
207. 

Jeremie (R.), 6, 9, 
11, 14, 18, 20-1, 
33, 38, 41-2, 50, 
54, 63, 67, 75, 
78, 87, 89, 105, 
111-4, 116-17, 
122, 124, 126, 
146-8, 155, 161- 
3, 166, 174, 179, 
181, 200, 203, 
213, 217-8, 223- 
6, 249, 255,261, 
271, 278. 

— b. Aba, 20. 
Jericho, 214. 
Jerusalem, 31, 64- 

5, 132, 147, 157- 

8, 184. 
Josue (pro.), 214. 
Josef b. Aboun, 

197. 



Joppe, 183-4. 

Josue, 14, 16, 17, 
19, 24, 46, 155, 
176, 203, 235-7. 

— b. Haniiia, 166. 

— b. Korha, 27, 
185. 

— b. Levi, 8, 32, 
55, 61, 67, 71, 
75, 81, 146-9, 
193, 211, 226, 
251, 254, 270, 
287. 

Juda, 5, 6, 13, 31, 
34, 37, 49, 50, 
57, 78, 87, 95-6, 
101, 103, 106, 

• 112-3, 120, 134, 
137-8, 150-1, 
164, 167-9, 179, 
188, 190, 198-9, 
202, 209, 212, 
219, 220-2, 230. 

— b. Aboun, 76. 

— b. Bethera, 72, 
82, 198, 205-8, 
230, 272. 

— b. Hagra, 10. 

— b. Hanina, 59- 
60. 

— b, Ismael, 190. 

— b. Pazi, 5, 129, 
142, 177, 182. 

— b. Schiqli, 127, 
187. 

— b. Salom, 185, 
198, 214. 

Judan (Naci), 8, 
9,28,31,47,72, 
116, 132, 136, 
141, 144, 162-4, 
173, 176, 217, 
249, 259, 262, 
266-8, 278. 

Judee, 4, 5, 6, 13, 
64-5, 81, 157-8, 
180, 207. 
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Julianos, 174, 178. 
Kofiah, 102. 
Krispa, 3. 
Levi, 7, 29, 71, 138. 

— b.Haytha,112. 
Loci, 28, 251. 
Lolianos. V. Ju- 
lian. 

Lot, 158. 
Lydiens, 251. 
Maon, 8. 
Maratha, 81. 
Mathnia, 2, 47, 50, 

60, 123-4, 134, 
166, 178, 195. 

Meir, 10, 18, 24, 
44-5, 47, 54-5, 

61, 72, 76, 83, 
88-9, 90, 93, 96- 

7, 101-2, 104-5, 
108, 129, 151, 
164, 168-9, 173- 
5, 181-3, 193, 
206, 212-3, 217- 
9, 221, 225-6, 
247, 249, 256, 
258, 262-3. 

Mena, 2, 8,11,12, 
26-7, 35, 43, 46, 
50, 54-5, 60, 63- 
5, 76,78,81,89, 
97, 99, 115,124, 
126-9, 130, 133, 
138, 142, 145, 
151, 165, 193, 
199, 214, 225, 
240-4, 256, 266, 
269, 271, 278. 

Moise, 5, 166, 187- 

8, 226. 
Mescha, 228. 
Monunios, 8. 
Nahum le mede, 

147, 226. 
Nahman, 679. 

— Jacob, 25, 31, 
50 ; 271. 



Nassa, 100, 243. 
Nathan, 62, 147, 

207, 229, 232, 
248. 

— b. Osckia, 93, 
151-2. 

Necibin, 72, 207. 

Nedjeb, 219. 

Nehemie, 188, 239, 
285. 

Nehonias, 207. 

Nirarin, 30. 

Noemi, 5. 

Noy, 136. 

Ono, 207. 

Oschia, 14, 17, 35, 
55, 66-7, 88, 122, 
130, 147, 163, 

208, 274. 
Oula, 41, 59. 

— b. Ismael, 93, 
150. 

Ouqba, 59. 

Ouscha, 59, 60. 

Outhnai, 260. 

Palestine, 39, 157, 
207, 257-8. 

Peree, 157. 

Pedath, 177-9. 

Pekod (fl.), 207. 

Petra, 251. 

Pharaon, 102. 

Pinhas,5,89, 134, 
147, 224. 

Qadschin, 86. 

Qontel, 240: 

Qrispa, 3,211, 287. 

Qsossnon, 28. 

Rab,10,26,43,45, 
61, 66, 112-3, 
125, 135, 137, 
151-3, 161, 170- 
1,176,227,257. 

Rabbi, 3, 17, 26, 
30, 62, 87, 115, 
133, 146-7, 258, 
264, 277-8. 



Rebecca, 11. 

Redifa, 84, 100. 

Reqem, 251, 257. 

Ruth, 5. 

Samson, 79. 

Samei, 43, 225, 
288. 

Samuel, 7, 8, 28-9, 
34, 45, 80, 90, 
95-6, 100, 109, 
131, 137, 148, 
150-1, 155, 163, 
171, 176-8, 180, 
227, 243. 

— b. Aba, 116, 
132-4, 272. 

— b. Isaac, 19, 73, 
76, 279. 

— - b. Jacob, 178. 

— b. Nahman, 77, 
101, 180, 2215. 

Sara, 102. 

Saul, 166. 

Schabor, 178. 

Schabtai, 199, 279, 
280. 

Schamai, 75, 112, 
122, 177, 181-2, 
200. 

Schescheth, 156. 

Seforis, 224. 

Severe, 8. 

Sidon, 101. 

Simea, 258. 

Simeon le Juste, 
164-5. 

Simon, 40, 47, 59, 
62, 96, 103, 105, 
123-4, 130, 146, 
164, 168, 203, 
249, 2C0, 269, 
270, 286-7. 

— b. Aba, 29, 81, 
85, 254, 262, 
279. 

— b. Eleazar, 203, 
205, 213, 253. 



— b. Gamaliel , 
30-1, 36, 61, 85, 
89, 102, 106, 
113-15, 125, 139, 
141, 145, 157-8, 
187, 210, 219, 
222, 243, 251, 
256, 264, 268. 

— b. Gorion, 82. 

— b. Lakisch, 8, 
19, 25, 33, 37, 
41, 45, 47, 53, 
59, 60, 65, 73, 
82-3, 99, 100, 
107, 114, 116-7, 
120, 140-4, 153, 
166-7, 180, 189, 
191-2, 240, 262, 
269, 270-4, 278- 
9, 283. 

— b. Levi, 223. 

— b. Menassia,68. 

— b. Rabbi, 30. 

— b.Schetah,110. 

— b. Yaqin, 88, 
191, 19.4. 

— b. Yocadaq, 97, 
193. 

— b. Yohai, 48-9. 
Sodom, 158. 
Somkos, 12. 
Syrie, 30, 130. 
Tabi, 88. 
Tahlifa, 165. 
Tanhoum, b.Mare, 

109. 
Tarfon, 69, 93-5, 

116-7, 177, 200, 

229. 
Tehomin, 31. 
Tiberiade , 200 , 

219. 
Tobie, 33, 46. 
Tyr, 7, 8, 216. 
Witor (Victor), 8. 
Yabneh, 58. 
Yanai, 19, 20, 67, 
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111, 119, 120, 
123, 164, 195, 
223-4, 244, 265. 

Yassa. V. Yosse. 

Yohanan, 8, 9, 15, 
17, 18, 20, 22-3, 
27-8, 31-2, 34, 
37, 41-4, 47-8, 
53, 59, 61-2, 65, 
73-5, 81-3, 85-9, 
90,93,95-9,101, 
105, 107, 109, 
113-4, 116-7, 
120-1, 123, 125, 
130, 134, 137-8, 
140-4, 146-7, 
150-3, 155, 161, 
167-9, 177-9, 
182-3, 191, 195, 
198-9, 200, 203, 
210, 212, 214-5, 
221-2, 224, 227, 
230, 236, 239, 
240-2,244,251-5, 
257,261-4,268-9, 
270,277-8,284-5, 
287. 

— b. Broqa, 22-4, 
34, 59, 62. 



— b. Marieh, 186. 

— b. Nouri, 19, 
242, 245. 

— b. Zacai*, 147, 
149, 199. 

Yona, 3, 10, 48, 
52, 55, 100, 115, 
118, 121, 151, 
156, 166, 188, 
193, 211, 216, 
222, 268. 

— de Bocra, 211, 
216. 

Yonatban, 8, 68, 
77,102,126,130, 
203, 225. 

— b. Uziel, 199, 
200. 

Yosse, 1, 3, 6, 7, 
9,10, 11,15,17, 
19, 20-1, 25, 28, 
36, 39, 44, 46, 
48-9, 50, 55-8, 
62, 73, 78, 81, 
85-9,90,93,96-7, 
105, 109, 112-9, 
120-9, 132-3, 
136-9, 140-4, 
147-9, 150-2, 



155-6, 161-3, 
168-9, 172-3, 
181-3, 186-8, 
192-3,202-3,206, 
209, 211, 213, 
217-8,220-2,226, 
233-5, 240-4, 
248-9,251,254-5, 
261, 269, 276-7, 
283. 

- b. Aboun, 10, 
23, 26, 28, 34, 
52-4, 60-3, 80, 
93,100,110,120, 
123, 125, 128, 
130, 133, 146, 
150, 155, 172, 
200-1, 206, 216, 
243, 259, 271, 
278. 

- b. Halafta, 243. 

- b. Hanina, 33, 
37, 55, 71, 78, 
84-5, 91, 100, 
105, 116, 129, 
135, 155, 162. 

- b. Juda, 40, 
154, 238-9. 

- b. Zeira, 67. 



— b. Zimra, 137. 

— Gallileen, 37-9, 
43,55,139,271. 

— b. Kefar, 265. 

— Cohen, 31. 
Zabda, 71. 
Zacai', 57. 
Zadoq, 222. 
Zacharie, 7. 
Zeikharia, bou- 

cher, 31. 

Zeira, 12, 17-9, 20, 
26-7, 33-4, 30, 
41, 43, 50, 54-6, 
59, 62-4, 66, 87- 
8, 91, 93, 96-7, 
99, 102, 111-2, 
113-4, 117, 119, 
120-2, 125, 132, 
148, 151-3, 166, 
176, 181, 189, 
203-4,213,217-8, 
221,226-7,241-4, 
247-8, 254-6, 
258, 262, 264, 
268-9,270,272-4, 
278, 280, 284. 

Zouga, 219. 
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